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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (l),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRITARIAT

Aux termes de 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apres 'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr, au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait& ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne ['a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait, ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), I'Assemble gentrale a adopt un r~glement destine A mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du riglement, vol. 859, p. IX).

Le terme otrait&'et ]'expression <accord international, n'ont t6 d~finis ni dans la Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A Ia position adopte A cet gard par I'Etat
Membre qui a pr~sent l'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante ['instrument constitue un trait& ou un accord international au sens de l'Article
102. I1 s'ensuit que 'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique, de Ia part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de ['instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait ire amene A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument Ia qualit de <trait, ou d'"accord internationab, si cet instrument n'a pas djA cette
qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait s, etc., publis dans ce Recuel
ont 6t6 tablies par le Secretariat de 'Organisation des Nations Unies.
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No. 17143

WORLD HEALTH ORGANIZATION
and

PORTUGAL

Basic Agreement for the establishment of technical advisory
co-operation relations. Signed at Copenhagen on
12 June 1978

Authentic text: French.

Registered by the World Health Organization on 24 October 1978.

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTk
et

PORTUGAL

Accord de base concernant l'itablissement de rapports de
cooperation technique de caractere consultatif. Signe A
Copenhague le 12 juin 1978

Texte authentique : fran!Vais.

Enregistr par l'Organisation mondiale de la santj le 24 octobre 1978.
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ACCORD' DE BASE ENTRE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA
SANTIE ET LE GOUVERNEMENT DU PORTUGAL CONCER-
NANT L'TABLISSEMENT DE RAPPORTS DE COOP8RATION
TECHNIQUE DE CARACTtRE CONSULTATIF

L'Organisation mondiale de la Sant6 (d~nomm~e ci-apr~s <d'Organisation >>); et
Le Gouvernement du Portugal (d~nomm6 ci-apr~s (de Gouvernement>),
Dsireux de donner effet aux resolutions et decisions des Nations Unies et de

l'Organisation, concernant la cooperation technique de caract~re consultatif, et de
parvenir A un accord mutuel sur le but et la port~e de chaque projet, ainsi que sur les
responsabilit~s A assumer et les services A fournir par le Gouvernement et l'Organisa-
tion;

D6clarant qu'ils s'acquitteront de leurs obligations r~ciproques dans un esprit
d'amicale coop6ration,

Sont convenus de ce qui suit:

Article L ETABLISSEMENT D'UNE COOPERATION TECHNIQUE
DE CARACTtRE CONSULTATIF

1. L'Organisation engagera avec le Gouvernement une cooperation technique
de caract~re consultatif, dans les limites de ses possibilit6s budg~taires ou sous
reserve que les fonds ncessaires soient disponibles. L'Organisation et le Gouverne-
ment collaboreront en vue d'6laborer, d'un commun accord, sur la base des
demandes 6manant du Gouvernement et approuv~es par l'Organisation, des plans
d'op6rations pour la mise en euvre de cette cooperation technique de caractre
consultatif.

2. Cette coop6ration technique de caract~re consultatif sera 6tablie conform6-
ment aux r6solutions et decisions pertinentes de l'Assembl6e mondiale de la Sant6, du
Conseil ex6cutif et des autres organes de l'Organisation.

3. Cette coop6ration technique de caract~re consultatif peut consister
a) A fournir les services de conseillers charg6s de donner des avis et de prEter

assistance au Gouvernement ou par son interm6diaire;
b) A organiser et A diriger des cycles d'6tudes, des programmes de formation pro-

fessionnelle, des projets de d6monstrations, des groupes de travail d'experts et
des activit6s connexes en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

c) A attribuer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou A prendre d'autres
dispositions permettant aux candidats ddsign6s par le Gouvernement et agr66s
par l'Organisation de faire des 6tudes ou de recevoir une formation profession-
nelle hors du pays;

d) A pr6parer et A ex6cuter des projets types, des essais, des exp6riences ou des
recherches en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

e) A assurer, selon accord entre l'Organisation et le Gouvernement, toute autre
forme de coop6ration technique de caractre consultatif.

I Entr6 en vigueur le 12 juin 1978 par la signature, conform6ment au paragraphe I de I'article VI.
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4. a) L'Organisation choisira, en consultation avec le Gouvernement, les
conseillers chargds de donner des avis et de pr&er assistance au Gouvernement ou par
son interm6diaire. Ces conseillers seront responsables envers l'Organisation.

b) Dans l'exercice de leurs fonctions, les conseillers agiront en liaison 6troite
avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes habilit~s par lui A cet effet;
ils se conformeront aux instructions du Gouvernement qui seront applicables; eu
6gard A la nature de leurs fonctions et de l'assistance a fournir, et dont l'Organisation
et le Gouvernement seront convenus.

c) Dans l'exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers
n'dpargneront aucun effort pour mettre le personnel technique que le Gouvernement
pourra associer a leurs travaux au courant des mthodes, des techniques et des pra-
tiques appliqudes dans leur domaine, ainsi que des principes sur lesquels ces
m~thodes, techniques et pratiques sont fond6es.

5. L'Organisation conservera la propri&t de tout le materiel technique ou de
toutes les fournitures qu'elle aura procures, tant qu'elle n'aura pas c~d les droits de
propri&t6 y aff6rents conform6ment aux r~gles arr&6es par l'Assembl6e mondiale de
la Santd et en vigueur a la date de la cession.

6. Le Gouvernement devra r~pondre A toutes reclamations que des tiers pour-
raient formuler contre l'Organisation et ses conseillers, agents ou employ6s; il mettra
hors de cause l'Organisation et ses conseillers, agents et employ~s en cas de r~clama-
tion et les d~gagera de toute responsabilit6 d~coulant d'op~rations exdcut~es en vertu
du present Accord, sauf si le Gouvernement et l'Organisation conviennent que ladite
reclamation ou ladite responsabilitd r~sulte d'une negligence grave ou d'une faute
intentionnelle des intbess6s.

Article . PARTICIPATION DU GOUVERNEMENT A LA COOPERATION TECHNIQUE
DE CARACTERE CONSULTATIF

1. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer le d6roulement
efficace de la cooperation technique de caract~re consultatif.

2. Le Gouvernement et l'Organisation se consulteront au sujet de la publica-
tion, dans les conditions voulues, des conclusions et rapports de conseillers dont les
autres pays et l'Organisation elle-meme pourraient tirer parti.

3. Le Gouvernement pretera h l'Organisation sa collaboration active dans la
fourniture et l'laboration de conclusions, de donn~es, de statistiques et de tous
autres renseignements susceptibles de permettre a l'Organisation d'analyser et
d'6valuer les r6sultats des programmes de cooperation technique de caractre
consultatif.

Article III. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES DE L'ORGANISATION

1. L'Organisation prendra A sa charge, en totalitd ou en partie, selon les moda-
lit6s fix~es d'un commun accord, les d~penses aff~rentes a la cooperation technique de
caractfre consultatif, payables en dehors du pays, et indiqu6es ci-apr~s :
a) Les traitements et les indemnit~s de subsistance des conseillers (y compris les in-

demnit~s quotidiennes de voyage en mission);
b) Les frais de transport des conseillers pendant leur voyage A destination ou en

provenance du point d'entr~e dans le pays;
c) Les frais entrain6s par tout autre voyage effectu6 hors du pays;
d) Les primes des assurances contract6es au profit des conseillers;
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e) L'achat et le transport, A destination et en provenance du point d'entrde dans le
pays, de tout materiel ou de tous articles fournis par l'Organisation;

f) Toutes autres d6penses engag6es hors du pays, et approuv6es par l'Organisation.
2. L'Organisation prendra A sa charge les d~penses en monnaie locale qui n'in-

combent pas au Gouvernement en vertu de l'article IV, paragraphe 1, du pr6sent
Accord.

Article IV. OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIRES DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement participera aux frais de la coopdration technique de
caractre consultatif en prenant A sa charge ou en fournissant directement les facilit6s
et services suivants :
a) Les services du personnel technique et administratif local, notamment les ser-

vices locaux de secrdtariat, d'interpr6tation, de traduction et autres services an-
nexes qui seront n6cessaires;

b) Les bureaux et autres locaux n6cessaires;
c) Le mat6riel et les fournitures qui sont produits dans le pays;
d) Les transports A l'int~rieur du pays, et pour des raisons de service, de personnel,

de fournitures et de mat6riel;
e) L'utilisation de la poste et des t616communications pour les besoins officiels;
f) Des facilit6s aff6rentes au traitement m6dical et A l'hospitalisation 6ventuelle des

membres du personnel international.
2. Le Gouvernement prendra A sa charge, dans les conditions fix6es d'un com-

mun accord, la fraction des d~penses payables hors du pays qui n'incombe pas A
l'Organisation.

3. Le Gouvernement mettra, le cas 6ch6ant, & la disposition de l'Organisation,
dans les conditions fixdes d'un commun accord, la main-d'oeuvre, le mat6riel, les
fournitures et les autres services ou biens qui pourront 8tre n6cessaires A l'ex6cution
de sa tfiche.

Article V. FACILITtS, PRIVILEGES ET IMMUNITtS

1. Le Gouvernement, s'il n'est pas ddj& tenu de le faire, appliquera i
l'Organisation, A son personnel et A ses fonds, biens et avoirs, les dispositions per-
tinentes de la Convention sur les Privileges et Immunit6s des Institutions
sp6cialis6es'.

2. Les membres du personnel de l'Organisation, y compris les conseillers
engages par elle en qualit6 de membres du personnel affect6 A la r6alisation des fins
vis6es par le pr6sent Accord, seront consid6r~s comme fonctionnaires de l'Organisa-
tion, au sens de ladite Convention.

Article VI
1. Le pr6sent Accord de base entrera en vigueur A la date de sa signature par les

repr6sentants dfiment autoris~s de l'Organisation et du Gouvernement.
2. Le pr6sent Accord de base pourra 8tre modifi6 par voie d'accord entre l'Or-

ganisation et le Gouvernement, qui examineront, avec une sympathique attention,
toute demande de modification pr6sent6e par l'autre Partie.

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et r~vis&s des annexes publi6es ult&
rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327,
p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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3. Le present Accord de base pourra etre d~nonc6 par l'une ou l'autre des Par-
ties, moyennant notification 6crite adress~e A l'autre Partie, la d~nonciation prenant
effet soixante jours apr~s reception de la notification.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, repr~sentants dfiment d~sign~s par 'Organisation
et par le Gouvernement, respectivement, ont, au nom des Parties, sign6 le present
Accord, A Copenhague, le 12 juin 1978, en trois exemplaires en langue frangaise.

Pour le Gouvernement
du Portugal:

[Signe]

Son Excellence
Monsieur FRANCISCO RAMOS DA COSTA

Ambassadeur extraordinaire
et pl6nipotentiaire

Pour 'Organisation mondiale
de la Sant:

[Signd]

Dr LEO A. KAPRIO
Directeur r6gional pour l'Europe
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

BASIC AGREEMENT3 BETWEEN THE WORLD HEALTH
ORGANIZATION AND THE GOVERNMENT OF PORTUGAL
FOR THE ESTABLISHMENT OF TECHNICAL ADVISORY
COOPERATION RELATIONS

The World Health Organization (hereinafter referred to as "the Organization");
and

The Government of Portugal (hereinafter referred to as "the Government"),
Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the United Nations and

of the Organization relating to technical advisory cooperation, and to obtain mutual
agreement concerning the purpose and scope of each project and the responsibilities
which shall be assumed and the services which shall be provided by the Government
and the Organization;

Declaring that their mutual responsibilities shall be fulfilled in a spirit of friendly
co-operation,

Have agreed as follows:

Article I. ESTABLISHMENT OF TECHNICAL ADVISORY COOPERATION

1. The Organization shall engage in technical advisory cooperation with the
Government, subject to budgetary limitation or the availability of the necessary
funds. The Organization and the Government shall co-operate in arranging, on the
basis of the requests received from the Government and approved by the Organiza-
tion, mutually agreeable plans of operation for the carrying out of the technical
advisory cooperation.

2. Such technical advisory cooperation shall be established in accordance with
the relevant resolutions and decisions of the World Health Assembly, the Executive
Board and other organs of the Organization.

3. Such technical advisory cooperation may consist of:
(a) Making available the services of advisers in order to render advice and cooperate

with the Government or its intermediary.
(b) Organizing and conducting seminars, training programmes, demonstration

projects, expert working groups and related activities in such places as may be
mutually agreed;

(c) Awarding scholarships and fellowships or making other arrangements under
which candidates nominated by the Government and approved by the Organiza-
tion shall study or receive training outside the country;

(d) Preparing and executing pilot projects, tests, experiments or research in such
places as may be mutually agreed upon;

(e) Carrying out any other form of technical advisory cooperation which may be
agreed upon by the Organization and the Government.

I Translation supplied by the World Health Organization.
2 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la sant6.
3 Came into force on 12 June 1978 by signature, in accordance with article VI (1).
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4. (a) Advisers who are to render advice and assistance to the Government or
its intermediary shall be selected by the Organization in consultation with the
Government. They shall be responsible to the Organization.

(b) In the performance of their duties, the advisers shall act in close consulta-
tion with the Government and with persons or bodies so authorized by the Govern-
ment, and shall comply with instructions from the Government as may be ap-
propriate to the nature of their duties and the assistance to be given and as may be
mutually agreed upon between the Organization and the Government.

(c) The advisers shall, in the course of their advisory work, make every effort
to instruct any technical staff the Government may associate with them, in their pro-
fessional methods, techniques and practices, and in the principles on which these are
based.

5. Any technical equipment or supplies which may be furnished by the
Organization shall remain its property unless and until such time as title may be
transferred in accordance with the policies determined by the World Health
Assembly and existing at the date of transfer.

6. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the Organization and its advisers, agents and
employees and shall hold harmless the Organization and its advisers, agents and
employees in case of any claims or liabilities resulting from operations under this
Agreement, except where it is agreed by the Government and the Organization that
such claims or liabilities arise from the gross negligence or wilful misconduct of such
advisers, agents or employees.

Article II. PARTICIPATION OF THE GOVERNMENT IN TECHNICAL ADVISORY
COOPERATION

1. The Government shall do everything in its power to ensure the effective
development of the technical advisory cooperation.

2. The Government and the Organization shall consult together regarding the
publication, as appropriate, of any findings and reports of advisers that may prove of
benefit to other countries and to the Organization.

3. The Government shall actively collaborate with the Organization in the fur-
nishing and compilation of findings, data, statistics and such other information as
will enable the Organization to analyse and evaluate the results of the programmes of
technical advisory cooperation.

Article IM. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS OF THE ORGANIZATION

1. The Organization shall defray, in full or in part, as may be mutually agreed
upon, the costs necessary to the technical advisory cooperation which are payable
outside the country, as follows:
(a) The salaries and subsistence (including duty travel per diem) of the advisers;
(b) The costs of transportation of the advisers during their travel to and from the

point of entry into the country;
(c) The cost of any other travel outside the country;
(d) Insurance of the advisers;
(e) Purchase and transport to and from the point of entry into the country of any

equipment or supplies provided by the Organization;
O) Any other expenses outside the country approved by the Organization.
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*2. The Organization shall defray such expenses in local currency as are not
covered by the Government pursuant to article IV, paragraph 1, of this Agreement.

Article IV. ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT

1. The Government shall contribute to the cost of technical advisory coopera-
tion by paying for, or directly furnishing, the following facilities and services:
(a) Local personnel services, technical and administrative, including the necessary

local secretarial help, interpreter-translators and related assistance;
(b) The necessary office space and other premises;
(c) Equipment and supplies produced within the country;
(d) Transportation of personnel, supplies and equipment for official purposes within

the country;
(e) Postage and telecommunications for official purposes;
(f) Facilities for receiving medical care and hospitalization by the international per-

sonnel.
2. The Government shall defray such portion of the expenses to be paid out-

side the country as are not covered by the Organization, and as may be mutually
agreed upon.

3. In appropriate cases the Government shall put at the disposal of the
Organization such labour, equipment, supplies and other services or property as may
be needed for the execution of its work and as may be mutually agreed upon.

Article V. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government, insofar as it is not already bound to do so, shall apply to
the Organization, its staff, funds, properties and assets the appropriate provisions of
the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies.'

2. Staff of the Organization, including advisers engaged by it as members of
the staff assigned to carry out the purposes of this Agreement, shall be deemed to be
officials within the meaning of the above Convention.

Article VI
1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature by the duly

authorized representatives of the Organization and of the Government.
2. This Basic Agreement may be modified by agreement between the Organiza-

tion and the Government, each of which shall give full and sympathetic considera-
tion to any request by the other for such modification.

3. This Basic Agreement may be terminated by either party upon written
notice to the other party and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

I United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see
vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326;
vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the Or-
ganization and the Government respectively, have, on behalf of the Parties, signed
the present Agreement at Copenhagen, this twelfth day of June 1978 in the French
language in three copies.

For the Government
of Portugal:

[Signed]

His Excellency
Mr. FRANCISCO RAMOS DA COSTA

Ambassador extraordinary
and plenipotentiary

For the World Health
Organization:

[Signed]
Dr. LEO A. KAPiuo

Regional Director for Europe
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE SUDAN AND THE UNITED
NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

WHEREAS the General Assembly of the United Nations has established the
United Nations Development Programme (hereinafter called the UNDP) to support
and supplement the national efforts of developing countries at solving the most
important problems of their economic development and to promote social progress
and better standards of life; and

WHEREAs the Government of the Democratic Republic of the Sudan wishes to
request assistance from the UNDP for the benefit of its people;

Now THEREFORE the Government and the UNDP (hereinafter called the Parties)
have entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. SCOPE OF THIS AGREEMENT

1. This Agreement embodies the basic conditions under which the UNDP and
its Executing Agencies shall assist the Government in carrying out its development
projects, and under which such UNDP-assisted projects shall be executed. It shall
apply to all such UNDP assistance and to such Project Documents or other in-
struments (hereinafter called Project Documents) as the Parties may conclude to
define the particulars of such assistance and the respective responsibilities of the Par-
ties and the Executing Agency hereunder in more detail in regard to such projects.

2. Assistance shall be provided by the UNDP under this Agreement only in
response to requests submitted by the Government and approved by the UNDP.
Such assistance shall be made available to the Government, or to such entity as the
Government may designate, and shall be furnished and received in accordance with
the relevant and applicable resolutions and decisions of the competent UNDP
organs, and subject to the availability of the necessary funds to the UNDP.

Article II. FORMS OF ASSISTANCE

1. Assistance which may be made available by the UNDP to the Government
under this Agreement may consist of:
(a) The services of advisory experts and consultants, including consultant firms or

organizations, selected by and responsible to, the UNDP or the Executing Agen-
cy concerned;

(b) The services of operational experts selected by the Executing Agency, to perform
functions of an operational, executive or administrative character as civil ser-
vants of the Government or as employees of such entities as the Government
may designate under article I, paragraph 2, hereof;

(c) The services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter called
volunteers);

(d) Equipment and supplies not readily available in the Democratic Republic of the
Sudan (hereinafter called the country);

(e) Seminars, training programmes, demonstration projects, expert working groups
and related activities;
Came into force provisionally on 24 October 1978 by signature, in accordance with article XIII(l).
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(f) Scholarships and fellowships, or similar arrangements under which candidates
nominated by the Government and approved by the Executing Agency concerned
may study or receive training; and

(g) Any other form of assistance which may be agreed upon by the Government and
the UNDP.
2. Requests for assistance shall be presented by the Government to the UNDP

through the UNDP resident representative in the country (referred to in para-
graph 4(a) of this article), and in the form and in accordance with procedures
established by the UNDP for such requests. The Government shall provide the
UNDP with all appropriate facilities and relevant information to appraise the
request, including an expression of its intent with respect to the follow-up of
investment-oriented projects.

3. Assistance may be provided by the UNDP to the Government either directly,
with such external assistance as it may deem appropriate, or through an Executing
Agency, which shall have primary responsibility for carrying out UNDP assistance to
the project and which shall have the status of an independent contractor for this pur-
pose. Where assistance is provided by the UNDP directly to the Government, all
references in this Agreement to an Executing Agency shall be construed to refer to the
UNDP, unless clearly inappropriate from the context.

4. (a) The UNDP may maintain a permanent mission, headed by a resident
representative, in the country to represent the UNDP therein and be the principal chan-
nel of communication with the Government on all Programme matters. The resident
representative shall have full responsibility and ultimate authority, on behalf of the
UNDP Administrator, for the UNDP programme in all its aspects in the country, and
shall be team leader in regard to such representatives of other United Nations organiza-
tions as may be posted in the country, taking into account their professional com-
petence and their relations with appropriate organs of the Government. The resident
representative shall maintain liaison on behalf of the Programme with the appropriate
organs of the Government, including the Government's co-ordinating agency for exter-
nal assistance, and shall inform the Government of the policies, criteria and procedures
of the UNDP and other relevant programmes of the United Nations. He shall assist the
Government, as may be required, in the preparation of UNDP country programme
and project requests, as well as proposals for country programme or project changes,
assure proper co-ordination of all assistance rendered by the UNDP through various
Executing Agencies or its own consultants, assist the Government, as may be required,
in co-ordinating UNDP activities with national, bilateral and multilateral programmes
within the country, and carry out such other functions as may be entrusted to him by
the Administrator or by an Executing Agency.

(b) The UNDP mission in the country shall have such other staff as the UNDP
may deem appropriate to its proper functioning. The UNDP shall notify the Govern-
ment from time to time of the names of the members, and of the families of the
members, of the mission, and of changes in the status of such persons.

Article III. EXECUTION OF PROJECTS

1. The Government shall remain responsible for its UNDP-assisted develop-
ment projects and the realization of their objectives as described in the relevant Proj-
ect Documents, and shall carry out such parts of such projects as may be stipulated in
the provisions of this Agreement and such Project Documents. The UNDP under-
takes to complement and supplement the Government's participation in such proj-
ects through assistance to the Government in pursuance of this Agreement and the
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Work Plans forming part of such Project Documents, and through assistance to the
Government in fulfilling its intent with respect to investment follow-up. The Govern-
ment shall inform UNDP of the Government Cooperating Agency directly responsi-
ble for the Government's participation in each UNDP-assisted project. Without pre-
judice to the Government's overall responsibility for its projects, the Parties may
agree that an Executing Agency shall assume primary responsibility for execution of
a project in consultation and agreement with the Cooperating Agency, and any ar-
rangements to this effect shall be stipulated in the project Work Plan forming part of
the Project Document together with arrangements, if any, for transfer of such
responsibility, in the course of project execution, to the Government or to an entity
designated by the Government.

2. Compliance by the Government with any prior obligations agreed to be
necessary or appropriate for UNDP assistance to a particular project shall be a con-
dition of performance by the UNDP and the Executing Agency of their respon-
sibilities with respect to that project. Should provision of such assistance be com-
menced before such prior obligations have been met, it may be terminated or
suspended without notice and at the discretion of the UNDP.

3. Any agreement between the Government and an Executing Agency con-
cerning the execution of a UNDP-assisted project or between the Government and an
operational expert shall be subject to the provisions of this Agreement.

4. The Cooperating Agency shall as appropriate and in consultation with the
Executing Agency assign a full-time director for each project who shall perform such
functions as are assigned to him by the Cooperating Agency. The Executing Agency
shall as appropriate and in consultation with the Government appoint a Chief
Technical Adviser or Project Coordinator responsible to the Executing Agency to
oversee the Executing Agency's participation in the project at the project level. He
shall supervise and coordinate activities of experts and other Executing Agency per-
sonnel and be responsible for the on-the-job training of national Government
counterparts. He shall be responsible for the management and efficient utilization of
all UNDP-financed inputs, including equipment provided to the project.

5. In the performance of their duties, advisory experts, consultants and
volunteers shall act in close consultation with the Government and with persons or
bodies designated by the Government, and shall comply with such instructions from
the Government as may be appropriate to the nature of their duties and the assistance
to be given and as may be mutually agreed upon between the UNDP and the Execut-
ing Agency concerned and the Government. Operational experts shall be solely
responsible to, and be under the exclusive direction of, the Government or the entity
to which they are assigned, but shall not be required to perform any functions incom-
patible with their international status or with the purposes of the UNDP or of the
Executing Agency. The Government undertakes that the commencing date of each
operational expert in its service shall coincide with the effective date of his contract
with the Executing Agency concerned.

6. Recipients of fellowships shall be selected by the Executing Agency. Such
fellowships shall be administered in accordance with the fellowship policies and prac-
tices of the Executing Agency.

7. Technical and other equipment, materials, supplies and other property
financed or provided by the UNDP shall belong to the UNDP unless and until such
time as ownership thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed
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upon between the Government and the UNDP, to the Government or to an entity
nominated by it.

8. Patent rights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries or
work resulting from UNDP assistance under this Agreement shall belong to the
UNDP. Unless otherwise agreed by the Parties in each case, however, the Govern-
ment shall have the right to use any such discoveries or work within the country free
of royalty or any charge of similar nature.

Article IV. INFORMATION CONCERNING PROJECTS

1. The Government shall furnish the UNDP with such relevant reports, maps,
accounts, records, statements, documents and other information as it may request
concerning any UNDP-assisted project, its execution or its continued feasibility and
soundness, or concerning the compliance by the Government with its responsibilities
under this Agreement or Project Documents.

2. The UNDP undertakes that the Government shall be kept currently informed
of the progress of its assistance activities under this Agreement. Either party shall have
the right, at any time, to observe the progress of operations on UNDP-assisted
projects.

3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNDP-assisted
project, make available to the UNDP at its request information as to benefits derived
from and activities undertaken to further the purposes of that project, including in-
formation necessary or appropriate to its evaluation or to evaluation of UNDP
assistance, and shall consult with and permit observation by the UNDP for this pur-
pose.

4. Any information or material which the Government is required to provide
to the UNDP under this article shall be made available by the Government to an
Executing Agency at the request of the Executing Agency concerned.

5. The Parties shall consult each other regarding the publication, as
appropriate, of any information relating to any UNDP-assisted project or to benefits
derived therefrom. However, any information relating to any investment-oriented
project may be released by the UNDP to potential investors, unless and until the
Government has requested the UNDP in writing to restrict the release of information
relating to such project.

Article V. PARTICIPATION AND CONTRIBUTION OF GOVERNMENT IN EXECUTION
OF PROJECT

1. In fulfilment of the Government's responsibility to participate and co-
operate in the execution of the projects assisted by the UNDP under this Agreement,
it shall contribute the following in kind to the extent detailed in relevant Project
Documents:
(a) Local counterpart professional and other services, including national counter-

parts to operational experts;
(b) Land, buildings, and training and other facilities available or produced within

the country; and
(c) Equipment, materials and supplies available or produced within the country.

2. Whenever the provision of equipment forms part of UNDP assistance to the
Government, the latter shall meet charges relating to customs clearance of such
equipment, its transportation from the port of entry to the project site together with
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any incidental handling or storage and related expenses, its insurance after delivery
to the project site, and its installation and maintenance.

3. The Government shall also meet the salaries of trainees and recipients of
fellowships during the period of their fellowships.

4. If so provided in the Project Document, the Government shall pay, or
arrange to have paid, to the UNDP or an Executing Agency the sums required, to the
extent specified in the Project Budget of the Project Document, for the provision of
any of the items enumerated in paragraph 1 of this article, whereupon the Executing
Agency shall obtain the necessary items and account annually to the UNDP for any
expenditures out of payments made under this provision.

5. Moneys payable to the UNDP under the preceding paragraph shall be paid
to an account designated for this purpose by the Secretary-General of the United
Nations and shall be administered in accordance with the applicable financial regula-
tions of the UNDP.

6. The cost of items constituting the Government's contribution to the project
and any sums payable by the Government in pursuance of this article, as detailed in
Project Budgets, shall be considered as estimates based on the best information
available at the time of preparation of such Project Budgets. Such sums shall be sub-
ject to adjustment whenever necessary to reflect the actual cost of any such items pur-
chased thereafter.

7. The Government shall as appropriate display suitable signs at each project
identifying it as one assisted by the UNDP and the Executing Agency.

Article VI. ASSESSED PROGRAMME COSTS AND OTHER ITEMS
PAYABLE IN LOCAL CURRENCY

1. In addition to the contribution referred to in article V above, the Govern-
ment shall assist the UNDP in providing it with assistance by paying or arranging to
pay for the following local costs or facilities, in the amounts specified in the relevant
Project Document or otherwise determined by the UNDP in pursuance of relevant
decisions of its governing bodies:
(a) The local living costs of advisory experts and consultants assigned to projects in

the country;
(b) Local administrative and clerical services, including necessary local secretarial

help, interpreter-translators, and related assistance;
(c) Transportation of personnel within the country; and
(d) Postage and telecommunications for official purposes.

2. The Government shall also pay each operational expert directly the salary,
allowances and other related emoluments which would be payable to one of its
nationals if appointed to the post involved. It shall grant an operational expert the
same annual and sick leave as the Executing Agency concerned grants its own
officials, and shall make any arrangement necessary to permit him to take home leave
to which he is entitled under the terms of his service with the Executing Agency con-
cerned. Should his service with the Government be terminated by it under cir-
cumstances which give rise to an obligation on the part of an Executing Agency to
pay him an indemnity under its contract with him, the Government shall contribute
to the cost thereof the amount of separation indemnity which would be payable to a
national civil servant or comparable employee of like rank whose service is ter-
minated in the same circumstances.
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3. The Government undertakes to furnish in kind the following local services
and facilities:
(a) The necessary office space and other premises;
(b) Such medical facilities and services for international personnel as may be

available to national civil servants;
(c) Simple but adequately furnished accommodation to volunteers; and
(d) Assistance in finding suitable housing accommodation for international person-

nel, and the provision of such housing to operational experts under the same
conditions as to national civil servants of comparable rank.
4. The Government shall also contribute towards the expenses of maintaining

the UNDP mission in the country by paying annually to the UNDP a lump sum
mutually agreed between the Parties to cover the following expenditures:
(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as local

headquarters for the UNDP in the country;
(b) Appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators and

related assistance;
(c) Transportation of the resident representative and his staff for official purposes

within the country;
(d) Postage and telecommunications for official purposes; and
(e) Subsistence for the resident representative and his staff while in official travel

status within the country.
5. The Government shall have the option of providing in kind the facilities

referred to in paragraph 4 above, with the exception of items (b) and (c).
6. Moneys payable under the provisions of this article, other than under

paragraph 2, shall be paid by the Government and administered by the UNDP in
accordance with article V, paragraph 5.

Article VII. RELATION TO ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by
either Party from other sources, the Parties shall consult each other and the
Executing Agency with a view to effective coordination and utilization of assistance
received by the Government from all sources. The obligations of the Government
hereunder shall not be modified by any arrangements it may enter into with other en-
tities co-operating with it in the execution of a project.

Article VIII. USE OF ASSISTANCE

The Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the
assistance provided by the UNDP and shall use such assistance for the purpose for
which it is intended. Without restricting the generality of the foregoing, the Govern-
ment shall take such steps to this end as are specified in the Project Document.

Article IX. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to the United Nations and its organs, including
the UNDP and U.N. subsidiary organs acting as UNDP Executing Agencies, their
property, funds and assets, and to their officials, including the resident representative
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and other members of the UNDP mission in the country, the provisions of the Con-
vention on the Privileges and Immunities of the United Nations.'

2. The Government shall apply to each Specialized Agency acting as an
Executing Agency, its property, funds and assets, and to its officials, the provisions
of the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies, 2 in-
cluding any Annex to the Convention applicable to such Specialized Agency. In case
the International Atomic Energy Agency (the IAEA) acts as an Executing Agency,
the Government shall apply to its property, funds and assets, and to its officials and
experts, the Agreement on the Privileges and Immunities of the IAEA 3

3. Members of the UNDP mission in the country shall be granted such addi-
tional privileges and immunities as may be necessary for the effective exercise by the
mission of its functions.

4. (a) Except as the Parties may otherwise agree in Project Documents
relating to specific projects, the Government shall grant all persons, other than
Government nationals employed locally, performing services on behalf of the
UNDP, a Specialized Agency or the IAEA who are not covered by paragraphs I
and 2 above the same privileges and immunities as officials of the United Nations, the
Specialized Agency concerned or the IAEA under Sections 18, 19 or 18 respectively
of the Conventions on the Privileges and Immunities of the United Nations or of the
Specialized Agencies, or of the Agreement on the Privileges and Immunities of the
IAEA.

(b) For purposes of the instruments on privileges and immunities referred to in
the preceding parts of this article:
(1) All papers and documents relating to a project in the possession or under the

control of the persons referred to in sub-paragraph 4(a) above shall be deemed to
be documents belonging to the United Nations, the Specialized Agency concerned,
or the IAEA, as the case may be; and

(2) Equipment, materials and supplies brought into or purchased or leased by those
persons within the country for purposes of a project shall be deemed to be prop-
erty of the United Nations, the Specialized Agency concerned, or the IAEA, as
the case may be.
5. The expression "persons performing services" as used in articles IX, X and

XIII of this Agreement includes operational experts, volunteers, consultants, and
juridical as well as natural persons and their employees. It includes governmental or
non-governmental organizations or firms which UNDP may retain, whether as an
Executing Agency or otherwise, to execute or to assist in the execution of UNDP
assistance to a project, and their employees. Nothing in this Agreement shall be con-
strued to limit the privileges, immunities or facilities conferred upon such organiza-
tions or firms or their employees in any other instrument.

Article X. FACILITIES FOR EXECUTION OF UNDP ASSISTANCE
1. The Government shall take any measures which may be necessary to exempt

the UNDP, its Executing Agencies, their experts and other persons performing serv-
ices on their behalf from regulations or other legal provisions which may interfere

I United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79,

p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423,
p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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with operations under this Agreement, and shall grant them such other facilities as
may be necessary for the speedy and efficient execution of UNDP assistance. It shall,
in particular, grant them the following rights and facilities:
(a) Prompt clearance of experts and other persons performing services on behalf of

the UNDP or an Executing Agency;
(b) Prompt issuance without cost of necessary visas, licenses or permits;
(c) Access to the site of work and all necessary rights of way;
(d) Free movement within or to or from the country, to the extent necessary for pro-

per execution of UNDP assistance;
(e) The most favourable legal rate of exchange;
U) Any permits necessary for the importation of equipment, materials and supplies,

and for their subsequent exportation;
(g) Any permits necessary for importation of property belonging to and intended

for the personal use or consumption of officials of the UNDP, its Executing
Agencies, or other persons performing services on their behalf, and for the
subsequent exportation of such property; and

(h) Prompt release from customs of the items mentioned in sub-paragraphs (f) and
(g) above.
2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the Gov-

ernment and people of the Democratic Republic of the Sudan, the Government shall
bear all risks of operations arising under this Agreement. It shall be responsible for
dealing with claims which may be brought by third parties against the UNDP or an
Executing Agency, their officials or other persons performing services on their
behalf, and shall hold them harmless in respect of claims or liabilities arising from
operations under this Agreement. The foregoing provision shall not apply where the
Parties and the Executing Agency are agreed that a claim or liability arises from the
gross negligence or wilful misconduct of the above-mentioned individuals.

Article XI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNDP may by written notice to the Government and to the Executing
Agency concerned suspend its assistance to any project if in the judgement of the
UNDP any circumstance arises which interferes with or threatens to interfere with
the successful completion of the project or the accomplishment of its purposes. The
UNDP may, in the same or a subsequent written notice, indicate the conditions
under which it is prepared to resume its assistance to the project. Any such suspen-
sion shall continue until such time as such conditions are accepted by the Govern-
ment and as the UNDP shall give written notice to the Government and the
Executing Agency that it is prepared to resume its assistance.

2. If any situation referred to in paragraph 1 of this article shall continue for a
period of fourteen days after notice thereof and of suspension shall have been given
by the UNDP to the Government and the Executing Agency, then at any time there-
after during the continuance thereof, the UNDP may by written notice to the Gov-
ernment and the Executing Agency terminate its assistance to the project.

3. The provisions of this article shall be without prejudice to any other rights
or remedies the UNDP may have in the circumstances, whether under general prin-
ciples of law or otherwise.
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Article XII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNDP and the Government arising out of or
relating to this Agreement which is not settled by negotiation or other agreed mode
of settlement shall be submitted to arbitration at the request of either Party. Each
Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall
appoint a third, who shall be the chairman. If within thirty days of the request for
arbitration either Party has not appointed an arbitrator or if within fifteen days of
the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed,
either Party may request the President of the International Court of Justice to
appoint an arbitrator. The procedure of the arbitration shall be fixed by the
arbitrators, and the expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed
by the arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on
which it is based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the
dispute.

2. Any dispute between the Government and an operational expert arising out
of or relating to the conditions of his service with the Government may be referred to
the Executing Agency providing the operational expert by either the Government or
the operational expert involved, and the Executing Agency concerned shall use its
good offices to assist them in arriving at a settlement. If the dispute cannot be settled
in accordance with the preceding sentence or by other agreed mode of settlement, the
matter shall at the request of either Party be submitted to arbitration following the
same provisions as are laid down in paragraph 1 of this article, except that the
arbitrator not appointed by either Party or by the arbitrators of the Parties shall be
appointed by the Secretary-General of the Permanent Court of Arbitration.

Article XIII. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall be subject to ratification by the Government, and
shall come into force upon receipt by UNDP of notification from the Government of
its ratification. Pending such ratification, it shall be given provisional effect by the
Parties. It shall continue in force until terminated under paragraph 3 below. Upon
the entry into force of this Agreement, it shall supersede existing Agreements con-
cerning the provision of assistance to the Government out of UNDP resources and
concerning the UNDP office in the country, and it shall apply to all assistance pro-
vided to the Government and to the UNDP office established in the country under
the provisions of the Agreements now superseded.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
appropriate organs of the United Nations. Each Party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under articles IV (concerning proj-
ect information) and VIII (concerning the use of assistance) hereof shall survive the
expiration or termination of this Agreement. The obligations assumed by the Gov-
ernment under articles IX (concerning privileges and immunities), X (concerning
facilities for project execution) and XII (concerning settlement of disputes) hereof
shall survive the expiration or termination of this Agreement to the extent necessary
to permit orderly withdrawal of personnel, funds and property of the UNDP and of
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any Executing Agency, or of any persons performing services on their behalf under
this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
United Nations Development Programme and of the Government, respectively, have
on behalf of the Parties signed the present Agreement in the English and Arabic
languages in two copies at Khartoum this 24th day of October 1978

For the United Nations
Development Programme:

[Signed]
CHARLES H. LA MUNItRE

Resident Representative of the United
Nations Development Programme in
the Democratic Republic of the Sudan

For the Government
of the Democratic Republic

of the Sudan:

[Signed]
ELRASHID ELTAHIR BAKR

Vice-President
and Minister of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE
DIEMOCRATIQUE DU SOUDAN ET LE PROGRAMME DES
NATIONS UNIES POUR LE DIVELOPPEMENT

CONSIDtRANT que l'Assemble gdn~rale des Nations Unies a 6tabli le Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d6nomm6 le <PNUD )) afin d'ap-
puyer et de completer les efforts que les pays en d6veloppement d6ploient sur le plan
national pour r~soudre les probl~mes les plus importants de leur d6veloppement
6conomique, de favoriser le progr s social et d'instaurer de meilleures conditions de
vie; et

CONSM1RANT que le Gouvernement de la R~publique d6mocratique du Soudan
souhaite demander l'assistance du PNUD dans l'int6ret de son peuple;

Le Gouvernement et le PNUD (ci-apr~s d6nommds les (<Parties))) ont conclu le
pr6sent Accord dans un esprit d'amicale coop6ration.

Article premier. PORTEE DE L'AccoRD
1. Le pr6sent Accord dnonce les conditions fondamentales dans lesquelles le

PNUD et les organisations chargdes de l'ex~cution aideront le Gouvernement A
mener A bien ses projets de d6veloppement, et dans lesquelles lesdits projets b~n6fi-
ciant de l'assistance du PNUD seront ex6cut6s. II vise l'ensemble de l'assistance que
le PNUD fournira A ce titre ainsi que les descriptifs de projets ou autres textes (ci-
apr~s ddnomm6s les <<Descriptifs des projets ) que les Parties pourront mettre au
point d'un commun accord pour d6finir plus pr6cis6ment, dans le cadre de ces pro-
jets, les d~tals de cette assistance et les responsabilit~s respectives des Parties et de
l'organisation charg6e de l'ex~cution aux termes du pr6sent Accord.

2. Le PNUD ne fournira une assistance au titre du pr6sent Accord que pour
r6pondre aux demandes pr6sent~es par le Gouvernement et appuydes par le PNUD.
Cette assistance sera mise A la disposition du Gouvernement ou de toute entit6 que le
Gouvernement pourra d6signer, et elle sera fournie et revue conform6ment aux
r6solutions et d6cisions pertinentes et applicables des organes comp6tents du PNUD,
et sous r6serve que le PNUD dispose des fonds n6cessaires.

Article I. FORMES DE L'ASSISTANCE

1. L'assistance que le PNUD pourra mettre A la disposition du Gouvernement
en vertu du pr6sent Accord comprendra notamment :
a) Les services d'experts-conseils et de consultants, y compris ceux de cabinets ou

d'organismes de consultants, choisis par le PNUD ou l'organisation charg6e de
l'ex6cution et responsables devant eux;

b) Les services d'experts operationnels choisis par l'organisation charg6e de l'ex6cu-
tion pour exercer des fonctions d'ex6cution, de direction ou d'administration en
qualitd de fonctionnaires du Gouvernement ou employ6s des entit6s que le Gou-
vernement pourra d6signer conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 de
l'article premier du pr6sent Accord;

l Entr6 en vigueur A titre provisoire le 24 octobre 1978 par la signature, conform~ment au paragraphe I de Par-
ticle XIII.
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c) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-apr~s d6nomm6s les (volon-
taires >);

d) Le mat6riel et les fournitures qu'il est difficile de se procurer dans la R6publique
d6mocratique du Soudan (ci-apr~s d~nomm~e le ((pays>>);

e) Des s6minaires, des programmes de formation, des projets de d6monstration,
des groupes de travail d'experts et des activit6s connexes;

J) Des bourses d'&ude et de perfectionnement ou des dispositions analogues
permettant aux candidats ddsignds par le Gouvernement et agrdds par l'organisa-
tion charg6e de l'exdcution de faire des 6tudes ou de recevoir une formation pro-
fessionnelle; et

g) Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD pourront
convenir.
2. Le Gouvernement devra presenter ses demandes d'assistance au PNUD par

l'interm6diaire du repr6sentant rdsident du PNUD dans le pays (mentionn6 A lali-
n6a a du paragraphe 4 du pr6sent article) et conform6ment aux proc6dures pr6vues
par le PNUD pour ces demandes. Le Gouvernement fournira au PNUD tous les
moyens n6cessaires et tous les renseignements pertinents pour 6valuer les demandes,
en lui faisant part notamment de ses intentions quant A la suite A donner aux projets
orient6s vers l'investissement.

3. Le PNUD pourra aider le Gouvernement, soit directement en lui four-
nissant rassistance ext~rieure qu'il jugera appropri~e, soit par l'interm6diaire d'une
organisation charg6e de l'exdcution qui sera responsable au premier chef de la mise en
ceuvre de l'assistance du PNUD au titre du projet et dont la situation, A cette fin, sera
celle d'un entrepreneur ind6pendant. Lorsque le PNUD fournira une assistance di-
rectement au Gouvernement, toute mention d'une organisation charg6e de l'exdcu-
tion dans le present Accord devra etre interprdt~e comme ddsignant le PNUD A moins
que de toute 6vidence le contexte ne s'y oppose.

4. a) Le PNUD pourra avoir dans le pays une mission permanente, dirigde
par un repr6sentant r6sident, pour le representer sur place et servir de principal agent
de liaison avec le Gouvernement pour toutes les questions relatives au Programme.
Au nom de rAdministrateur du PNUD, le reprdsentant r6sident sera responsable,
pleinement et en dernier ressort, du programme du PNUD sous tous ses aspects dans
le pays et assumera les fonctions de chef d'6quipe A 1'6gard des repr6sentants d'autres
organismes des Nations Unies en poste dans le pays, compte tenu de leurs qualifica-
tions professionnelles et de leurs relations avec les organes comp~tents du Gouverne-
ment. Au nom du Programme, le repr6sentant r6sident assurera la liaison avec les
organes comp6tents du Gouvernement, notamment rorganisme national charg6 de
coordonner l'assistance ext6rieure, et il informera le Gouvernement des principes,
critres et proc6dures du PNUD et des autres programmes pertinents des Nations
Unies. Le cas 6ch6ant, il aidera le Gouvernement A 6tablir les demandes concernant le
programme et les projets du pays que le Gouvernement compte soumettre au PNUD,
ainsi que les propositions visant A modifier le programme ou les projets, il assurera
comme il convient la coordination de toute rassistance que le PNUD fournira par
l'interm6diaire des diverses organisations charg6es de l'ex6cution ou de ses propres
consultants, il aidera le Gouvernement lorsqu'il y a lieu A coordonner les activit6s du
PNUD avec celles qui relvent des programmes nationaux, bilat6raux et multila-
t~raux dans le pays, et il s'acquittera de toutes les autres taches que l'Administrateur
ou une organisation chargde de l'ex6cution pourront lui confier.
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b) La mission du PNUD dans le pays sera en outre dotde du personnel que le
PNUD jugera n~cessaire pour assurer la bonne marche des travaux. Le PNUD
notifiera au Gouvernement de temps A autre le nom des membres du personnel de la
mission et des membres de leur famille, et toute modification de la situation de ces
personnes.

Article III. ExtCUTION DES PROJETS

1. Le Gouvernement demeurera responsable de ses projets de d~veloppement
qui b~n~ficient de l'assistance du PNUD ainsi que de la r~alisation de leurs objectifs
tels qu'ils sont exposes dans les Descriptifs de projets, et il excutera les 6lments de
ces projets tels qu'ils seront stipulds dans le present Accord et lesdits descriptifs. Le
PNUD s'engage & appuyer et h completer la participation du Gouvernement dans ces
projets en lui fournissant une assistance conform6ment au present Accord et aux
plans de travail contenus dans les Descriptifs de projets et en l'aidant A r~aliser ses
intentions quant A la suite A donner aux investissements. Le Gouvernement indiquera
au PNUD quel est l'organisme coop~rateur du Gouvernement directement respon-
sable de la participation du Gouvernement dans chacun des projets b~n6ficiant de
l'assistance du PNUD. Sans prejudice de la responsabilit6 g~n~rale du Gouvernement
en ce qui concerne ces projets, les Parties pourront convenir qu'une organisation
chargde de l'ex6cution sera responsable au premier chef de I'ex6cution d'un projet, en
consultation et en accord avec l'organisme coop6rateur, tous les arrangements & cet
effet 6tant stipul~s dans le plan de travail contenu dans le Descriptif du projet, ainsi
que tous les arrangements pr6vus, le cas 6ch~ant, pour d6l guer cette responsabilit6,
au cours de l'ex&cution du projet, au Gouvernement ou A une entitd d6sign6e par lui.

2. Le PNUD et l'organisation charg6e de l'ex6cution ne seront tenus de s'ac-
quitter des responsabilit6s qui leur incombent dans le cadre d'un projet donn6 qu'A la
condition que le Gouvernement ait lui-m~me rempli toutes les obligations pr~alables
jug6es d'un commun accord n6cessaires ou utiles pour l'assistance du PNUD audit
projet. Si cette assistance commence A Etre fournie avant que le Gouvernement ait
rempli ces obligations pr6alables, elle pourra 8tre arret6e ou suspendue sans prdavis
et A la discr6tion du PNUD.

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et une organisation chargde de
l'ex6cution au sujet de l'ex6cution d'un projet b6n6ficiant de l'assistance du PNUD ou
entre le Gouvernement et un expert op6rationnel sera subordonn6 aux dispositions
du pr6sent Accord.

4. L'organisme coop6rateur affectera A chaque projet, selon qu'il convient, et
en consultation avec l'organisation charg6e de l'ex6cution, un directeur A plein temps
qui s'acquittera des taches que lui confiera l'organisme cooprateur. L'organisation
charg6e de l'ex~cution d6signera, selon qu'il conviendra et en consultation avec le
Gouvernement, un conseiller technique principal ou un coordonnateur de projet qui
supervisera sur place la participation de l'organisation charg~e de l'ex6cution dudit
projet et sera responsable devant elle. I1 supervisera et coordonnera les activit6s des
experts et des autres membres du personnel de l'organisation charg~e de l'ex~cution et
sera responsable de la formation en cours d'emploi du personnel national de contre-
partie. Il sera responsable de la gestion et de l'utilisation efficace de tous les 616ments
financ6s par le PNUD, y compris du mat6riel fourni au titre du projet.

5. Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et
les volontaires agiront en consultation dtroite avec le Gouvernement et avec les per-
sonnes ou organismes d6signds par celui-ci et ils se conformeront aux directives du
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Gouvernement qui pourront etre applicables, eu 6gard A la nature de leurs fonctions
et de rassistance A fournir, et dont le PNUD, rorganisation charg6e de 'ex6cution et
le Gouvernement pourront convenir d'un commun accord. Les experts op~rationnels
seront uniquement responsables devant le Gouvernement ou l'entit6 A laquelle ils
seront affect~s et ils en relveront exclusivement, mais ils ne seront pas tenus d'exercer
des fonctions incompatibles avec leur statut international ou avec les buts du PNUD
ou de l'organisation chargge de l'ex~cution. Le Gouvernement s'engage A faire
coincider la date d'entr6e en fonctions de chaque expert op~rationnel avec la date
d'entr~e en vigueur de son contrat avec l'organisation charg6e de l'ex6cution.

6. L'organisation charg6e de l'ex6cution s6lectionnera des boursiers. L'ad-
ministration des bourses s'effectuera conform6ment aux principes et pratiques de
l'organisation charg6e de 'ex6cution dans ce domaine.

7. Le PNUD restera propri6taire du materiel technique et autre ainsi que des
approvisionnements, fournitures et autres biens financ6s ou fournis par lui, A moins
qu'ils ne soient c6d6s au Gouvernement ou A une entit6 d6sign6e par celui-ci selon des
modalit6s et A des conditions fix6es d'un commun accord par le Gouvernement et le
PNUD..

8. Le PNUD restera propri6taire des brevets, droits d'auteur, et autres droits
de meme nature sur les d6couvertes ou travaux r6sultant de l'assistance qu'il fournira
au titre du pr6sent Accord. A moins que les Parties n'en d6cident autrement dans
chaque cas, le Gouvernement pourra toutefois utiliser ces d6couvertes ou ces travaux
dans le pays sans avoir A payer de redevances ou autres droits analogues.

Article IV. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS

1. Le Gouvernement fournira au PNUD tous rapports, cartes, comptes, livres,
6tats, documents et autres renseignements pertinents que ce dernier pourra lui
demander concernant tout projet bdn6ficiant de l'assistance du PNUD ou son execu-
tion, ou montrant qu'il demeure r6alisable et judicieux ou que le Gouvernement s'ac-
quitte des responsabilit~s qui lui incombent en vertu du pr6sent Accord ou du
Descriptif du projet.

2. Le PNUD s'engage A faire en sorte que le Gouvernement soit tenu au
courant des progr~s de ses activit6s d'assistance en vertu du pr6sent Accord. Chacune
des Parties aura le droit, h tout moment, d'observer l'tat d'avancement des opera-
tions entreprises dans le cadre des projets b6n6ficiant de 'assistance du PNUD.

3. Apr~s l'achvement d'un projet b6n6ficiant de l'aide du PNUD, le
Gouvernement fournira au PNUD sur sa demande des renseignements sur les avan-
tages qui en r6sultent et sur les activit6s entreprises pour atteindre les objectifs du
projet, notamment les renseignements n6cessaires ou utiles pour 6valuer le projet ou
l'assistance du PNUD, et A cette fin il consultera le PNUD et l'autorisera A observer la
situation.

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir
au PNUD en vertu du present article sera 6galement communiqu6 A une organisation
charg6e de l'ex6cution si celle-ci en fait la demande.

5. Les Parties se consulteront au sujet de la nublication, selon qu'il convien-
dra, des renseignements relatifs au projet b6ndficiant de 'assistance du PNUD ou aux
avantages qui en r6sultent. Toutefois, s'il s'agit d'un projet orient6 vers l'investis-
sement, le PNUD pourra communiquer les renseignements y relatifs A des investis-
seurs 6ventuels, A moins que le Gouvernement ne lui demande par 6crit de limiter la
publication de renseignements sur le projet.
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Article V. PARTICIPATION ET CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT
A L'EXECUTION DES PROJETS

1. Pour s'acquitter de ses responsabilit~s en ce qui concerne sa participation et
sa contribution t l'ex~cution des projets bdn~ficiant de l'assistance du PNUD en vertu
du present Accord, le Gouvernement fournira A titre de contribution en nature et
dans la mesure oti cela sera spdcifi6 en dMtail dans les Descriptifs de projets :
a) Des services de spdcialistes locaux ou autres personnels de contrepartie, notam-

ment les homologues nationaux des experts op~rationnels;
b) Des terrains, des bAtiments, des moyens de formation ou autres installations et

services qui existent dans le pays ou qui y sont produits;
c) Le mat6riel, les approvisionnements et les fournitures qui existent dans le pays

ou qui y sont produits;
2. Chaque fois que l'assistance du PNUD pr~voit la fourniture de materiel au

Gouvernement, ce dernier prendra h sa charge les frais de d6douanement de ce
mat6riel, les frais de transport du port d'entr6e jusqu'au lieu d'ex6cution du projet,
les d6penses impr6vues de manutention ou d'entreposage et autres d6penses connexes
ainsi que les frais d'assurance apr~s livraison sur le lieu d'ex6cution du projet et les
frais d'installation et d'entretien.

3. Le Gouvernement prendra 6galement A sa charge la r~mun6ration des
stagiaires et des boursiers pendant la dur6e de leur bourse.

4. Le Gouvernement versera ou fera verser au PNUD ou A une organisation
chargge de 'ex6cution, si des dispositions en ce sens figurent dans le Descriptif du
projet, dans la mesure fix6e dans le budget du projet tel qu'il est contenu dans ledit
descriptif, les sommes requises pour couvrir le cofit de l'un quelconque des biens et
services 6num6r6s au paragraphe 1 du pr6sent article; l'organisation charg6e de
'exgcution se procurera les biens et services n6cessaires et rendra compte chaque

ann6e au PNUD de toutes les d6penses couvertes par prl vements sur des sommes
versges en application des prgsentes dispositions.

5. Les sommes payables au PNUD en vertu du paragraphe prdcddent seront
d6pos6es A un compte qui sera d~signd A cette fin par le Secr~taire g6n6ral de
'Organisation des Nations Unies et g6r6 conform6ment aux dispositions pertinentes

du r~glement financier du PNUD.
6. Le coat des biens et services qui constituent la contribution du Gouver-

nement au projet et toutes sommes payables par lui en vertu du pr6sent article, tels
qu'ils sont indiqu6s en d6tail dans le budget des projets, seront consid6r6s comme des
estimations fond6es sur les renseignements les plus conformes A la rgalit6 dont on
disposera lors de '6tablissement dudit budget. Ces montants feront l'objet
d'ajustements chaque fois que cela se r~v6lera n6cessaire compte tenu du coot effectif
des biens et services achetgs par la suite.

7. Le Gouvernement disposera, selon qu'il conviendra, sur les lieux d'ex6cu-
tion de chaque projet, des 6criteaux appropri6s indiquant qu'il s'agit d'un projet
b6n6ficiant de 'assistance du PNUD et de l'organisation charg6e de l'ex6cution.

Article VI. CONTRIBUTIONS STATUTAIRES AUX DEPENSES DU PROGRAMME
ET AUTRES FRAIS PAYABLES EN MONNAIE LOCALE

1. Outre la contribution vis~e A l'article V ci-dessus, le Gouvernement aidera le
PNUD A lui fournir son assistance en payant ou en faisant payer les d6penses locales
ou les services ci-apr~s jusqu'A concurrence des montants indiqu6s dans le Descriptif
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du projet ou fixes par ailleurs par le PNUD conform~ment aux decisions pertinentes
de ses organes directeurs "
a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affect6s aux

projets dans le pays;
b) Les services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y com-

pris le personnel de secretariat, les interpr~tes et traducteurs et autres auxiliaires
analogues dont les services seront n6cessaires;

c) Le transport du personnel A l'int~rieur du pays et
d) Les services postaux et de t616communication n6cessaires A des fins officielles.

2. Le Gouvernement versera aussi directement A chaque expert op~rationnel le
traitement et les indemnit6s et autres 616ments de r6mun6ration que recevrait Fun de
ses ressortissants s'il 6tait nomm6 au meme poste. II lui accordera les memes cong6s
annuels et cong6s de maladie que ceux accord6s par rorganisation charg6e de l'ex6cu-
tion A ses propres agents, et prendra les dispositions n~cessaires pour qu'il puisse
prendre les cong6s dans les foyers auxquels il a droit en vertu du contrat qu'il a pass6
avec l'organisation int~ress6e. Si le Gouvernement prend l'initiative de mettre fin A
l'engagement de l'expert dans des conditions telles que l'organisation charg6e de
l'ex6cution soit tenue de lui verser une indemnit6 en vertu du contrat qu'elle a pass6
avec lui, le Gouvernement versera titre de contribution au r~glement de cette
indemnit6 une somme 6gale au montant de l'indemnit6 de licenciement qu'il devrait
verser A un de ses fonctionnaires ou autre personne employ6e par lui A titre analogue
auquel l'int~ress6 est assimild quant au rang s'il mettait fin A leurs services dans les
memes circonstances.

3. Le Gouvernement s'engage A fournir A titre de contribution en nature les
installations et services locaux suivants :
a) Les bureaux et autres locaux n6cessaires;
b) Des facilit6s et services m6dicaux pour le personnel international comparables A

ceux dont disposent les fonctionnaires nationaux;
c) Des logements simples mais ad~quaterment meubl6s pour les volontaires;
d) Une assistance pour trouver les logements qui conviennent au personnel interna-

tional et la fourniture de logements appropri~s aux experts op~rationnels A des
conditions semblables A celles dont b6n6ficient les fonctionnaires nationaux aux-
quels les int6ress6s sont assimil6s quant au rang.
4. Le Gouvernement contribuera 6galement aux d6penses d'entretien de la mis-

sion du PNUD dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme globale
dont le montant sera fix6 d'un commun accord par les Parties afin de couvrir les frais
correspondant aux postes de d6penses ci-apr~s :
a) Bureaux appropri~s, y compris le materiel et les fournitures pour le sifge local du

PNUD dans le pays;
b) Personnel local appropri6; secr~taires et commis, interprtes, traducteurs et

autres auxiliaires;
c) Moyens de transport pour le repr6sentant r6sident et ses collaborateurs lorsque

ceux-ci, dans 'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A l'int~rieur du pays;
d) Services postaux et de t6ldcommunications n6cessaires A des fins officielles; et
e) Indemnit~s de subsistance du repr6sentant rdsident et de ses collaborateurs lors-

que ceux-ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A l'int~rieur du
pays.
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5. Le Gouvernement aura la facult6 de fournir en nature les installations et ser-
vices mentionn6s au paragraphe 4 ci-dessus A 1'exception de ceux vis6s aux alin6as b
et e.

6. Les sommes payables en vertu des dispositions du pr6sent article, A l'excep-
tion du paragraphe 2, seront vers~es par le Gouvernement et g6r6es par le PNUD
conform6ment au paragraphe 5 de l'article V.

Article VII. RAPPORT ENTRE L'ASSISTANCE DU PNUD
ET L'ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oi l'une d'elles obtiendrait, en vue de l'exdcution d'un projet, une
assistance provenant d'autres sources, les Parties se consulteront et consulteront
l'organisation chargde de l'ex6cution afin d'assurer une coordination et une utilisation
efficaces de 'ensemble de l'assistance reque par le Gouvernement. Les arrangements
qui pourraient etre conclus avec d'autres entitds pretant leur concours au Gouverne-
ment pour l'ex6cution d'un projet ne modifieront pas les obligations qui incombent
audit Gouvernement en vertu du pr6sent Accord.

Article VIII. UTILISATION DE L'ASSISTANCE FOURNIE

Le Gouvernement ne m6nagera aucun effort pour tirer le meilleur parti possible
de l'assistance du PNUD, qu'il devra utiliser aux fins pr6vues. Sans limiter la port6e
g6n6rale de ce qui prcde, le Gouvernement prendra A cette fin les mesures indiqudes
dans le descriptif du projet.

Article IX. PRIVILGES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement appliquera A l'Organisation des Nations Unies et a ses
organes, y compris le PNUD et les organes subsidiaires de l'Organisation des Nations
Unies faisant fonction d'organisations charg6es de l'ex6cution de projets du PNUD,
ainsi qu'A leurs biens, fonds et avoirs et A leurs fonctionnaires, y compris le repr6sen-
tant r6sident et les autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les disposi-
tions de la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies'.

2. Le Gouvernement appliquera A toute institution sp6cialis6e faisant fonction
d'organisation charg6e de l'exdcution, ainsi qu'A ses biens, fonds et avoirs et A ses
fonctionnaires, les dispositions de la Convention sur les privileges et immunit6s des
institutions sp6cialis6es 2, y compris celles de toute annexe i la Convention applicable
A ladite institution spdcialis6e. Si l'Agence internationale de l'6nergie atomique
(AIEA) fait fonction d'organisation charg6e de l'ex6cution, le Gouvernement appli-
quera A ses fonds, biens et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et experts, les disposi-
tions de l'Accord relatif aux privileges et immunit6s de I'AIEA3 .

3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays b6n6ficieront de tous les
autres privileges et immunitds qui pourront etre n6cessaires pour permettre A la mis-
sion de remplir efficacement ses fonctions.

4. a) A moins que les Parties n'en d6cident autrement dans les descriptifs de
projets particuliers, le Gouvernement accordera 4 toutes les personnes, autres que les
ressortissants du Gouvernement employ6s sur le plan local, fournissant des services

I Nations Unies, Recueil des Trails, vol. 1, p. 15.
2 Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et rdvis~s des annexes publi6es ultdrieurement, voir vol. 71, p. 319;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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pour le compte du PNUD, d'une institution spdcialisde ou de I'AIEA et qui ne sont
pas vistes aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les memes privileges et immunit6s que
ceux auxquels ont droit les fonctionnaires de I'Organisation des Nations Unies, de
l'institution sp~cialis6e int6ress6e ou de 1'AIEA en vertu de la section 18 de la Conven-
tion sur les privileges et immunitds des Nations Unies, de la section 19 de la Conven-
tion sur les privileges et immunit6s des institutions sp~cialis6es ou de la section 18 de
"Accord relatif aux privieges et immunit~s de 'AIEA, respectivement.

b) Aux fins des instruments sur les privileges et immunit6s qui sont mentionn6s
ci-dessus dans le pr6sent article :
1) Tous les papiers et documents relatifs A un projet qui sont en possession ou sous

le contr6le de personnes vis6es A l'alin~a a du paragraphe 4 ci-dessus seront
consid6r6s comme la propri6t6 de l'Organisation des Nations Unies, de rinstitu-
tion spdcialis6e int6ress6e ou de l'AIEA, selon le cas; et

2) Le mat6riel, les approvisionnements et les fournitures import6s, achetds ou louds
par ces personnes dans le pays aux fins d'un projet seront consid6rds comme la
propri6t6 de r'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e in-
t6ress6e ou de I'AIEA, selon le cas.
5. L'expression opersonnes fournissant des services)), telle qu'elle est utilis6e

dans les articles IX, X et XIII du prdsent Accord, vise les experts opdrationnels, les
volontaires, les consultants et les personnes juridiques et physiques ainsi que leurs
employds. Elle vise les organisations ou soci~tds gouvernementales ou non gouverne-
mentales auxquelles le PNUD peut faire appel en tant qu'organisation charg6e de
l'exdcution, ou A tout autre titre, pour exdcuter un projet ou aider h mettre en oeuvre
l'assistance du PNUD A un projet, ainsi que leurs employ6s. Aucune disposition du
present Accord ne sera interprdtde comme limitant les privileges, immunit6s ou
facilit6s accord~s A ces organisations ou soci6t6s ou A leurs employ6s en vertu d'un
autre instrument.

Article X. FACILITfS ACCORDtES AUX FINS DE LA MISE EN CEUVRE
DE L'ASSISTANCE DU PNUD

1. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront 8tre n~cessaires
pour que le PNUD, les organisations chargdes de l'ex6cution, leurs experts et les
autres personnes fournissant des services pour leur compte ne soient pas soumis A des
r~glements ou autres dispositions juridiques qui pourraient gener l'exdcution
d'op6rations entreprises en vertu du present Accord, et leur accordera toutes les
autres facilit~s n~cessaires A la mise en euvre rapide et satisfaisante de l'assistance du
PNUD. I leur accordera notamment les droits et facilit6s ci-apr~s :
a) Admission rapide des experts et autres personnes fournissant des services pour le

compte du PNUD ou d'une organisation chargde de l'ex~cution;
b) D61ivrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations n~cessaires;
c) Acc~s aux lieux d'exdcution des projets et tous droits de passage n6cessaires;
d) Droit de circuler librement A l'int6rieur du pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la

mesure n~cessaire A la mise en euvre satisfaisante de l'assistance du PNUD;
e) Taux de change 16gal le plus favorable;
/) Toutes autorisations n6cessaires A l'importation de mat6riel, d'approvision-

nements et de fournitures ainsi qu'A leur exportation ult6rieure;
g) Toutes autorisations n6cessaires A l'importation de biens appartenant aux fonc-

tionnaires du PNUD et des organisations charg6es de l'exdcution ou A d'autres
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personnes fournissant des services pour leur compte, et destines A la consomma-
tion ou A rusage personnel des int6ress6s, ainsi que toutes autorisations
n6cessaires A 'exportation ult6rieure de ces biens; et

h) D6douanement rapide des biens mentionn6s aux alin6as f et g ci-dessus.
2. L'assistance fournie en vertu du pr6sent Accord devant servir les int6rets du

Gouvernement et du peuple de la R~publique d~mocratique du Soudan, le Gouverne-
ment supportera tous les risques des op6rations ex6cut6es en vertu du present Ac-
cord. Il devra r6pondre A toutes r6clamations que des tiers pourraient pr6senter
contre le PNUD ou contre une organisation charg6e de l'ex6cution, ou leur person-
nel, ou contre d'autres personnes fournissant des services pour leur compte, et il les
mettra hors de cause en cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6
rdsultant d'op6rations ex6cut6es en vertu du pr6sent Accord. Les dispositions qui
pr6cdent ne s'appliqueront pas si les Parties et l'organisation charg6e de 1'ex6cution
conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6 rdsultent d'une
n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article XI. SUSPENSION OU FIN DE L'ASSISTANCE

1. Le PNUD pourra, par voie de notification 6crite adress6e au Gouvernement
et A l'organisation charg6e de l'ex6cution, suspendre son assistance A un projet si, de
l'avis du PNUD, des circonstances se pr6sentent qui g~nent ou menacent de gener la
bonne ex6cution du projet ou la r6alisation de ses fins. Le PNUD pourra, dans la
meme notification 6crite ou dans une notification ult6rieure, indiquer les conditions
dans lesquelles il serait dispos6 A reprendre son assistance au projet. Cette suspension
pourra se poursuivre jusqu'A ce que le Gouvernement ait accept6 ces conditions et
que le PNUD ait notifi6 par dcrit le Gouvernement et l'organisation charg6e de
'ex6cution qu'il est dispos6 A reprendre son assistance.

2. Si une situation du type vis6 au paragraphe 1 du pr6sent article subsiste pen-
dant 14 jours apr~s que le PNUD a notifi6 cette situation et la suspension de son assis-
tance au Gouvernement et A l'organisation charg6e de l'ex6cution, le PNUD pourra A
tout moment, tant que cette situation subsistera, mettre fin A son assistance au projet
par voie de notification 6crite au Gouvernement et A l'organisation charg6e de
l'ex6cution.

3. Les dispositions du pr6sent article ne pr6jugent pas de tous autres droits ou
recours dont le PNUD pourrait se pr6valoir en l'occurrence, selon les principes
g6n6raux du droit ou A d'autres titres.

Article XII. REGLEMENT DES DIFFtRENDS

1. Tout diff6rend entre le PNUD et le Gouvernement auquel donnerait lieu le
present Accord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait 8tre r~glM par voie de n~gocia-
tions ou par un autre mode convenu de r~glement sera soumis A 'arbitrage A la
demande de l'une des Parties. Chacune des Parties d6signera un arbitre et les deux ar-
bitres ainsi d6sign6s en nommeront un troisi~me, qui pr6sidera. Si, dans les 30 jours
qui suivront la demande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas d6sign6 d'arbitre ou si,
dans les 15 jours qui suivront la nomination des deux arbitres, le troisi~me arbitre n'a
pas W d6sign6, l'une des Parties pourra demander au Pr6sident de la Cour interna-
tionale de Justice de d6signer un arbitre. La proc6dure d'arbitrage sera arrat6e par les
arbitres et les frais de l'arbitrage seront A la charge des Parties, A raison de la propor-
tion fix6e par les arbitres. La sentence arbitrale sera motiv6e et sera accept6e par les
Parties comme le rbglement d6finitif du diff6rend.
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2. Tout diffdrend entre le Gouvernement et un expert opdrationnel auquel don-
neraient lieu les conditions d'emploi de 1'expert aupr s du Gouvernement ou qui y
aurait trait pourra etre soumis A l'organisation chargde de l'exdcution qui aura fourni
les services de 'expert opdrationnel, soit par le Gouvernement, soit par l'expert
opdrationnel, et 1'organisation intdressde usera de ses bons offices pour aider les Par-
ties A arriver A un r~glement. Si le diffdrend ne peut etre rdglM conformdment k la
phrase prdcddente ou par un autre mode convenu de r~glement, la question sera
soumise A l'arbitrage A la demande de l'une des Parties, conformdment aux disposi-
tions 6noncdes au paragraphe 1 du present article, si ce n'est que l'arbitre qui n'aura
pas 06 ddsign6 par l'une des Parties ou par les arbitres des Parties sera ddsign6 par le
secrdtaire gdndral de la Cour permanente d'arbitrage.

Article XIIL DISPOSITIONS GtNtRALES

1. Le present Accord sera soumis A ratification par le Gouvernement et entrera
en vigueur ds que le PNUD en aura requ notification. En attendant cette ratification,
les Parties lui donneront provisoirement effet. Il demeurera en vigueur tant qu'il
n'aura pas 6td ddnonc6 conformdment au paragraphe 3 ci-dessous. Lors de son entrde
en vigueur, le present Accord remplacera les accords existants en ce qui concerne
l'assistance fournie au Gouvernement k l'aide des ressources du PNUD et le bureau
du PNUD dans le pays, et il s'appliquera a toute assistance fournie au Gouvernement
et au bureau du PNUD dtabli dans le pays en vertu des dispositions des accords ainsi
remplacds.

2. Le pr6sent Accord pourra etre modifi6 par accord 6crit entre les Parties. Les
questions non expressdment prdvues dans le prdsent Accord seront rdgldes par les
Parties conformdment aux r6solutions et decisions pertinentes des organes com-
pdtents de l'Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties examinera avec
soin et dans un esprit favorable toute proposition dans ce sens prdsentde par l'autre
Partie en application du prdsent paragraphe.

3. Le present Accord pourra etre ddnonc6 par l'une ou l'autre Partie par voie
de notification 6crite adressde A l'autre Partie et il cessera de produire ses effets
60 jours aprbs la reception de ladite notification.

4. Les obligations assumdes par les Parties en vertu des articles IV (Rensei-
gnements relatifs aux projets) et VIII (Utilisation de l'assistance fournie) subsisteront
apres l'expiration ou la ddnonciation du present Accord. Les obligations assumees
par le Gouvernement en vertu des articles IX (Privilges et immunitds), X (Facilitds
accorddes aux fins de la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD) et XII (R~glement
des diffdrends) du present Accord subsisteront apr~s l'expiration ou la ddnonciation
dudit Accord dans la mesure ndcessaire pour permettre de procdder mdthodiquement
au rapatriement du personnel, des fonds et des biens du PNUD et de toute organisa-
tion chargde de l'exdcution ou de toute personne fournissant des services pour leur
compte en vertu du present Accord.
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EN VOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment autoris6s du Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement d'une part, et du Gouvernement d'autre
part, ont, au nom des Parties, sign6 le pr6sent Accord en deux exemplaires 6tablis en
langues anglaise et arabe, ; Khartoum le 24 octobre 1978.

Pour le Programme des Nations Unies
pour le d~veloppement :

Le Repr6sentant resident du Programme
des Nations Unies pour le d6veloppe-
ment en R~publique d~mocratique du
Soudan,

[Signd]

CHARLES H. LA MUNItRIE

Pour le Gouvernement
de la Rpublique d6mocratique

du Soudan :
Le Vice-Pr6sident

et Ministre des affaires 6trang~res,

[Signd]

ELRASHID ELTAHIR BAKR
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CONVENTION' SUR LA CIRCULATION DES PERSONNES ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE FRANC(AISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA R18PUBLIQUE DU DAHOMEY

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise d'une part,
Le Gouvernement de la R6publique du Dahomey d'autre part,
Sont convenus de ce qui suit :

Article 1er. Pour se rendre sur le territoire de la R6publique du Dahomey les
nationaux frangais, quel que soit le pays de leur residence, doivent etre en possession
d'un passeport en cours de validit6, ainsi que des certificats internationaux de vacci-
nations obligatoires exigds par la ldgislation en vigueur dans cet Etat. Ils doivent
6galement garantir leur rapatriement.

Article II. Pour se rendre sur le territoire de la R~publique frangaise les natio-
naux dahomdens, quel que soit le pays de leur rdsidence, doivent &re en possession
d'un passeport en cours de validit6, ainsi que des certificats internationaux de vacci-
nations obligatoires exig6s par la legislation en vigueur dans cet Etat. Ils doivent
6galement garantir leur rapatriement.

Article III. Le rapatriement est garanti par l'une des trois pi6ces suivantes:
10 Un billet de transport circulaire ou aller et retour nominatif, incessible et non

n6gociable, valable un an, dans le cas de transit ou de sjour ne d~passant pas
trois mois;

20 Un requ de versement d'une consignation d6livr6, pour les nationaux frangais,
par la Caisse des d~p6ts et consignations 6 Paris, pour les nationaux dahom6ens,
par le service competent de la R~publique du Dahomey.

Le taux unique de cette consignation est fix6 A 75 000 francs CFA, soit
1 500 francs frangais, et il peut etre modifi6 par 6change de lettres en cas de varia-
tion sensible du prix des transports;

30 L'attestation d'un 6tablissement bancaire agr6 par l'Etat d'origine garantissant
le rapatriement de l'int~ress6 au cas oii il ne serait pas en mesure d'en assumer lui-
meme les frais.

Article IV. Sont dispenses de garantir leur rapatriement:
10 Les hommes d'Etat et les parlementaires des deux pays;
20 Les agents diplomatiques et consulaires et leurs families;
30 Les fonctionnaires, officiers, employ~s civils et militaires des 6tablissements

publics de chacun des deux Etats et leurs families, lorsqu'ils sont porteurs d'un
ordre de mission ou d'une feuille de route ou de voyage;

40 Les 6tudiants et les stagiaires d~sign~s par leur gouvernement et se rendant d'un
Etat A rautre pour y recevoir une formation, lorsqu'ils sont porteurs d'un docu-
ment officiel attestant leur designation et d~livr6 par leurs autorit~s nationales;

50 Les marins dans les conditions d~finies A rarticle XII ci-apr~s.

1 Entr6e en vigueur le 1 er avril 1978, soit le premier jour du deuxiime mois suivant l'change des instruments d'appro-
bation, qui a eu lieu A Paris le 17 fvrier 1978, conformiment A I'article XVI.
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Article V. Les nationaux de chacune des Parties contractantes d6sireux
d'exercer sur le territoire de l'autre Partie une activit6 professionnelle devront en
outre, pour etre admis sur le territoire de cette Partie, justifier de la possession d'un
certificat de contr6le m6dical 6tabli dans les deux mois pr6c~dant le depart et d~livr6:
- En ce qui concerne l'entr6e en France, par le Consul de France competent, apr~s

un examen subi en territoire dahom6en devant un m6decin agr66 par le Consul en
accord avec les autorit~s sanitaires dahom6ennes;

- En ce qui concerne l'entr6e au Dahomey, par le Consul du Dahomey comptent,
apr~s un examen subi en territoire frangais devant un m6decin agr6 par le Consul
en accord avec les autorit6s sanitaires frangaises.

Article VI1. Les nationaux de l'une des Parties d6sireux d'exercer sur le ter-
ritoire de 'autre Partie une activit6 professionnelle salaride devront, pour &re admis
sur le territoire de cette Partie, etre en possession, outre les documents pr6vus aux ar-
ticles I, 11, III et V, d'un contrat de travail 6crit et revetu du visa du Minist&e du
Travail du pays d'accueil. Les Ministres du Travail des Parties contractantes pour-
ront se consulter directement.

Article VII. Pour tout sjour en territoire dahom6en devant exc6der trois
mois, les ressortissants frangais doivent poss6der et pr6senter A toute r6quisition le
titre de s6jour d6livr6 par les autorit6s dahom6ennes comp~tentes.

Pour tout s6jour en territoire frangais devant exc6der trois mois, les ressor-
tissants dahomdens doivent poss6der et pr6senter A toute r6quisition le titre de sdjour
d6livr6 par les autorit6s frangaises comp~tentes.

Article VIII. Lorsqu'ils doivent permettre l'exercice d'une activit6 profession-
nelle salari6e, les documents mentionns A l'article prdc6dent seront d6livr6s aux int6-
ress6s sur pr6sentation, ds leur arriv6e, du contrat de travail vis6 a l'article VI et por-
teront la mention travailleur salarib). Ils seront renouvel6s dans les conditions
pr6vues par la 16gislation de l'Etat de r6sidence.

Article IX. Les ressortissants frangais d6sireux de s'6tablir au Dahomey et les
ressortissants dahom6ens d6sireux de s'6tablir en France pour y exercer une activit6
non salari6e ou sans y exercer une activit6 lucrative doivent, A l'expiration du d6lai de
trois mois pr6vu A l'article VII, produire toutes justifications sur les moyens d'exis-
tence dont ils disposent.

Article X. Les ressortissants de chacune des Parties contractantes d6sireux de
se rendre sur le territoire de l'autre Partie en vue d'y effectuer des 6tudes doivent, pour
etre admis sur le territoire de cette Partie lorsqu'ils n'ont pas 6 d6sign6s par leur
gouvernement, etre en possession, outre les documents pr6vus aux articles I, II et III
de la pr6sente Convention, d'une attestation d6livr6e par l'Ntablissement d'enseigne-
ment qu'ils doivent frequenter. Les attestations d6livr6es par les dtablissements priv6s
devront etre vis6es par les autorit~s comp6tentes du pays d'accueil.

Article X. Les familles des nationaux de l'une des Parties contractantes qui
d6sirent rejoindre le chef de famille dtabli sur le territoire de l'autre Partie doivent,
pour etre admises sur le territoire de cette Partie, justifier, outre les documents pr6vus
aux articles I, II et III de la pr6sente Convention, d'un certificat de logement ddlivr6
conform6ment A la r6glementation du pays d'accueil et du certificat m6dical pr6vu A
l'article V de la prdsente Convention.
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Article XII. Sur presentation de leur livret professionnel maritime et des certi-
ficats de vaccinations r6glementaires, les marins dahomens sont autoris6s A se rendre
en France et les marins frangais A se rendre au Dahomey s'ils disposent
- Soit d'une lettre de stabilisation dans une compagnie de navigation;
- Soit d'un contrat d'engagement en bonne et due forme;
- Soit encore d'une lettre garantissant leur embarquement imm6diat sur un navire

donn6, 6tablie par une compagnie de navigation ou un armateur installM sur le
territoire de l'une des deux Parties contractantes.
Cette situation peut etre mat~rialis6e par l'Nmission d'une r6quisition de passage,

6tablie par l'autorit6 maritime comp6tente.
Les marins frangais d6barquant au Dahomey et les marins dahom6ens d6bar-

quant en France, pour un motif quelconque, sauf disciplinaire ou penal, peuvent
sjourner librement dans l'un de ces deux Etats pendant un dMai d'un mois A compter
du lendemain de leur d~barquement dOment mentionn6 A leur livret professionnel
maritime par I'autorit6 comptente. Pass6 ce dM1ai ou si la date de d6barquement n'est
pas mentionn6e au livret professionnel, le matin peut &re rapatri6 A tout moment par
les autorit6s comptentes de l'Etat de d6barquement, aux frais du dernier employeur.

Article XIII. Les dispositions des articles pr6c6dents ne portent pas atteinte
au droit des Parties contractantes de prendre les mesures n6cessaires au maintien de
l'ordre public et A la protection de la sant6 et de la s~curit6 publiques.

Article XIV. Les ressortissants de l'une des Parties contractantes r6sidant sur
le territoire de 'autre Partie & la date du Ier d6cembre 1974 sont automatiquement
dotes d'un titre de sjour renouvelable dont la validit6 initiale ne saurait etre infd-
rieure A cinq ans.

Ce document devra etre demand6 dans un dM1ai qui ne pourra pas exc6der six
mois A compter de l'entr~e en vigueur de la prdsente Convention.

Article XV. En vue de faciliter I'application de la pr6sente Convention, les
Parties contractantes se communiqueront, dans un ddlai d'un mois apr~s son entree
en vigueur, les pr6cisions n6cessaires concernant les autorit~s ou organismes comp6-
tents visds aux articles III, 20 et 30; IV, 40; VII; X; XII, deuxi me et troisi~me alinda,
ainsi que tous renseignements utiles relatifs aux dispositions de leurs l~gislations et
r~glementations vis~es aux articles I, II, VIII et XI.

Il en sera de m~me en cas de modifications affectant lesdites legislations et r6gle-
mentations, ainsi que les autorit6s ou organismes susvisds.

Article XVI. La pr6sente Convention abroge et remplace la Convention du
12 fdvrier 1971 sur la circulation des personnes'.

Elle est conclue pour une p6riode de deux ans renouvelable par tacite reconduc-
tion sauf d~nonciation par l'une des Parties contractantes.

La d6nonciation devra 8tre notifide par la voie diplomatique au moins six mois &
l'avance.

La pr~sente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois
suivant l'change des instruments d'approbation lequel aura lieu i Paris aussit6t que
faire se pourra.

I Nations Unies, Recued des Traits, vol. 796, p. 305.
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FAIT A Cotonou, le 27 fWvrier 1975.

Pour le Gouvernement de la Rpublique francaise:

Le Ministre de la Coop6ration,

[SigngJ
PIERRE ABELIN

Pour le Gouvernement de la R~publique du Dahomey:

Le Ministre des Affaires trangres et de la Coop6ration,

[Sign6]
MICHEL ALLADAYE
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
DAHOMEY ON THE MOVEMENT OF PERSONS

The Government of the French Republic, on the one hand, and
The Government of the Republic of Dahomey, on the other hand,
Have agreed as follows:

Article I. In order to enter the territory of the Republic of Dahomey, French
nationals, whatever their country of residence, must be in possession of a passport
whose validity has not expired and the compulsory international vaccination cer-
tificates required by the legislation in force in that State. They must also provide a
guarantee of repatriation.

Article II. In order to enter the territory of the French Republic, Dahomean
nationals, whatever their country of residence, must be in possession of a passport
whose validity has not expired and the compulsory international vaccination cer-
tificates required by the legislation in force in that State. They must also provide a
guarantee of repatriation.

Article III. Any of the following three documents shall constitute a guarantee
of repatriation:
(1) An individual and non-transferable circular or return travel ticket valid for one

year, in respect of transit or stays not exceeding three months;
(2) A receipt for a deposit, issued by the Deposit and Consignment Office in Paris in

respect of French nationals, and by the competent service of the Republic of
Dahomey in respect of Dahomean nationals.

The uniform rate for such deposits shall be 75,000 CFA francs or
1,500 French francs and may be altered by an exchange of letters in the event of
an appreciable variation in the cost of travel;

(3) A statement from a banking establishment recognized by the State of origin
guaranteeing the repatriation of the person concerned if he should be unable to
bear the cost of repatriation himself.

Article IV. The following persons shall not be required to provide a guarantee
of repatriation:
(1) Statesmen and Members of Parliament of the two countries;
(2) Diplomatic and consular officials and their families;
(3) Civilian and military officials, officers and employees of the public institutions of

each State and their families who have a mission order or travel warrant;

1 Came into force on 1 April 1978, i.e., the first day of the second month following the exchange of the instruments of
approval, which took place at Paris on 17 February 1978, in accordance with article Xvi.
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(4) Students and trainees designated by their Government and travelling from one
State to the other in order to receive training who have an official document
attesting to such designation, issued by their national authorities;

(5) Seamen under the conditions defined in article XII below.

Article V. Nationals of each Contracting Party wishing to engage in a profes-
sional activity in the territory of the other Party must also, in order to be admitted to
the territory of that Party, prove that they are in possession of a medical certificate
drawn up within the two months preceding the date of departure and issued:
- In respect of entry into France, by the competent French Consul, after an ex-

amination in Dahomean territory by a physician approved by the Consul, in
agreement with the Dahomean health authorities;

- In respect of entry into Dahomey, by the competent Dahomean Consul, after an
examination in French territory by a physician approved by the Consul, in agree-
ment with the French health authorities.

Article VI. Nationals of one of the Parties wishing to engage in a paid profes-
sional activity in the territory of the other Party must also, in order to be admitted to
the territory of that Party, be in possession of, in addition to the documents
stipulated in articles I, II, III and IV, a written contract of employment bearing the
stamp of approval of the Ministry of Labour of the host country. The Ministries of
Labour of the Contracting Parties may consult each other directly.

Article VII. For any stay in Dahomean territory to exceed three months,
French nationals must be in possession of and present on demand the residence per-
mit issued by the competent Dahomean authorities.

For any stay in French territory to exceed three months, Dahomean nationals
must be in possession of and present on demand the residence permit issued by the
competent French authorities.

Article VIII. When they are to permit engagement in a paid professional ac-
tivity, the documents mentioned in the preceding article shall be delivered to the per-
sons concerned on presentation, at the time of their arrival, of the contract of
employment specified in article VI and shall bear the indication "paid worker". They
shall be renewed under the conditions stipulated by the legislation of the State of
residence.

Article IX. French nationals wishing to establish themselves in Dahomey and
Dahomean nationals wishing to establish themselves in France in order to engage in
an unpaid activity there or without engaging in a lucrative activity must, on expiry of
the three month period stipulated in article VII, provide all necessary proof of their
means of support.

Article X. Nationals of each of the Contracting Parties wishing to enter the
territory of the other Party to pursue studies must, in order to be admitted to the ter-
ritory of that Party when they have not been designated by their Government, be in
possession of, in addition to the documents stipulated in articles I, II and III of this
Agreement, a certificate issued by the educational institution which they are to at-
tend. Certificates issued by private establishments must bear the stamp of approval
of the competent authorities of the host country.
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Article XI. The families of nationals of one of the Contracting Parties
wishing to join the head of the family established in the territory of the other Party
must, in order to be admitted to the territory of that Party, be in possession of, in ad-
dition to the documents stipulated in articles I, II and III of this Agreement, a hous-
ing certificate issued in accordance with the regulations of the host country and the
medical certificate stipulated in article V of this Agreement.

Article XIL On presentation of their seamen's book and the required vaccina-
tion certificates, Dahomean seamen shall be authorized to enter France and French
seamen shall be authorized to enter Dahomey if they are in possession of one of the
following:
- A letter attesting to permanent employment by a shipping company;
- A contract of employment in good and due form;
- A letter guaranteeing their immediate embarcation on a specific ship, from a

shipping company or a shipowner established in the territory of one of the two
Contracting Parties.
These conditions may be met through the issue of a travel order by the compe-

tent maritime authority.
French seamen disembarking in Dahomey and Dahomean seamen disembarking

in France, for any reason other than disciplinary or penal reasons, shall be free to re-
main in either of the two countries for a period of one month from the day after their
disembarcation, as duly recorded in their seamen's book by the competent authority.
If this period has expired, or if the date of disembarcation has not been recorded in
the book, the seaman may be repatriated at any time by the competent authorities of
the country of disembarcation, at the expense of his most recent employer.

Article XII. The provisions of the preceding articles do not affect the right of
the Contracting Parties to take measures necessary for the maintenance of public
order and for the protection of health and public security.

Article XIV. Nationals of one of the Contracting Parties residing in the ter-
ritory of the other Party on 1 December 1974 shall automatically be granted a
renewable residence permit valid for a period of not less than five years.

This document must be requested within a period not exceeding six months from
the entry into force of this Agreement.

Article XV. In order to facilitate the application of this Agreement, the Con-
tracting Parties shall, within a period of one month following its entry into force,
transmit to each other all useful information regarding the competent authorities or
organs specified in article III, paragraphs 2 and 3; article IV, paragraph 4; arti-
cle VII; article X; article XII, second and third subparagraphs, together with all
necessary information regarding the provisions of their legislation and regulations
relating to articles I, II, VIII and XI.

Similar action shall be taken if there should be any changes in such legislation
and regulations and in the aforementioned authorities or organs.

Article XVI. This Agreement rescinds and supersedes the Agreement of
12 February 1971 on the movement of persons.'

I United Nations, Treaty Series, vol. 796, p. 305.
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It is concluded for a period of two years which may be renewed by tacit agree-
ment unless denounced by one of the Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel at least six
months in advance.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month
following the exchange of instruments of approval, which shall take place in Paris as
soon as possible.

DONE in Cotonou, on 27 February 1975.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

PIERRE ABELIN
Minister for Co-operation

For the Government of the Republic of Dahomey:

[Signed]

MICHEL ALLADAYE
Minister for Foreign Affairs and Co-operation
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INTERNATIONAL CONVENTION' ON THE ESTABLISHMENT OF
AN INTERNATIONAL FUND FOR COMPENSATION FOR OIL
POLLUTION DAMAGE (SUPPLEMENTARY TO THE INTERNA-
TIONAL CONVENTION ON CIVIL LIABILITY FOR OIL POLLU-
TION DAMAGE, 1969)2

The States Parties to the present Convention,
Being Parties to the International Convention on Civil Liability for Oil Pollu-

tion Damage, adopted at Brussels on 29 November 1969,2
Conscious of the dangers of pollution posed by the world-wide maritime car-

riage of oil in bulk,

I Came into force on 16 October 1978 in respect of the following States, i.e., the ninetieth day following the date on
which at least eight States had deposited instruments of ratification, acceptance, approval or accession with the Secretary-
Genetal of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization and the Secretary-General of the Organization
had received information in accordance with article 39 that those persons in such States who would be liable to contribute
pursuant to article 10 had received during the preceding calendar year a total quantity of at least 750 million tons of con-
tributing oil, in accordance with article 40. Instruments of ratification or accession were deposited as follows:

Date of
instrument

or acState

Algeria ...................... 2 June
Bahamas ..................... 22 July
Denmark .................... 2 April
France ....................... I1 M ay
Germany, Federal Republic of .. 30 Decen

(With a declaration of applica-
tion to Berlin (West).)

Ghana ....................... 20 April
Japan ....................... 7 July

(Signature affixed on 28 Decem-
ber 1972.)

Liberia ...................... 25 Septer
Norway ...................... 21 March

(Signature affixed on 21 Decem-
ber 1972.)

Sweden ...................... 17 M arch
Syrian Arab Republic* ......... 6 Febru
Tunisia ...................... 4 M ay

!eposit of the
of ratification
ession (a)

1975
1976 a
1975 a
1978 a

nber 1976

nber 1972 a
I 1975

ary
1975
1975 a
1976 a

Date of deposit of the
instrument of ratOcation

State or accesion (a)
United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland ........ 2 April 1976
(In respect of the Bailiwick of
Guernsey, the Bailiwick of Jer-
sey, the Isle of Man, Belize,
Bermuda, British Indian Ocean
Territory, British Virgin Is-
lands, Cayman Islands, Falk-
land Islands and Dependen-
cies,** Gibraltar, Gilbert
Islands, Hong Kong, Montser-
rat, Pitcairn Group, St. Helena
and Dependencies, Seychelles,
Solomon Islands, Turks and
Caicos Islands, Tuvalu, United
Kingdom Sovereign Base Areas
of Akrotiri and Dhekelia in the
Island of Cyprus.)

Yugoslavia ................... 16 March 1978

Subsequently, the Convention came into force for the following State on the ninetieth day following the date of
deposit of its instrument of ratification, acceptance, approval or accession with the Secretary-General of the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organization, in accordance with article 40 (3):

Date of deposit of the
State instrument of accession (a)

Indonesia ......................................................... 1 Septem ber 1978 a
(With effect from 30 November 1978.)

See p. 109 of this volume for the text of the declaration made upon accession.
* The Embassy of the Argentine Republic deposited the following communication dated 16 August 1976 with

the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization:

"... the mentioning of the [Islas Malvinas, Georgias del Sur and Sandwich del Sur in the instrument of
ratification ... deposited on 2 April, 1976 ... under the erroneous denomination of 'Falkland Islands and
Dependencies' - [does] not in any way affect the rights of the Argentine Republic over those islands which are
part of its territory and come under the administrative jurisdiction of the Territorio Nacional de Tierra del
Fuego, Antrtida e Islas del Atintico Sur.

(Continued on page 59)
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Convinced of the need to ensure that adequate compensation is available to per-
sons who suffer damage caused by pollution resulting from the escape or discharge of
oil from ships,

Considering that the International Convention of 29 November 1969, on Civil
Liability for Oil Pollution Damage, by providing a regime for compensation. for
pollution damage in Contracting States and for the costs of measures, wherever
taken, to prevent or minimize such damage, represents a considerable progress
towards the achievement of this aim,

Considering however that this regime does not afford full compensation for vic-
tims of oil pollution damage in all cases while it imposes an additional financial
burden on shipowners,

Considering further that the economic consequences of oil pollution damage
resulting from the escape or discharge of oil carried in bulk at sea by ships should not
exclusively be borne by the shipping industry but should in part be borne by the oil
cargo interests,

Convinced of the need to elaborate a compensation and indemnification system
supplementary to the International Convention on Civil Liability for Oil Pollution
Damage with a view to ensuring that full compensation will be available to victims of
oil pollution incidents and that the shipowners are at the same time given relief in
respect of the additional financial burdens imposed on them by the said Convention,

Taking note of the Resolution on the Establishment of an International Com-
pensation Fund for Oil Pollution Damage which was adopted on 29 November 1969
by the International Legal Conference on Marine Pollution Damage,

Have agreed as follows:

GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purposes of this Convention:
1. "Liability Convention" means the International Convention on Civil Liabil-

ity for Oil Pollution Damage, adopted at Brussels on 29 November 1969.
2. "Ship", "Person", "Owner", "Oil", "Pollution Damage", "Preventive

Measures", "Incident" and "Organization", have the same meaning as in Article I of
the Liability Convention, provided however that, for the purposes of these terms,
"oil" shall be confined to persistent hydrocarbon mineral oils.

(Footnote I continued from page 58)
"The aforementioned islands were occupied by force by a foreign power. The situation has been con-

sidered by the United Nations Assembly which adopted Resolutions 2065 (XX)t and 3160 (XXvIII)tt. In
both resolutions, the existence of a dispute regarding the sovereignty over the archipelago was confirmed and
the Argentine Republic and the occupying power were urged to negotiate with a view to finding a definitive
solution to the dispute."

t United Nations, Official Records of the General Assembly, Twentieth Session, Supplement No. 14
(A/6014), p. 57.

tt Ibid., Twenty-eighth session (A/9417), p. 108.
The Foreign and Commonwealth Office of the United Kingdom deposited the following communication dated

21 September 1976 with the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization:
"With reference to the statement of the Embassy of the Argentine Republic ... Her Majesty's Government is

bound to state that they have no doubt as to United Kingdom sovereignty over the Falkland Islands and the Falk-
land Islands dependencies."

2 United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3.
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3. "Contributing Oil" means crude oil and fuel oil as defined in sub-paragraphs
(a) and (b) below:

(a) "Crude Oil" means any liquid hydrocarbon mixture occurring naturally in
the earth whether or not treated to render it suitable for transportation. It also in-
cludes crude oils from which certain distillate fractions have been removed (some-
times referred to as "topped crudes") or to which certain distillate fractions have been
added (sometimes referred to as "spiked" or "reconstituted" crudes).

(b) "Fuel Oil" means heavy distillates or residues from crude oil or blends of
such materials intended for use as a fuel for the production of heat or power of a
quality equivalent to the "American Society for Testing and Materials' Specification
for Number Four Fuel Oil (Designation D 396-69)", or heavier.

4. "Franc" means the unit referred to in Article V, paragraph 9, of the Liability
Convention.

5. "Ship's tonnage" has the same meaning as in Article V, paragraph 10, of the
Liability Convention.

6. "Ton", in relation to oil, means a metric ton.
7. "Guarantor" means any person providing insurance or other financial

security to cover an owner's liability in pursuance of Article VII, paragraph 1, of the
Liability Convention.

8. "Terminal installation" means any site for the storage of oil in bulk which is
capable of receiving oil from waterborne transportation, including any facility situ-
ated off-shore and linked to such site.

9. Where an incident consists of a series of occurrences, it shall be treated as
having occurred on the date of the first such occurrence.

Article 2. 1. An International Fund for compensation for pollution
damage, to be named "the International Oil Pollution Compensation Fund" and
hereinafter referred to as "the Fund", is hereby established with the following aims:
(a) To provide compensation for pollution damage to the extent that the protection

afforded by the Liability Convention is inadequate;
(b) To give relief to shipowners in respect of the additional financial burden imposed

on them by the Liability Convention, such relief being subject to conditions
designed to ensure compliance with safety at sea and other conventions;

(c) To give effect to the related purposes set out in this Convention.
2. The Fund shall in each Contracting State be recognized as a legal person

capable under the laws of that State of assuming rights and obligations and of being a
party in legal proceedings before the courts of that State. Each Contracting State
shall recognize the Director of the Fund (hereinafter referred to as "the Director") as
the legal representative of the Fund.

Article 3. This Convention shall apply:
1. With regard to compensation according to Article 4, exclusively to pollution

damage caused on the territory including the territorial sea of a Contracting
State, and to preventive measures taken to prevent or minimize such damage;

2. With regard to indemnification of shipowners and their guarantors according to
Article 5, exclusively in respect of pollution damage caused on the territory, in-
cluding the territorial sea, of a State party to the Liability Convention by a ship
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registered in or flying the flag of a Contracting State and in respect of preventive
measures taken to prevent or minimize such damage.

COMPENSATION AND INDEMNIFICATION

Article 4. 1. For the purpose of fulfilling its function under Article 2, para-
graph 1 (a), the Fund shall pay compensation to any person suffering pollution
damage if such person has been unable to obtain full and adequate compensation for
the damage under the terms of the Liability Convention,
(a) Because no liability for the damage arises under the Liability Convention;
(b) Because the owner liable for the damage under the Liability Convention is finan-

cially incapable of meeting his obligations in full and any financial security that
may be provided under Article VII of that Convention does not cover or is in-
sufficient to satisfy the claims for compensation for the damage; an owner being
treated as financially incapable of meeting his obligations and a financial security
being treated as insufficient if the person suffering the damage has been unable to
obtain full satisfaction of the amount of compensation due under the Liability
Convention after having taken all reasonable steps to pursue the legal remedies
available to him;

(c) Because the damage exceeds the owner's liability under the Liability Convention
as limited pursuant to Article V, paragraph 1, of that Convention or under the
terms of any other international Convention in force or open for signature, rati-
fication or accession at the date of this Convention.
Expenses reasonably incurred or sacrifices reasonably made by the owner volun-

tarily to prevent or minimize pollution damage shall be treated as pollution damage
for the purposes of this Article.

2. The Fund shall incur no obligation under the preceding paragraph if:
(a) It proves that the pollution damage resulted from an act of war, hostilities, civil

war or insurrection or was caused by oil which has escaped or been discharged
from a warship or other ship owned or operated by a State and used, at the time
of the incident, only on Government non-commercial service; or

(b) The claimant cannot prove that the damage resulted from an incident involving
one or more ships.
3. If the Fund proves that the pollution damage resulted wholly or partially

either from an act or omission done with intent to cause damage by the person who
suffered the damage or from the negligence of that person, the Fund may be exoner-
ated wholly or partially from its obligation to pay compensation to such person pro-
vided, however, that there shall be no such exoneration with regard to such preven-
tive measures which are compensated under paragraph 1. The Fund shall in any event
be exonerated to the extent that the shipowner may have been exonerated under Arti-
cle III, paragraph 3, of the Liability Convention.

4. (a) Except as otherwise provided in subparagraph (b) of this paragraph,
the aggregate amount of compensation payable by the Fund under this Article shall
in respect of any one incident be limited, so that the total sum of that amount and the
amount of compensation actually paid under the Liability Convention for pollution
damage caused in the territory of the Contracting States, including any sums in
respect of which the Fund is under an obligation to indemnify the owner pursuant to
Article 5, paragraph 1, of this Convention, shall not exceed 450 million francs.
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(b) The aggregate amount of compensation payable by the Fund under this
Article for pollution damage resulting from a natural phenomenon of an excep-
tional, inevitable and irresistible character shall not exceed 450 million francs.

5. Where the amount of established claims against the Fund exceeds the aggre-
gate amount of compensation payable under paragraph 4, the amount available shall
be distributed in such a manner that the proportion between any established claim
and the amount of compensation actually recovered by the claimant under the Lia-
bility Convention and this Convention shall be the same for all claimants.

6. The Assembly of the Fund (hereinafter referred to as "the Assembly") may,
having regard to the experience of incidents which have occurred and in particular
the amount of damage resulting therefrom and to changes in the monetary values,
decide that the amount of 450 million francs referred to in paragraph 4, sub-para-
graphs (a) and (b), shall be changed; provided, however, that this amount shall in no
case exceed 900 million francs or be lower than 450 million francs. The changed
amount shall apply to incidents which occur after the date of the decision effecting
the change.

7. The Fund shall, at the request of a Contracting State, use its good offices as
necessary to assist that State to secure promptly such personnel, material and services
as are necessary to enable the State to take measures to prevent or mitigate pollution
damage arising from an incident in respect of which the Fund may be called upon to
pay compensation under this Convention.

8. The Fund may, on conditions to be laid down in the Internal Regulations,
provide credit facilities with a view to the taking of preventive measures against
pollution damage arising from a particular incident in respect of which the Fund may
be called upon to pay compensation under this Convention.

Article 5. 1. For the purpose of fulfilling its function under Article 2, para-
graph 1 (b), the Fund shall indemnify the owner and his guarantor for that portion of
the aggregate amount of liability under. the Liability Convention which:
(a) Is in excess of an amount equivalent to 1,500 francs for each ton of the ship's

tonnage or of an amount of 125 million francs, whichever is the less, and
(b) Is not in excess of an amount equivalent to 2,000 francs for each ton of the said

tonnage or an amount of 210 million francs, whichever is the less,
provided, however, that the Fund shall incur no obligation under this paragraph
where the pollution damage resulted from the wilful misconduct of the owner him-
self.

2. The Assembly may decide that the Fund shall, on conditions to be laid down
in the Internal Regulations, assume the obligations of a guarantor in respect of ships
referred to in Article 3, paragraph 2, with regard to the portion of liability referred to
in paragraph 1 of this Article. However, the Fund shall assume such obligations only
if the owner so requests and if he maintains adequate insurance or other financial se-
curity covering the owner's liability under the Liability Convention up to an amount
equivalent to 1,500 francs for each ton of the ship's tonnage or an amount of 125 mil-
lion francs, whichever is the less. If the Fund assumes such obligations, the owner
shall in each Contracting State be considered to have complied with Article VII of the
Liability Convention in respect of the portion of his liability mentioned above.

3. The Fund may be exonerated wholly or partially from its obligations under
paragraph 1 towards the owner and his guarantor if the Fund proves that as a result
of the actual fault or privity of the owner:
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(a) The ship from which the oil causing the pollution damage escaped did not comply
with the requirements laid down in:
(i) The International Convention for the Prevention of Pollution of the Sea by

Oil, 1954,' as amended in 1962;2 or
(ii) The International Convention for the Safety of Life at Sea, 1960;1 or
(iii) The International Convention on Load Lines, 1966;4 or
(iv) The International Regulations for Preventing Collisions at Sea, 1960;1 or
(v) Any amendments6 to the above-mentioned Conventions which have been

determined as being of an important nature in accordance with Article
XVI(5) of the Convention mentioned under (i), Article IX(e) of the Conven-
tion mentioned under (ii) or Article 29(3)(d) or (4)(d) of the Convention
mentioned under (iii), provided, however, that such amendments had been
in force for at least twelve months at the time of the incident; and

(b) The incident or damage was caused wholly or partially by such non-compliance.
The provisions of this paragraph shall apply irrespective of whether the Con-

tracting State in which the ship was registered or whose flag it was flying is a Party to
the relevant Instrument.

4. Upon the entry into force of a new Convention designed to replace, in whole
or in part, any of the Instruments specified in paragraph 3, the Assembly may decide
at least six months in advance a date on which the new Convention will replace such
Instrument or part thereof for the purpose of paragraph 3. However, any State Party
to this Convention may declare to the Director before that date that it does not accept
such replacement; in which case the decision of the Assembly shall have no effect in re-
spect of a ship registered in, or flying the flag of, that State at the time of the incident.
Such a declaration may be withdrawn at any later date and shall in any event cease to
have effect when the State in question becomes a party to such new Convention.

5. A ship complying with the requirements in an amendment to an Instrument
specified in paragraph 3 or with requirements in a new Convention, where the
amendment or Convention is designed to replace in whole or in part such Instrument,
shall be considered as complying with the requirements in the said Instrument for the
purposes of paragraph 3.

6. Where the Fund, acting as a guarantor by virtue of paragraph 2, has paid
compensation for pollution damage in accordance with the Liability Convention, it
shall have a right of recovery from the owner if and to the extent that the Fund would
have been exonerated pursuant to paragraph 3 from its obligations under paragraph 1
to indemnify the owner.

7. Expenses reasonably incurred and sacrifices reasonably made by the owner
voluntarily to prevent or minimize pollution damage shall be treated as included in
the owner's liability for the purposes of this Article.

Article 6. 1. Rights to compensation under Article 4 or indemification under
Article 5 shall be extinguished unless an action is brought thereunder or a notification

I United Nations, Treaty Series, vol. 327, p. 3.
2 Ibid., vol. 600, p. 332.
3 Ibid., vol. 536, p. 27.
4 Ibid., vol. 640, p. 133.
5 United Kingdom, Parliament Papers by Command, No. 1949 (1963).
6 United Nations, Treaty Series, vol. 600, p. 332, and vol. 1140, No. A-4714.
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has been made pursuant to Article 7, paragraph 6, within three years from the date
when the damage occurred. However, in no case shall an action be brought after six
years from the date of the incident which caused the damage.

2. Notwithstanding paragraph 1, the right of the owner or his guarantor to
seek indemnification from the Fund pursuant to Article 5, paragraph 1, shall in no
case be extinguished before the expiry of a period of six months as from the date on
which the owner or his guarantor acquired knowledge of the bringing of an action
against him under the Liability Convention.

Article 7. 1. Subject to the subsequent provisions of this Article, any action
against the Fund for compensation under Article 4 or indemnification under Article 5
of this Convention shall be brought only before a court competent under Article IX
of the Liability Convention in respect of actions against the owner who is or who
would, but for the provisions of Article III, paragraph 2, of that Convention, have
been liable for pollution damage caused by the relevant incident.

2. Each Contracting State shall ensure that its courts possess the necessary jur-
isdiction to entertain such actions against the Fund as are referred to in paragraph 1.

3. Where an action for compensation for pollution damage has been brought
before a court competent under Article IX of the Liability Convention against the
owner of a ship or his guarantor, such court shall have exclusive jurisdictional com-
petence over any action against the Fund for compensation or indemnification under
the provisions of Article 4 or 5 of this Convention in respect of the same damage.
However, where an action for compensation for pollution damage under the Liability
Convention has been brought before a court in a State Party to the Liability Conven-
tion but not to this Convention, any action against the Fund under Article 4 or under
Article 5, paragraph 1, of this Convention shall at the option of the claimant be
brought either before a courtof the State where the Fund has its headquarters or
before any court of a State Party to this Convention competent under Article IX of
the Liability Convention.

4. Each Contracting State shall ensure that the Fund shall have the right to in-
tervene as a party to any legal proceedings instituted in accordance with Article IX of
the Liability Convention before a competent court of that State against the owner of
a ship or his guarantor.

5. Except as otherwise provided in paragraph 6, the Fund shall not be bound
by any judgment or decision in proceedings to which it has not been a party or by any
settlement to which it is not a party.

6. Without prejudice to the provisions of paragraph 4, where an action under
the Liability Convention for compensation for pollution damage has been brought
against an owner or his guarantor before a competent court in a Contracting State,
each party to the proceedings shall be entitled under the national law of that State to
notify the Fund of the proceedings. Where such notification has been made in
accordance with the formalities required by the law of the court seized and in such
time and in such a manner that the Fund has in fact been in a position effectively to
intervene as a party to the proceedings, any judgment rendered by the court in such
proceedings shall, after it has become final and enforceable in the State where the
judgment was given, become binding upon the Fund in the sense that the facts and
findings in that judgment may not be disputed by the Fund even if the Fund has not
actually intervened in the proceedings.
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Article 8. Subject to any decision concerning the distribution referred to in
Article 4, paragraph 5, any judgment given against the Fund by a court having juris-
diction in accordance with Article 7, paragraphs I and 3, shall, when it has become
enforceable in the State of origin and is in that State no longer subject to ordinary
forms of review, be recognized and enforceable in each Contracting State on the
same conditions as are prescribed in Article X of the Liability Convention.

Article 9. 1. Subject to the provisions of Article 5, the Fund shall, in respect
of any amount of compensation for pollution damage paid by the Fund in accord-
ance with Article 4, paragraph 1, of this Convention, acquire by subrogation the
rights that the person so compensated may enjoy under the Liability Convention
against the owner or his guarantor.

2. Nothing in this Convention shall prejudice any right of recourse or subroga-
tion of the Fund against persons other than those referred to in the preceding para-
graph. In any event the right of the Fund to subrogation against such person shall not
be less favourable than that of an insurer of the person to whom compensation or
indemnification has been paid.

3. Without prejudice to any other rights of subrogation or recourse against the
Fund which may exist, a Contracting State or agency thereof which has paid compen-
sation for pollution damage in accordance with provisions of national law shall
acquire by subrogation the rights which the person so compensated would have en-
joyed under this Convention.

CONTRIBUTIONS

Article 10. 1. Contributions to the Fund shall be made in respect of each
Contracting State by any person who, in the calendar year referred to in Article 11,
paragraph 1, as regards initial contributions and in Article 12, paragraphs 2 (a) or
(b), as regards annual contributions, has received in total quantities exceeding
150,000 tons:
(a) In the ports or terminal installations in the territory of that State contributing oil

carried by sea to such ports or terminal installations; and
(b) In any installations situated in the territory of that Contracting State contribu-

ting oil which has been carried by sea and discharged in a port or terminal instal-
lation of a non-Contracting State, provided that contributing oil shall only be
taken into account by virtue of this sub-paragraph on first receipt in a Contract-
ing State after its discharge in that non-Contracting State.
2. (a) For the purposes of paragraph 1, where the quantity of contributing

oil received in the territory of a Contracting State by any person in a calendar year
when aggregated with the quantity of contributing oil received in the same Contract-
ing State in that year by any associated person or persons exceeds 150,000 tons, such
person shall pay contributions in respect of the actual quantity received by him not-
withstanding that that quantity did not exceed 150,000 tons.

(b) "Associated person" means any subsidiary or commonly controlled entity.
The question whether a person comes within this definition shall be determined by
the national law of the State concerned.

Article 11. 1. In respect of each Contracting State initial contributions shall
be made of an amount which shall for each person referred to in Article 10 be calcu-
lated on the basis of a fixed sum for each ton of contributing oil received by him dur-
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ing the calendar year preceding that in which this Convention entered into force for
that State.

2. The sum referred to in paragraph 1 shall be determined by the Assembly
within two months after the entry into force of this Convention. In performing this
function the Assembly shall, to the extent possible, fix the sum in such a way that the
total amount of initial contributions would, if contributions were to be made in
respect of 90 per cent of the quantities of contributing oil carried by sea in the world,
equal 75 million francs.

3. The initial contributions shall in respect of each Contracting State be paid
within three months following the date at which the Convention entered into force
for that State.

Article 12. 1. With a view to assessing for each person referred to in Arti-
cle 10 the amount of annual contributions due, if any, and taking account of the
necessity to maintain sufficient liquid funds, the Assembly shall for each calendar
year make an estimate in the form of a budget of:
(i) Expenditure

(a) Costs and expenses of the administration of the Fund in the relevant year
and any deficit from operations in preceding years;

(b) Payments to be made by the Fund in the relevant year for the satisfaction of
claims against the Fund due under Article 4 or 5, including repayment on
loans previously taken by the Fund for the satisfaction of such claims, to the
extent that the aggregate amount of such claims in respect of any one inci-
dent does not exceed 15 million francs;

(c) Payments to be made by the Fund in the relevant year for the satisfaction of
claims against the Fund due under Article 4 or 5, including repayments on
loans previously taken by the Fund for the satisfaction of such claims, to the
extent that the aggregate amount of such claims in respect of any one inci-
dent is in excess of 15 million francs;

(ii) Income
(a) Surplus funds from operations in preceding years, including any interest;
(b) Initial contributions to be paid in the course of the year;
(c) Annual contributions, if required to balance the budget;
(d) Any other income.
2. For each person referred to in Article 10 the amount of his annual contribu-

tion shall be determined by the Assembly and shall be calculated in respect of each
Contracting State:
(a) In so far as the contribution is for the satisfaction of payments referred to in

paragraph 1(i) (a) and (b) on the basis of a fixed sum for each ton of contributing
oil received in the relevant State by such persons during the preceding calendar
year; and

(b) In so far as the contribution is for the satisfaction of payments referred to in
paragraph I(i) (c) of this Article on the basis of a fixed sum for each ton of con-
tributing oil received by such person during the calendar year preceding that in
which the incident in question occurred, provided that State was a party to this
Convention at the date of the incident.
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3. The sums referred to in paragraph 2 above shall be arrived at by dividing the
relevant total amount of contributions required by the total amount of contributing
oil received in all Contracting States in the relevant year.

4. The Assembly shall decide the portion of the annual contribution which
shall be immediately paid in cash and decide on the date of payment. The remaining
part of each annual contribution shall be paid upon notification by the Director.

5. The Director may, in cases and in accordance with conditions to be laid
down in the Internal Regulations of the Fund, require a contributor to provide finan-
cial security for the sums due from him.

6. Any demand for payments made under paragraph 4 shall be called rateably
from all individual contributors.

Article 13. 1. The amount of any contribution due under Article 12 and
which is in arrears shall bear interest at a rate which shall be determined by the
Assembly for each calendar year provided that different rates may be fixed for
different circumstances.

2. Each Contracting State shall ensure that any obligation to contribute to the
Fund arising under this Convention in respect of oil received within the territory of
that State is fulfilled and shall take any appropriate measures under its law, including
the imposing of such sanctions as it may deem necessary, with a view to the effective
execution of any such obligation; provided, however, that such measures shall only
be directed against those persons who are under an obligation to contribute to the
Fund.

3. Where a person who is liable in accordance with the provisions of Articles 10
and 11 to make contributions to the Fund does not fulfil his obligations in respect of
any such contribution or any part thereof and is in arrears for a period exceeding
three months, the Director shall take all appropriate action against such person on
behalf of the Fund with a view to the recovery of the amount due. However, where
the defaulting contributor is manifestly insolvent or the circumstances otherwise so
warrant, the Assembly may, upon recommendation of the Director, decide that no
action shall be taken or continued against the contributor.

Article 14. 1. Each Contracting State may at the time when it deposits its in-
strument of ratification or accession or at any time thereafter declare that it assumes
itself obligations that are incumbent under this Convention on any person who is
liable to contribute to the Fund in accordance with Article 10, paragraph 1, in respect
of oil received within the territory of that State. Such declaration shall be made in
writing and shall specify which obligations are assumed.

2. Where a declaration under paragraph 1 is made prior to the entry into force
of this Convention in accordance with Article 40, it shall be deposited with the
Secretary-General of the Organization who shall after the entry into force of the
Convention communicate the declaration to the Director.

3. A declaration under paragraph 1 which is made after the entry into force of
this Convention shall be deposited with the Director.

4. A declaration made in accordance with this Article may be withdrawn by
the relevant State giving notice thereof in writing to the Director. Such notification
shall take effect three months after the Director's receipt thereof.

5. Any State which is bound by a declaration made under this Article shall, in
any proceedings brought against it before a competent court in respect of any obliga-
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tion specified in the declaration, waive any immunity that it would otherwise be enti-
tled to invoke.

Article 15. 1. Each Contracting State shall ensure that any person who
receives contributing oil within its territory in such quantities that he is liable to con-
tribute to the Fund appears on a list to be established and kept up to date by the
Director in accordance with the subsequent provisions of this Article.

2. For the purposes set out in paragraph 1, each Contracting State shall com-
municate, at a time and in the manner to be prescribed in the Internal Regulations, to
the Director the name and address of any person who in respect of that State is liable
to contribute to the Fund pursuant to Article 10, as well as data on the relevant quan-
tities of contributing oil received by any such person during the preceding calendar
year.

3. For the purposes of ascertaining who are, at any given time, the persons lia-
ble to contribute to the Fund in accordance with Article 10, paragraph 1, and of
establishing, where applicable, the quantities of oil to be taken into account for any
such person when determining the amount of his contribution, the list shall be prima
facie evidence of the facts stated therein.

ORGANIZATION AND ADMINISTRATION

Article 16. The Fund shall have an Assembly, a Secretariat headed by a Direc-
tor and, in accordance with the provisions of Article 21, an Executive Committee.

ASSEMBLY

Article 17. The Assembly shall consist of all Contracting States to this Con-
vention.

Article 18. The functions of the Assembly shall, subject to the provisions of
Article 26, be:

1. To elect at each regular session its Chairman and two Vice-Chairmen who shall
hold office until the next regular session;

2. To determine its own rules of procedure, subject to the provisions of this Con-
vention;

3. To adopt Internal Regulations necessary for the proper functioning of the Fund;
4. To appoint the Director and make provisions for the appointment of such other

personnel as may be necessary and determine the terms and conditions of service
of the Director and other personnel;

5. To adopt the annual budget and fix the annual contributions;
6. To appoint auditors and approve the accounts of the Fund;
7. To approve settlements of claims against the Fund, to take decisions in respect of

the distribution among claimants of the available amount of compensation in
accordance with Article 4, paragraph 5, and to determine the terms and conditions
according to which provisional payments in respect of claims shall be made with a
view to ensuring that victims of pollution damage are compensated as promptly
as possible;

8. To elect the members of the Assembly to be represented on the Executive Com-
mittee, as provided in Articles 21, 22 and 23;
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9. To establish any temporary or permanent subsidiary body it may consider to be
necessary;

10. To determine which non-Contracting States and which inter-governmental and
international non-governmental organizations shall be admitted to take part,
without voting rights, in meetings of the Assembly, the Executive Committee,
and subsidiary bodies;

11. To give instructions concerning the administration of the Fund to the Director,
the Executive Committee and subsidiary bodies;

12. To review and approve the reports and activities of the Executive Committee;
13. To supervise the proper execution of the Convention and of its own decisions;
14. To perform such other functions as are allocated to it under the Convention or

are otherwise necessary for the proper operation of the Fund.

Article 19. 1. Regular sessions of the Assembly shall take place once every
calendar year upon convocation by the Director; provided, however, that if the
Assembly allocates to the Executive Committee the functions specified in Article 18,
paragraph 5, regular sessions of the Assembly shall be held once every two years.

2. Extraordinary sessions of the Assembly shall be convened by the Director at
the request of the Executive Committee or of at least one third of the members of the
Assembly and may be convened on the Director's own initiative after consultation
with the Chairman of the Assembly. The Director shall give members at least thirty
days' notice of such sessions.

Article 20. A majority of the members of the Assembly shall constitute a
quorum for its meetings.

EXECUTIVE COMMITTEE

Article 21. The Executive Committee shall be established at the first regular
session of the Assembly after the date on which the number of Contracting States
reaches fifteen.

Article 22. 1. The Executive Committee shall consist of one third of the
members of the Assembly but of not less than seven or more than fifteen members.
Where the number of members of the Assembly is not divisible by three, the one third
referred to shall be calculated on the next higher number which is divisible by three.

2. When electing the members of the Executive Committee the Assembly shall:
(a) Secure an equitable geographical distribution of the seats on the Committee on

the basis of an adequate representation of Contracting States particularly exposed
to the risks of oil pollution and of Contracting States having large tanker fleets;
and

(b) Elect one half of the members of the Committee, or in case the total number of
members to be elected is uneven, such number of the members as is equivalent to
one half of the total number less one, among those Contracting States in the terri-
tory of which the largest quantities of oil to be taken into account under Article 10
were received during the preceding calendar year, provided that the number of
States eligible under this sub-paragraph shall be limited as shown in the table
below:
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Number of States
Total number Number of States to be elected

of Members on eligible under under
the Committee sub-paragraph (b) sub-paragraph (b)

7 5 3
8 6 4
9 6 4

10 8 5
11 8 5
12 9 6
13 9 6
14 11 7
15 11 7

3. A member of the Assembly which was eligible but was not elected under
sub-paragraph (b) shall not be eligible to be elected for any remaining seat on the
Executive Committee.

Article 23. 1. Members of the Executive Committee shall hold office until
the end of the next regular session of the Assembly.

2. Except to the extent that may be necessary for complying with the require-
ments of Article 22, no State Member of the Assembly may serve on the Executive
Committee for more than two consecutive terms.

Article 24. The Executive Committee shall meet at least once every calendar
year at thirty days' notice upon convocation by the Director, either on his own initia-
tive or at the request of its Chairman or of at least one third of its members. It shall
meet at such places as may be convenient.

Article 25. At least two thirds of the members of the Executive Committee
shall constitute a quorum for its meetings.

Article 26. 1. The functions of the Executive Committee shall be:
(a) To elect its Chairman and adopt its own rules of procedure, except as otherwise

provided in this Convention;
(b) To assume and exercise in place of the Assembly the following functions:

(i) Making provision for the appointment of such personnel, other than the
Director, as may be necessary and determining the terms and conditions of
service of such personnel;

(ii) Approving settlements of claims against the Fund and taking all other steps
envisaged in relation to such claims in Article 18, paragraph 7;

(iii) Giving instructions to the Director concerning the administration of the
Fund and supervising the proper execution by him of the Convention, of
the decisions of the Assembly and of the Committee's own decisions; and

(c) To perform such other functions as are allocated to it by the Assembly.
2. The Executive Committee shall each year prepare and publish a report of

the activities of the Fund during the previous calendar year.,

Article 27. Members of the Assembly who are not members of the Executive
Committee shall have the right to attend its meetings as observers.

Vol. 1110, 1-17146



1978 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s 71

SECRETARIAT

Article 28. 1. The Secretariat shall comprise the Director and such staff as
the administration of the Fund may require.

2. The Director shall be the legal representative of the Fund.

Article 29. 1. The Director shall be the chief administrative officer of the
Fund and shall, subject to the instructions given to him by the Assembly and by the
Executive Committee, perform those functions which are assigned to him by this
Convention, the Internal Regulations, the Assembly and the Executive Committee.

2. The Director shall in particular:
(a) Appoint the personnel required for the administration of the Fund;
(b) Take all appropriate measures with a view to the proper administration of the

Fund's assets;
(c) Collect the contributions due under this Convention while observing in particular

the provisions of Article 13, paragraph 3;
(d) To the extent necessary to deal with claims against the Fund and carry out the

other functions of the Fund, employ the services of legal, financial and other ex-
perts;

(e) Take all appropriate measures for dealing with claims against the Fund within
the limits and on conditions to be laid down in the Internal Regulations, includ-
ing the final settlement of claims without the prior approval of the Assembly or
the Executive Committee where these Regulations so provide;

() Prepare and submit to the Assembly or to the Executive Committee, as the case
may be, the financial statements and budget estimates for each calendar year;

(g) Assist the Executive Committee in the preparation of the report referred to in
Article 26, paragraph 2;

(h) Prepare, collect and circulate the papers, documents, agenda, minutes and infor-
mation that may be required for the work of the Assembly, the Executive Com-
mittee and subsidiary bodies.

Article 30. In the performance of their duties the Director and the staff and
experts appointed by him shall not seek or receive instructions from any Government
or from any authority external to the Fund. They shall refrain from any action which
might reflect on their position as international officials. Each Contracting State on its
part undertakes to respect the exclusively international character of the responsibili-
ties of the Director and the staff and experts appointed by him, and not to seek to
influence them in the discharge of their duties.

FINANCES

Article 31. 1. Each Contracting State shall bear the salary, travel and other
expenses of its own delegation to the Assembly and of its representatives on the
Executive Committee and on subsidiary bodies.

2. Any other expenses incurred in the operation of the Fund shall be borne by
the Fund.
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VOTING

Article 32. The following provisions shall apply to voting in the Assembly and
the Executive Committee:
(a) Each member shall have one vote;
(b) Except as otherwise provided in Article 33, decisions of the Assembly and the

Executive Committee shall be by a majority vote of the members present and
voting;

(c) Decisions where a three-fourths or a two-thirds majority is required shall be by a
three-fourths or two-thirds majority vote, as the case may be, of those present;

(d) For the purpose of this Article the phrase "members present" means "members
present at the meeting at the time of the vote", and the phrase "members present
and voting" means "members present and casting an affirmative or negative
vote". Members who abstain from voting shall be considered as not voting.

Article 33. 1. The following decisions of the Assembly shall require a three-
fourths majority:
(a) An increase in accordance with Article 4, paragraph 6, in the maximum amount

of compensation payable by the Fund;
(b) A determination, under Article 5, paragraph 4, relating to the replacement of the

Instruments referred to in that paragraph;
(c) The allocation to the Executive Committee of the functions specified in Article 18,

paragraph 5.
2. The following decisions of the Assembly shall require a two-thirds majority:

(a) A decision under Article 13, paragraph 3, not to take or continue action against a
contributor;

(b) The appointment of the Director under Article 18, paragraph 4;
(c) The establishment of subsidiary bodies, under Article 18, paragraph 9.

Article 34. 1. The Fund, its assets, income, including contributions, and
other property shall enjoy in all Contracting States exemption from all direct taxation.

2. When the Fund makes substantial purchases of movable or immovable
property, or has important work carried out which is necessary for the exercise of its
official activities and the cost of which includes indirect taxes or sales taxes, the
Governments of Member States shall take, whenever possible, appropriate measures
for the remission or refund of the amount of such duties and taxes.

3. No exemption shall be accorded in the case of duties, taxes or dues which
merely constitute payment for public utility services.

4. The Fund shall enjoy exemption from all customs duties, taxes and other
related taxes on articles imported or exported by it or on its behalf for its official use.
Articles thus imported shall not be transferred either for consideration or gratis on
the territory of the country into which they have been imported except on conditions
agreed by the government of that country.

5. Persons contributing to the Fund and victims and owners of ships receiving
compensation from the Fund shall be subject to the fiscal legislation of the State
where they are taxable, no special exemption or other benefit being conferred on
them in this respect.
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6. Information relating to individual contributors supplied for the purpose of
this Convention shall not be divulged outside the Fund except in so far as it may be
strictly necessary to enable the Fund to carry out its functions including the bringing
and defending of legal proceedings.

7. Independently of existing or future regulations concerning currency or
transfers, Contracting States shall authorize the transfer and payment of any contribu-
tion to the Fund and of any compensation paid by the Fund without any restriction.

TRANSITIONAL PROVISIONS

Article 35. 1. The Fund shall incur no obligation whatsoever under Article 4
or 5 in respect of incidents occurring within a period of one hundred and twenty days
after the entry into force of this Convention.

2. Claims for compensation under Article 4 and claims for indemnification
under Article 5, arising from incidents occurring later than one hundred and twenty
days but not later than two hundred and forty days after the entry into force of this
Convention may not be brought against the Fund prior to the elapse of the two hun-
dred and fortieth day after the entry into force of this Convention.

Article 36. The Secretary-General of the Organization shall convene the first
session of the Assembly. This session shall take place as soon as possible after entry
into force of this Convention and, in any case, not more than thirty days after such
entry into force.

FINAL CLAUSES

Article 37. 1. This Convention shall be open for signature by the States
which have signed or which accede to the Liability Convention, and by any State
represented at the Conference on the Establishment of an International Fund for
Compensation for Oil Pollution Damage, 1971. The Convention shall remain open
for signature until 31 December 1972.

2. Subject to paragraph 4, this Convention shall be ratified, accepted or
approved by the States which have signed it.

3. Subject to paragraph 4, this Convention is open for accession by States
which did not sign it.

4. This Convention may be ratified, accepted, approved or acceded to, only by
States which have ratified, accepted, approved or acceded to the Liability Convention.

Article 38. 1. Ratification, acceptance, approval or accession shall be
effected by the deposit of a formal instrument to that effect with the Secretary-
General of the Organization.

2. Any instrument of ratification, acceptance, approval or accession deposited
after the entry into force of an amendment to this Convention with respect to all
existing Contracting States or after the completion of all measures required for the
entry into force of the amendment with respect to those Parties shall be deemed to
apply to the Convention as modified by the amendment.

Article 39. Before this Convention comes into force a State shall, when deposit-
ing an instrument referred to in Article 38, paragraph 1, and annually thereafter at a
date to be determined by the Secretary-General of the Organization, communicate to
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him the name and address of any person who in respect of that State would be liable
to contribute to the Fund pursuant to Article 10 as well as data on the relevant quan-
tities of contributing oil received by any such person in the territory of that State dur-
ing the preceding calendar year.

Article 40. 1. This Convention shall enter into force on the ninetieth day
following the date on which the following requirements are fulfilled:
(a) At least eight States have deposited instruments of ratification, acceptance,

approval or accession with the Secretary-General of the Organization, and
(b) The Secretary-General of the Organization has received information in accord-

ance with Article 39 that those persons in such States who would be liable to con-
tribute pursuant to Article 10 have received during the preceding calendar year a
total quantity of at least 750 million tons of contributing oil.
2. However, this Convention shall not enter into force before the Liability

Convention has entered into force.
3. For each State which subsequently ratifies, accepts, approves or accedes to

it, this Convention shall enter into force on the ninetieth day after deposit by such
State of the appropriate instrument.

Article 41. 1. This Convention may be denounced by any Contracting State
at any time after the date on which the Convention comes into force for that State.

2. Denunciation shall be effected by the deposit of an instrument with the
Secretary-General of the Organization.

3. A denunciation shall take effect one year, or such longer period as may be
specified in the instrument of denunciation, after its deposit with the Secretary-
General of the Organization.

4. Denunciation of the Liability Convention shall be deemed to be a denuncia-
tion of this Convention. Such denunciation shall take effect on the same date as the
denunciation of the Liability Convention takes effect according to paragraph 3 of
Article XVI of that Convention.

5. Notwithstanding a denunciation by a Contracting State pursuant to this Arti-
cle, any provisions of this Convention relating to the obligations to make contributions
under Article 10 with respect to an incident referred to in Article 12, paragraph 2(b),
and occurring before the denunciation takes effect shall continue to apply.

Article 42. 1. Any Contracting State may, within ninety days after the
deposit of an instrument of denunciation the result of which it considers will signifi-
cantly increase the level of contributions for remaining Contracting States, request
the Director to convene an extraordinary session of the Assembly. The Director shall
convene the Assembly to meet not later than sixty days after receipt of the request.

2. The Director may convene, on his own initiative, an extraordinary session
of the Assembly to meet within sixty days after the deposit of any instrument of de-
nunciation, if he considers that such denunciation will result in a significant increase
in the level of contributions for the remaining Contracting States.

3. If the Assembly at an extraordinary session convened in accordance with
paragraph 1 or 2 decides that the denunciation will result in a significant increase in
the level of contributions for the remaining Contracting States, any such State may,
not later than one hundred and twenty days before the date on which that denuncia-
tion takes effect, denounce this Convention with effect from the same date.
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Article 43. 1. This Convention shall cease to be in force on the date when
the number of Contracting States falls below three.

2. Contracting States which are bound by this Convention on the date before
the day it ceases to be in force shall enable the Fund to exercise its functions as
described under Article 44 and shall, for that purpose only, remain bound by this
Convention.

Article 44. 1. If this Convention ceases to be in force, the Fund shall never-
theless
(a) Meet its obligations in respect of any incident occurring before the Convention

ceased to be in force;
(b) Be entitled to exercise its rights to contributions to the extent that these contribu-

tions are necessary to meet the obligations under sub-paragraph (a), including
expenses for the administration of the Fund necessary for this purpose.
2. The Assembly shall take all appropriate measures to complete the winding

up of the Fund, including the distribution in an equitable manner of any remaining
assets among those persons who have contributed to the Fund.

3. For the purposes of this Article the Fund shall remain a legal person.

Article 45. 1. A Conference for the purpose of revising or amending this
Convention may be convened by the Organization.

2. The Organization shall convene a Conference of the Contracting States for
the purpose of revising or amending this Convention at the request of not less than
one-third of all Contracting States.

Article 46. 1. This Convention shall be deposited with the Secretary-
General of the Organization.

2. The Secretary-General of the Organization shall:
(a) Inform all States which have signed or acceded to this Convention of:

(i) Each new signature or deposit of instrument and the date thereof;
(ii) The date of entry into force of the Convention;

(iii) Any denunciation of the Convention and the date on which it takes effect;
(b) Transmit certified true copies of this Convention to all Signatory States and to all

States which accede to the Convention.

Article 47. As soon as this Convention enters into force, a certified true copy
thereof shall be transmitted by the Secretary-General of the Organization to the
Secretariat of the United Nations for registration and publication in accordance with
Article 102 of the Charter of the United Nations.

Article 48. This Convention is established in a single original in the English
and French languages, both texts being equally authentic. Official translations in the
Russian and Spanish languages shall be prepared by the Secretariat of the Organiza-
tion and deposited with the signed original.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries being duly authorized
for that purpose have signed the present Convention.

DONE at Brussels this eighteenth day of December one thousand nine hundred
and seventy-one.
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CONVENTION' INTERNATIONALE PORTANT CRIEATION D'UN
FONDS INTERNATIONAL D'INDEMNISATION POUR LES DOM-
MAGES DUS A LA POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES
(DESTINI8E A COMPLtTER LA CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 19692 SUR LA RESPONSABILITI CIVILE POUR LES
DOMMAGES DUS A LA POLLUTION PAR LES HYDROCAR-
BURES)

Les Etats parties A la prdsente Convention,
Egalement Parties A la Convention internationale sur la responsabilit6 civile pour

les donunages dus Ai la pollution par les hydrocarbures adopte A Bruxelles le
29 novembre 19692,

Conscients des risques de pollution que cr6e le transport maritime international
des hydrocarbures en vrac,

I Entree en vigueur le 16 octobre 1978 A l'gard des Etats suivants, soit le quatre-vingt-dixi~me jour suivant la date h
laquelle au moins huit Etats avaient ddpos6 des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion
aupr s du Secrtaire giniral de l'Organisation intergouvemementale consultative de la navigation maritime et le Secr6taire
gdn~ral de I'Organisation a 6td inform6, conform~nent A l'article 39, que les personnes qui seraient tenues, dans ces Etats,
de contribuer au Fonds en application de 'article 10 avaient revu, au cours de l'anne civile pr6cdente, au moins 750 mil-
lions de tonnes d'hydrocarbures donnant lieu A contribution, conformnent & 'article 40. Des instruments de ratification
ou d'adh6sion ont &6 d~poses comme suit :

Date du ddpt de
I'instrument de ratification

ou d'adhdston (a)

Algdrie ....................... 2 juin
Allemagne, Rdpublique fddrale

d .......................... 30 d6cembre
(Avec d6claration d'application
A Berlin-Ouest.)

Bahamas ----.......... 22 juillet
Danemark .................... 2 avril
France ........................ 1l mai
Ghana ........................ 20 avril
Japon ........................ 7 juillet

(Signature appos6e le 28 dcem-
bre 1972.)

Libtria ....................... 25 septembre
Norvage ...................... 21 mars

(Signature apposde le 21 ddcem-
bre 1972.)

Rdpubique arabe syrienne* ...... 6 fvrier
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord .......... 2 avril
(A l'6gard du Bailliage de

1975

1976

1976 a
1975 a
1978 a
1978
1976

1972 a
1975

1975 a

1976

Etat ouada
Guernesey, du Bailliage de
Jersey, de le de Man, de Belize,
des Bermudes, de Gibraltar, de
Hong-Kong, des iles Calmanes,
des fles Falkland et d~pen-
dances*, des lies Gilbert, des
ies Salomon, des Iles Turques
et Calques, des Iles Vierges
britanniclues, de Montserrat, de
Pitcairn, de Sainte-H616ne et
dcpendances, des Seychelles, du
Territoire britannique de l'oc~an
Indien, de Tuvalu et des zones
de souverainet6 britannique
d'Akrotiri et de Dhekelia A
Chypre.)

Su~de ......................... 17 mars
Tunisie ........................ 4 mai
Yougoslavie .................... 16 mars

Par la suite, la Convention est entree en vigueur pour 1'Etat suivant le quatre-vingt-dixi nme jour suivant la date du d6p6t

de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhdsion aupr~s du Secritaire g6n~ral de 1'Organisation

intergouvernementale consultative de la navigation maritime, conformn6ment A 'article 40, paragraphe 3 :

Etat
Indon6sie ........................................................

(Avec effet au 30 novembre 1978.)

Date du dp&t de lInstrument
d'adhdsion (a)

1 septembre 1978 a

(Suite 6 la page 77)
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Convaincus de la n~cessit6 d'assurer une indemnisation 6quitable des personnes
qui ont subi des dommages resultant d'une pollution due A des fuites ou rejets d'hydro-
carbures provenant de navires,

Consid6rant que la Convention internationale du 29 novembre 1969 sur la respon-
sabilit6 civile pour les dommages dus A la pollution par les hydrocarbures con-
stitue un progr~s considerable dans cette voie en 6tablissant un r6gime d'indemnisation
pour ces dommages dans les Etats contractants ainsi que pour les frais des mesures
pr6ventives, qu'elles soient prises sur le territoire de ces Etats ou en dehors de ce ter-
ritoire, pour 6viter ou limiter ces dommages,

Consid6rant toutefois que ce r6gime, tout en imposant au propri6taire du navire
une obligation financi~re suppl6mentaire, n'accorde pas dans tous les cas une indem-
nisation satisfaisante aux victimes de dommages dus A la pollution par les hydrocar-
bures,

Consid6rant en outre que les cons6quences 6conomiques des dommages par
pollution r6sultant des fuites ou de rejets d'hydrocarbures transport6s en vrac par
voie maritime ne devraient pas Etre support~es exclusivement par les propri6taires des
navires, mais devraient l'tre en partie par ceux qui ont des int6rats financiers dans le
transport des hydrocarbures,

Convaincus de la n6cessit6 d'instituer un syst~me d'indemnisation compl6tant
celui de la Convention internationale sur la responsabilit6 civile pour les dommages
dus A la pollution par les hydrocarbures, en vue d'assurer une indemnisation satis-
faisante aux victimes des dommages par pollution et d'exon6rer en mrne temps le
propri6taire de navire de l'obligation financi~re suppl6mentaire que lui impose ladite
Convention,

Prenant acte de la r6solution sur la cr6ation d'un Fonds international d'indem-
nisation pour les dommages caus6s par la pollution par les hydrocarbures, adopt~e le
29 novembre 1969 par la Conf6rence juridique internationale sur les dommages dus A
la pollution des eaux de la mer,

Sont convenus des dispositions suivantes:

(Suite de la note I de to page 76)
* Voir p. 109 du present volume pour le texte de la dclaration faite lors de l'adh6sion.

* L'Ambassade de la R16publique argentine a d~pos6 la communication suivante en date du 16 aott 1976 auprs

de rOrganisation intergouvemementale consultative de la navigation maritime :
<Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord ... a mentionn6 les iles

Malouines, la Cdorgie du Sud et le Sandwich du Sud] dans rinstrument de ratification ... d6pos le 2 avril 1976
... sous le nom errond de «les Falkland et dpendanceso) .... cette mention ne [pr6juge] en aucune fagon des
droits de la Ripublique Argentine sur ces ies qui font pattie de son territoire national de la Terre de Feu, de
I'Antarctide et des Ules de rAtlantique Sud.

.Les Iles susmentionn~es dtaient occup6es de force par une puissance ttrang~re et la situation a dtd examin&e
par I'Assemblae des Nations Unies. Celle-ci a adopt6 les rdsolutions 2065 (XX)t et 3160 (XVIII)tt par lesquelles elle
confirmait lexistence d'un diffdrend A propos du droit de souverainetd sur cet archipel et invitait instamment la
RMpublique Argentine et la puissance occupante A n6gocier en vue de trouver une solution definitive Ace diff~rend.)u

(t) Nations Unies, Documents officiels de PAssembee gdrnrale, vingtime session, Suppldment n
° 

14
(A6014), p. 61.

(tt) ]bid., vingt-huitime session (A/9417), p. 117.
Le Ministre des affaires &rang~res et des affaires du Commonwealth du Royaume-Uni a d pos6 la communication

suivante datde du 21 septembre 1976 aupr~s de I'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation
maritime :

((Se rfrant A la dklaration de I'Ambassade de la R6publique Argentine .. , le Gouvemement de Sa Majest6 juge
ntcessaire de d6clarer qu'il n'a aucun doute quant A la souverainet du Royaume-Uni sur les lies Falkland et les dipen-
dances des lies Falkland.*

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 973, p. 3.
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DISPOSITIONS GtNtRALES

Article premier. Au sens de la pr~sente Convention
1. <<La Convention sur la responsabilit6>) signifie la Convention internationale

sur la responsabilit6 civile pour les dommages dus A la pollution par les hydrocarbures,
adopt~e 6L Bruxelles le 29 novembre 1969.

2. Les termes «navire)), <personne)), <<propridtaire)>, «<hydrocarbures >, «dom-
mage par pollution >), «<mesure de sauvegarde >>, << dvdnement >> et <<Organisation >>, s'in-
terprtent conformdment A l'article premier de la Convention sur la responsabilit6,
6tant toutefois entendu que chaque fois que ces termes se rapportent ah la
notion dhydrocarbures, le terme ohydrocarbures)> d6signe exclusivement des hydro-
carbures mindraux persistants.

3. Par ohydrocarbures donnant lieu A contributiono on entend le <pdtrole
brut >) et le «<fuel-oil>>, la definition de ces termes tant pr~cisde dans les alindas a et b
ci-dessous :

a) Pdtrole brut>> signifie tout melange liquide d'hydrocarbures provenant du
sol, soit A l'tat naturel, soit traitd pour permettre son transport. Cette definition
englobe les pdtroles bruts ddbarrassds de certains distillats (parfois qualifies de «bruts
dtetds) et ceux auxquels ont dtd ajoutds certains distillats (quelquefois connus sous le
nom de bruts o<fluxds)> ou o<reconstitus >>).

b) <<Fuel-oil>> dsigne les distillats lourds ou rdsidus de pdtrole brut ou mdlanges
de ces produits destinds A etre utilisds comme carburants pour la production de chaleur
ou d'6nergie, d'une qualit6 6quivalente A «la specification applicable au fuel numdro
quatre (ddsignation D 396-69) de l'American Society for Testing and Materials> ou plus
lourds que ce fuel.

4. Par «franc> on entend l'unit6 visde A l'article V, paragraphe 9, de la
Convention sur la responsabilit6.

5. <<Jauge du navire>>s'interpr~te conformdment a l'article V, paragraphe 10,
de la Convention sur la responsabilit6.

6. <«Tonne>>, s'appliquant aux hydrocarbures, signifie tonne mdtrique.
7. «<Garant > signifie toute personne qui fournit une assurance ou autre garan-

tie financi~re pour couvrir la responsabilit6 du propridtaire du navire en vertu de l'ar-
ticle VII, paragraphe 1, de la Convention sur la responsabilit6.

8. Par <<installation terminale ) on entend tout emplacement de stockage
d'hydrocarbures en vrac permettant la r6ception d'hydrocarbures transport6s par voie
d'eau, y compris toute installation situde au large et relide A cet emplacement.

9. Lorsqu'un 6vdnement consiste en une succession de faits, on consid~re qu'il
est survenu A la date du premier de ces faits.

Article 2. 1. II est constitu6, par la prdsente Convention, un <(Fonds interna-
tional d'indemnisation des dommages dus & la pollution par les hydrocarbures >, ci-
apr~s ddnomm6 «le Fonds)). 11 est 6tabli aux fins suivantes :
a) Assurer une indemnisation pour les dommages par pollution dans la mesure oil

la protection qui ddcoule de la Convention sur la responsabilit6 est insuffisante;
b) Exondrer le propridtaire du navire de l'obligation financi~re suppldmentaire que

lui impose la Convention sur la responsabilitd, cette exoneration 6tant soumise A
des conditions visant A garantir le respect des conventions sur la sdcurit6
maritime et autres conventions;

c) Atteindre les objectifs connexes prdvus par la prdsente Convention.
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2. Dans chaque Etat contractant, le Fonds est reconnu comme une personne
juridique pouvant, en vertu de la 16gislation de cet Etat, assumer des droits et obliga-
tions et tre partie A toute action engagde aupr~s des tribunaux dudit Etat. Chaque
Etat contractant doit reconnaitre l'Administrateur du Fonds (ci-apr~s d6nomm6
l'«Administrateur)>) comme le repr6sentant 16gal du Fonds.

Article 3. La pr6sente Convention s'applique :
1. En ce qui concerne l'indemnisation vis~e A l'article 4, aux seuls dommages par

pollution survenus sur le territoire d'un Etat contractant, y compris sa mer ter-
ritoriale, et aux mesures de sauvegarde destin6es A pr6venir ou a limiter ces dom-
mages;

2. En ce qui concerne la prise en charge financi~re des propri6taires de navires et de
leurs garants, pr6vue A l'article 5, aux seuls dommages par pollution caus6s sur le
territoire d'un Etat partie A la Convention sur la responsabilit6, y compris sa mer
territoriale, par un navire immatricul6 dans un Etat contractant ou battant
pavillon de cet Etat, et aux mesures de sauvegarde destin6es A pr6venir ou
limiter ces dommages.

INDEMNISATION ET PRISE EN CHARGE FINANCIERE

Article 4. 1. Pour s'acquitter des fonctions prdvues 'article 2, para-
graphe 1, a, le Fonds est tenu d'indemniser toute personne ayant subi un dommage
par pollution si cette personne n'a pas W en mesure d'obtenir une reparation
6quitable des dommages sur la base de la Convention sur la responsabilit6 pour l'une
des raisons suivantes :
a) La Convention sur la responsabilit6 ne pr~voit aucune responsabilit6 pour les

dommages en question;
b) Le propri~taire responsable aux termes de la Convention sur la responsabilit6 est

incapable, pour des raisons financi~res, de s'acquitter pleinement de ses obliga-
tions, et toute garantie financi~re qui a pu tre souscrite en application de l'arti-
cle VII de ladite Convention ne couvre pas les dommages en question ou ne suffit
pas pour satisfaire les demandes de reparation de ces dommages. Le propri~taire
est consid~r6 comme incapable, pour des raisons financires, de s'acquitter de ses
obligations et la garantie est consid&r e comme insuffisante si la victime du dom-
mage par pollution, apr~s avoir pris toutes les mesures raisonnables en vue
d'exercer les recours qui lui sont ouverts, n'a pu obtenir int~gralement le montant
des indemnit~s qui lui sont dues aux termes de la Convention sur la respon-
sabilit6;

c) Les dommages exc~dent la responsabilit6 du propri~taire telle qu'elle est limit~e
aux termes de l'article V. paragraphe 1, de la Convention sur la responsabilit6 ou
aux termes de toute autre convention ouverte A la signature, ratification ou adh6-
sion, A la date de la pr~sente Convention.
Aux fins du present article, les d~penses encourues et les sacrifices consentis

volontairement par le propri~taire pour 6viter ou r~duire une pollution sont
consid~r~s, pour autant qu'ils soient raisonnables, comme des dommages par pollu-
tion.

2. Le Fonds est exonr6 de toute obligation aux termes du paragraphe prc&
dent dans les cas suivants :
a) S'il prouve que le dommage par pollution r~sulte d'un acte de guerre, d'hostilit~s,

d'une guerre civile ou d'une insurrection ou qu'il est dQ h des fuites ou rejets
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d'hydrocarbures provenant d'un navire de guerre ou d'un autre navire apparte-
nant A un Etat ou exploit6 par lui et affect6 exclusivement, au moment de l'6v6ne-
ment, A un service non commercial d'Etat, ou

b) Si le demandeur ne peut pas prouver que le dommage est de A un 6v6nement met-
tant en cause un ou plusieurs navires.
3. Si le Fonds prouve que le dommage par pollution r6sulte, en totalit6 ou en

partie, soit du fait que !a personne qui Pa subi a agi ou omis d'agir dans l'intention de
causer un dommage, soit de la n6gligence de cette personne, le Fonds peut Etre
exon6r6 de tout ou partie de son obligation d'indemniser ladite personne sauf en ce
qui concerne les mesures pr6ventives vis~es au paragraphe 1. Le Fonds est, de toute
manire, exonr6 dans la mesure ob le propri6taire a pu l'etre aux termes de l'arti-
cle III, paragraphe 3, de la Convention sur la responsabilit6.

4. a) Sauf dispositions contraires de l'alin~a b du pr6sent paragraphe, le
montant total des indemnit6s que le Fonds doit verser pour un vnement d6termin6 en
vertu du pr6sent article est limit6 de mani~re que la somme de ce montant et du
montant des indemnit6s effectivement vers6es, en vertu de la Convention sur la respon-
sabilit6, pour r6parer des dommages par pollution survenus sur le territoire des Etats
contractants, y compris toute prise en charge financire dont le Fonds devra accorder le
b6n6fice au propri~taire en application de l'article 5, paragraphe 1, de la pr6sente
Convention, n'exc~de pas 450 millions de francs.

b) Le montant total des indemnit6s que le Fonds doit verser en vertu du pr6-
sent article pour des dommages par pollution resultant d'un ph6nom~ne naturel de
caractre exceptionnel, in6vitable et irr6sistible, ne peut exc~der 450 millions de
francs.

5. Si le montant des demandes 6tablies contre le Fonds excde le montant total
des indemnit6s que le Fonds doit verser en vertu du paragraphe 4, le montant
disponible au titre de la Convention sur la responsabilit6 et de la pr6sente Convention
est r6parti au marc le franc entre les demandeurs sur la base des cr6ances 6tablies.

6. L'Assembl6e du Fonds (ci-apr~s d6nomm6e (<'Assembl6e>>) peut d6cider,
compte tenu de 1'exp4rience acquise lors d'dv~nements ant6rieurs et en particulier du
montant des dommages qui en ont r6sult ainsi que des fluctuations mon6taires, de
modifier le montant de 450 millions de francs pr~vu aux alin6as a et b du para-
graphe 4, sous r6serve toutefois que ce montant ne soit en aucun cas sup6rieur A
900 millions de francs ou infdrieur A 450 millions de francs. Le montant rvis sera ap-
plicable aux 6v~nements survenus apr~s la date A laquelle a W prise la d6cision portant
modification du montant initial.

7. A la demande d'un Etat contractant, le Fonds met ses services A la disposi-
tion de cet Etat dans la mesure oii ils sont n~cessaires pour l'aider A disposer rapi-
dement du personnel, du mat6riel et des services dont il a besoin pour prendre des
mesures visant A pr6venir ou A limiter un dommage par pollution r6sultant d'un
6v6nement pour lequel le Fonds peut Etre appelM A verser des indemnit6s en vertu de la
pr~sente Convention.

8. Le Fonds peut, dans des conditions qui devront Ztre prcis~es dans le r -
glement intrieur, accorder des facilit~s de paiement pour permettre de prendre des
mesures preventives contre les dommages par pollution r6sultant d'un 6v6nement
pour lequel le Fonds peut tre appel6 & verser des indemnit~s en vertu de la pr~sente
Convention.
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Article 5. 1. Pour s'acquitter des fonctions pr6yues A l'article 2, para-
graphe 1, b, le Fonds est tenu de prendre en charge financirement le propri6taire et son
garant. Cette obligation n'existe que pour la partie du montant total de la respon-
sabilit6, aux termes de la Convention sur la responsabilit6, qui :
a) Excde 1 500 francs par tonneau de jauge du navire ou 125 millions de francs, si ce

dernier montant est moins dlev6, et
b) Ne d6passe pas 2 000 francs par tonneau de jauge dudit navire, ou 210 millions de

francs, si ce dernier montant est moins dlevd A condition toutefois que le Fonds soit
exon~r6 de toute obligation aux termes du pr6sent paragraphe si les dommages par
pollution r~sultent d'une faute intentionnelle du propri6taire lui-meme.
2. L'Assembl6e peut d6cider que le Fonds assumera, dans des conditions qui

seront d~termindes par le r~glement intdrieur, les obligations d'un garant A l'gard des
navires vis6s A l'article 3, paragraphe 2, en ce qui concerne la partie de la respon-
sabilit6 dont il est question au paragraphe 1 du prdsent article. Toutefois, le Fonds
n'assume ces obligations que sur la demande du propri6taire et k la condition que
celui-ci souscrive une assurance suffisante ou autre garantie financire couvrant sa
responsabilit6 jusqu'A concurrence de 1 500 francs par tonneau de jauge du navire ou
de 125 millions de francs, si ce dernier montant est moins dlevd. Si le Fonds assume
ces obligations, le propri6taire est considdr6, dans chacun des Etats contractants,
comme ayant satisfait aux dispositions de l'article VII de la Convention sur la respon-
sabilit6 en ce qui concerne la partie de la responsabilit6 susmentionn6e.

3. Le Fonds peut etre exonr6, en tout ou en partie, des obligations qui lui
incombent envers le propridtaire et son garant au titre des paragraphes 1 et 2 du pr6-
sent article, s'il prouve que, par la faute personnelle du propri6taire :
a) Le navire dont proviennent les hydrocarbures qui ont caus6 le dommage par

pollution n'a pas observ6 les prescriptions formul6es dans:
i) La Convention internationale pour la pr6vention de la pollution des eaux de

la mer par les hydrocarbures, adoptde en 19541 et modifi6e en 19622, ou
ii) La Convention internationale de 19603 pour la sauvegarde de la vie humaine

en mer, ou
iii) La Convention internationale de 19664 sur les lignes de charge, ou
iv) Les R~gles internatioliales de 1960Y pour pr6venir les abordages en mer, ou
v) Les amendements' aux Conventions susvis6es qui auront W d6clar6s impor-

tants au sens de l'article XVI, paragraphe 5, de la Convention vis6e A l'ali-
n6a i, de l'article IX, paragraphe e, de la Convention vis6e A l'alin6a ii et de
l'article 29, paragraphes 3, d, ou 4, d, de la Convention vis6e A l'alinda iii, A
condition toutefois que cesamendements aient 6 en vigueur depuis au moins
douze mois au jour de l'6v6nement; et

b) L'accident ou le dommage est dfi en tout ou en partie au fait que lesdites prescrip-
tions n'ont pas &6 observ6es.
Les dispositions du pr6sent paragraphe sont applicables que l'Etat dans lequel le

navire est immatricul6 ou dont il bat le pavillon soit ou non partie a l'instrument en
cause.

I Nations Unies, Recueil des Trait&, vol. 327, p. 3.
2 bid., vol. 600, p. 333.
3 Ibid., vol. 536, p. 27.
4 bid., vol. 640, p. 133.
5 Grande-Bretagne, Parliament Papers by Command, no 1949 (1963).
6 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 600, p. 333, et vol. 1140, n° A-4714.
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4. Lorsqu'une nouvelle convention destin~e A remplacer en tout ou en partie
un des instruments vis~s au paragraphe 3 est entr6e en vigueur, l'Assembl6e peut
d6cider, au moins six mois A l'avance, de la date A laquelle la nouvelle convention
remplacera, en tout ou en partie, l'instrument qui y est vis6, aux fins du paragraphe 3.
Toutefois, tout Etat partie t la pr6sente Convention peut, avant cette date, faire A
'Administrateur une d6claration selon laquelle cet Etat ne reconnait pas un tel
remplacement. Dans ce cas, la decision de l'Assembl6e sera sans effet A l'gard de tout
navire immatricul6 dans cet Etat ou battant pavilion de cet Etat au moment de
l'v~nement. Tout Etat peut, A une date ult6rieure, revenir sur une telle d6claration
qui en tout 6tat de cause devient nulle et non avenue lorsque 'Etat devient partie A la
nouvelle convention.

5. Si un navire observe les prescriptions d'un amendement A l'un des in-
struments vis~s au paragraphe 3, ou celles d'une nouvelle convention, lorsque cet
amendement ou cette convention est destin6 A remplacer en tout ou en partie un tel
instrument, le navire est consider6 avoir observe, pour 'application du paragraphe 3,
les prescriptions de cet instrument.

6. Lorsque le Fonds, agissant comme garant, en vertu du paragraphe 2, a vers6
des indemnitds pour des dommages par pollution conform6ment aux dispositions de
la Convention sur la responsabilit6, il est en droit d'exercer un recours contre le pro-
pri6taire dans la mesure ofi le Fonds aurait &6, en vertu du paragraphe 3, exon6r6 de
ses obligations de prise en charge financire du propri~taire au titre du paragraphe 1.

7. Pour autant qu'ils soient raisonnables, les d~penses encourues et les
sacrifices consentis volontairement par le propri~taire pour 6viter ou rdduire une
pollution sont consid~r6s aux fins du pr6sent article comme des dommages couverts
par la responsabilit6 du propri~taire.

Article 6. 1. Les droits A indemnisation pr6vus par 'article 4 et A la prise en
charge financire vis6e & 'article 5 s'6teignent A d~faut d'action en justice intent6e en
application des dispositions de ces articles, ou de notification faite conform6ment A
'article 7, paragraphe 6, dans les trois ans qui suivent la date & laquelle le dommage

est survenu. Nanmoins, aucune action en justice ne peut Etre intent6e apr~s un d~lai
de six ans A compter de la date A laquelle s'est produit l'v~nement ayant caus6 le
dommage.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe pr6c~dent, le droit du pro-
pridtaire ou de son garant de pr6senter au Fonds une demande de prise en charge
financi&e conform6ment A 'article 5, paragraphe 1, ne s'6teint en aucun cas avant
l'expiration d'un d6lai de six mois A compter de la date A laquelle le propri6taire ou
son garant a eu connaissance d'une action formde contre lui en vertu de la Conven-
tion sur la responsabilit6.

Article 7. 1. Sous r6serve des dispositions ci-apr~s, il ne peut &re intent6
d'action en reparation contre le Fonds en vertu de l'article 4, ou aux fins de prise en
charge financi~re en vertu de l'article 5, que devant les juridictions comp6tentes aux
termes de l'article IX de la Convention sur la responsabilit6, pour les actions en
justice contre le propri6taire qui est responsable des dommages par pollution r6sul-
tant de l'6v6nement en question ou qui en aurait 6t6 responsable en l'absence des
dispositions de 'article III, paragraphe 2, de la Convention sur la responsabilit6.

2. Chaque Etat contractant rend ses juridictions comp~tentes pour connaitre de
toute action contre le Fonds vis6e au paragraphe 1.
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3. Si une action en reparation de dommage par pollution est intent~e devant un
tribunal comptent, aux termes de l'article IX de la Convention sur la responsabilit6,
contre le propri6taire d'un navire ou contre son garant, le tribunal saisi de l'affaire est
seul competent pour connaltre de toute demande d'indemnisation du meme dommage
ou de prise en charge financire s'y rapportant introduite contre le Fonds confor-
m6ment A l'article 4 ou 5 de la pr6sente Convention. Toutefois, si une action en r~pa-
ration de dommage par pollution est intent6e en vertu de la Convention sur la respon-
sabilit6 devant un tribunal d'un Etat qui est partie h la Convention sur la responsabilit6
sans etre en meme temps partie A la pr~sente Convention, toute action contre le Fonds
vis6e A l'article 4 ou h 'article 5, paragraphe 1, de la pr~sente Convention peut, au
choix du demandeur, etre intent6e soit devant le tribunal comp6tent de 'Etat oi se
trouve le si~ge principal du Fonds, soit devant tout tribunal d'un Etat partie t cette
Convention et qui a comp6tence en vertu de l'article IX de la Convention sur la respon-
sabilit6.

4. Chaque Etat contractant est tenu de prendre toutes dispositions n6cessaires
pour que le Fonds puisse se porter partie intervenante dans toute proc6dure judiciaire
introduite, conform6ment A l'article IX de la Convention sur la responsabilit6,
devant un tribunal competent de cet Etat, contre le propri6taire d'un navire ou son
garant.

5. Sauf dispositions contraires du paragraphe 6, le Fonds n'est li par aucun
jugement ou autre d6cision rendue h la suite d'une proc6dure judiciaire, ni par aucun
r~glement A l'amiable auxquels il n'a pas 6 partie.

6. Sans pr6judice des dispositions du paragraphe 4, si une action en r6paration
de dommage par pollution a 6 intent6e devant un tribunal comp6tent d'un Etat
contractant contre un propri6taire ou son garant, aux termes de la Convention sur la
responsabilit6, la loi nationale de l'Etat en question doit permettre A toute partie a la
proc6dure de notifier cette action au Fonds. Si une telle notification a W faite suivant
les modalit6s prescrites par la loi de 'Etat oii se trouve le tribunal saisi en laissant au
Fonds un d6lai suffisant pour pouvoir intervenir utilement comme partie A la pro-
c6dure, tout jugement rendu par le tribunal dans cette proc6dure et qui est devenu
d6finitif et ex6cutoire dans 'Etat oit il a W prononc6 est opposable au Fonds, meme
si celui-ci n'est pas intervenu dans la proc6dure, en ce sens qu'il n'est pas en droit de
contester les motifs et le dispositif du jugement.

Article 8. Sous r6serve de toute d6cision concernant la r6partition pr6vue A
l'article 4, paragraphe 5, tout jugement rendu contre le Fonds par un tribunal comp6-
tent en vertu de l'article 7, paragraphes 1 et 3, et qui, dans 'Etat d'origine, est devenu
ex6cutoire et ne peut plus faire l'objet d'un recours ordinaire est reconnu ex6cutoire
dans tout Etat contractant aux conditions pr~vues h rarticle X de la Convention sur
la responsabilit6.

Article 9. 1. Sous r6serve des dispositions de 'article 5, le Fonds acquiert par
subrogation, b l'gard de toute somme vers6e par lui, conform~ment A rarticle 4,
paragraphe 1, de la pr6sente Convention, en r6paration de dommages par pollution,
tous les droits qui, en vertu de la Convention sur la responsabilit6, seraient d6volus A
la personne ainsi indemnis6e et qu'elle aurait pu faire valoir contre le propri6taire ou
son garant.

2. Aucune disposition de la pr6sente Convention ne porte atteinte aux droits
de recours ou de subrogation du Fonds contre des personnes autres que celles qui
sont vis6es aux paragraphes pr6c6dents. En toute hypoth~se, le Fonds b6n6ficie d'un
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droit de subrogation A l'encontre de telles personnes qui ne saurait Etre moindre que
celui dont dispose l'assureur de la personne indemnis~e ou prise en charge.

3. Sans prejudice des autres droits 6ventuels de subrogation ou de recours
contre le Fonds, un Etat contractant ou organisme de cet Etat qui a vers6, en vertu de
sa 16gislation nationale, des indemnit6s pour des dommages par pollution est subrog6
aux droits que la personne indemnis6e aurait eus en vertu de la pr~sente Convention.

CONTRIBUTIONS

Article 10. 1. Les contributions au Fonds sont vers~es, en ce qui concerne
chacun des Etats contractants, par toute personne qui, au cours de l'ann~e civile men-
tionn~e A 'article 11, paragraphe 1, pour ce qui est des contributions initiales, et A
'article 12, paragraphe 2, alin~a a ou b, pour ce qui est des contributions annuelles, a

requ des quantit~s totales supdrieures A 150 000 tonnes :
a) D'hydrocarbures donnant lieu A contribution transportds par mer jusqu'A

destination dans des ports ou installations terminales situ6es sur le territoire de
cet Etat, et

b) D'hydrocarbures donnant lieu A contribution transport6s par mer et d6charg6s
dans un port ou dans une installation terminale d'un Etat non contractant, dans
toute installation situ6e sur le territoire d'un Etat contractant, 6tant entendu que
les hydrocarbures donnant lieu A contribution ne sont pris en compte, en vertu
du pr6sent sous-paragraphe, que lors de leur premi~re reception dans l'Etat
contractant apr~s leur d6chargement dans 'Etat non contractant.
2. a) Aux fins du paragraphe I du pr6sent article, lorsque le montant total

des quantit~s d'hydrocarbures donnant lieu A contribution qui ont 06 regues au cours
d'une ann6e civile par une personne sur le territoire d'un Etat contractant et des quan-
tit6s d'hydrocarbures donnant lieu t contribution qui ont &6 recues au cours de la
mme ann6e sur ce territoire par une ou plusieurs personnes associ~es d6passe
150 000 tonnes, cette personne est tenue de verser des contributions calcul6es en fonc-
tion des quantitgs d'hydrocarbures effectivement reques par elle, nonobstant le fait
que ces quantit~s ne d6passent pas 150 000 tonnes.

b) Par opersonne associge, on entend toute filiale ou entit6 sous contrfle
commun. La legislation nationale de 'Etat int~ress6 d6termine les personnes qui sont
vis6es par cette d6finition.

Article 11. 1. En ce qui concerne chacun des Etats contractants, le montant
des contributions initiales que doit verser chacune des personnes vis6es A 'article 10
est calculk sur la base d'une somme fixe par tonne d'hydrocarbures donnant lieu A
contribution et regus par elle au cours de l'ann~e civile pr~c~dant celle oil la pr~sente
Convention est entr6e en vigueur A l'gard de cet Etat.

2. Le montant vis6 au paragraphe 1 est d6termin6 par rAssembl~e dans les
deux mois qui suivent l'entr~e en vigueur de la pr6sente Convention. A cette occa-
sion, l'Assembl6e doit, dans la mesure du possible, fixer ce montant de sorte que le
total des contributions initiales serait 6gal A 75 millions de francs si ces contributions
correspondaient A 90 pour cent des quantit6s d'hydrocarbures donnant lieu A contri-
bution transport6es dans le monde par voie maritime.

3. Les contributions initiales sont vers6es, en ce qui concerne chacun des Etats
contractants, dans les trois mois qui suivent la date d'entr6e en vigueur de la Conven-
tion A l'6gard de cet Etat.
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Article 12. 1. Pour d6terminer, s'il y a lieu, le montant des contributions
annuelles dues par chaque personne vis6e A l'article 10, l'Assembl~e 6tablit pour
chaque ann6e civile, en tenant compte de la n~cessit6 d'avoir suffisamment de liqui-
dit6s, une estimation pr~sent6e sous forme de budget comme suit:
i) D6penses

a) Frais et d6penses pr6vus pour l'administration du Fonds au cours de l'ann6e
consid&6re et pour la couverture de tout d6ficit r6sultant des oprations des
ann6es pr6c6dentes.

b) Versements que le Fonds devra vraisemblablement effectuer au cours de
l'ann6e consid&6re pour r6gler les indemnit6s dues en application des arti-
cles 4 et 5, dans la mesure oil le montant total des sommes vers6es, y compris
le remboursement des emprunts contract6s ant6rieurement par le Fonds
pour s'acquitter de ses obligations, ne d6passe pas 15 millions de francs par
6v~nement.

c) Versements que le Fonds devra vraisemblablement effectuer au cours de
l'ann6e consid&6re pour r6gler les sommes dues en application des articles 4
et 5, y compris le remboursement des prets contract6s ant6rieurement par le
Fonds pour s'acquitter de ses obligations, dans la mesure oil le montant total
des indemnit6s d6passe 15 millions de francs par vnement.

ii) Revenus
a) Exc6dent r6sultant des operations des ann6es pr6c6dentes, y compris les in-

t~rets qui pourraient etre pergus.
b) Contributions initiales dues dans le courant de l'ann6e.
c) Contributions annuelles qui pourront etre ngcessaires pour 6quilibrer le

budget.
d) Tous autres revenus.
2. Le montant de la contribution annuelle est fix par l'Assembl6e pour chaque

personne vis6e A l'article 10. Ce montant est calcul6 en ce qui concerne chacun des
Etats contractants :
a) Dans la mesure oii la contribution est destin6e A r6gler les sommes vis6es au

paragraphe 1, i, alin6as a et b, sur la base d'une somme fixe par tonne
d'hydrocarbures donnant lieu A contribution et regue dans un Etat contractant
par cette personne pendant l'ann6e civile pr6dente, et

b) Dans la mesure o i la contribution est destin6e A r6gler les sommes vis6es au
paragraphe 1, i, alin~a c, du pr6sent article, sur la base d'une somme fixe par tonne
d'hydrocarbures donnant lieu A contribution et regues par cette personne au cours
de l'ann6e civile pr~cddant celle ofi s'est produit l'v6nement consid&6r, si cet Etat
est partie A la Convention A la date A laquelle est survenu l'v6nement.
3. Les sommes mentionn6es au paragraphe 2 ci-dessus sont calcul6es en divi-

sant le total des contributions i verser par le total des quantit6s d'hydrocarbures don-
nant lieu ;h contribution qui ont W reques, au cours de l'annde consid6r6e, dans
l'ensemble des Etats contractants.

4. L'Assembl6e arrete le pourcentage de la contribution annuelle qui est
payable imm6diatement en esp~ces ainsi que la date de versement. Le reste est
payable sur avis de l'Administrateur.
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5. Dans les cas et conditions qui seront fixes par le r~glement int6rieur, l'Ad-
ministrateur du Fonds est autoris6 h demander A un contributaire de produire une
garantie financire pour les sommes dont il est d6biteur.

6. Toute demande de versement au titre du paragraphe 4 est formul6e aupr~s
de chaque contributaire dont la contribution est d6termin6e au marc le franc en fonc-
tion de la somme totale A recueillir.

Article 13. 1. Le montant de toute contribution arri&6re vis~e A l'article 12
est accru d'un int6r~t dont le taux est fix pour chaque ann6e civile par l'Assembl6e,
6tant entendu que diff6rents taux peuvent tre fix6s selon les circonstances.

2. Chaque Etat contractant veille A prendre des dispositions pour qu'il soit
satisfait A l'obligation de contribuer au Fonds, conform6ment aux dispositions de la
pr6sente Convention, pour les hydrocarbures regus sur le territoire de cet Etat; il
prend toutes mesures l6gislatives appropri6es, y compris les sanctions qu'il juge
n6cessaires, pour que cette obligation soit efficacement remplie, sous r6serve
toutefois que ces mesures ne visent que les personnes qui sont tenues de contribuer au
Fonds.

3. Si une personne qui est tenue, en vertu des dispositions des articles 10 et 11,
de verser des contributions, ne remplit pas ses obligations en ce qui concerne la tota-
lit6 ou une partie de cette contribution et que le retard apport6 au paiement exc~de
trois mois, rAdministrateur prendra, au nom du Fonds, toutes mesures appropri~es
Sl'gard de cette personne en vue d'obtenir le recouvrement des sommes dues.

Toutefois, si le contributaire d6faillant est manifestement insolvable ou si les circons-
tances le justifient, l'Assembl6e peut, sur la recommandation de 'Administrateur,
d6cider de renoncer A toute action contre le contributaire.

Article 14. 1. Tout Etat contractant peut, au moment du d6p6t de son
instrument de ratification ou d'adh6sion ainsi qu' tout moment ult6rieur, d6clarer
qu'il assume lui-m~me les obligations qui incombent, aux termes de la pr6sente
Convention, A toute personne tenue de contribuer au Fonds, en vertu de l'article 10,
paragraphe 1, pour les hydrocarbures qu'elle a regus sur le territoire de cet Etat. Une
telle d6claration est faite par 6crit et doit pr~ciser les obligations qui sont assum6es.

2. Si la d6claration vis6e au paragraphe I est faite avant l'entr6e en vigueur de
la pr6sente Convention conform~ment A 'article 40, elle est adress6e au Secr6taire
g~n6ral de l'Organisation qui la communique A rAdministrateur apr~s l'entr6e en
vigueur de la Convention.

3. Toute d6claration faite, conform~ment au paragraphe 1, apr~s l'entr6e en
vigueur de la pr6sente Convention est adressde A 'Administrateur.

4. Tout Etat qui a fait la d6claration visde par les dispositions du pr6sent article
peut la retirer sous r6serve d'adresser une notification 6crite A 'Administrateur.
La notification prend effet trois mois apr~s sa date de reception.

5. Tout Etat li par une d6claration faite conform~ment au present article est
tenu, dans toute proc6dure judiciaire intent6e devant un tribunal competent et relati-
ve au respect de l'obligation d6finie dans cette d6claration, de renoncer A l'immunit6
de juridiction qu'il aurait pu invoquer.

Article 15. 1. Chaque Etat contractant s'assure que toute personne qui
regoit, sur son territoire, des hydrocarbures donnant lieu A contribution en quantit6s
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telles qu'elle est tenue de contribuer au Fonds figure sur une liste 6tablie et tenue A
jour par l'Administrateur conform~ment aux dispositions suivantes.

2. Aux fins pr6vues au paragraphe 1, tout Etat contractant communique par
6crit A l'Administrateur, ;k une date qui sera fix~e dans le r~glement int~rieur, le nom
et l'adresse de toute personne qui est tenue, en ce qui concerne cet Etat, de contribuer
au Fonds conform~ment A l'article 10, ainsi que des indications sur les quantitds
d'hydrocarbures donnant lieu k contribution qui ont W reques par cette personne au
cours de l'ann6e civile pr6c6dente.

3. La liste fait foi jusqu'A preuve contraire pour 6tablir quelles sont, A un
moment donn6, les personnes tenues, en vertu de l'article 10, paragraphe 1, de
contribuer au Fonds et pour determiner, s'il y a lieu, les quantit6s d'hydrocarbures
sur la base desquelles est fix le montant de la contribution de chacune de ces per-
sonnes.

ORGANISATION ET ADMINISTRATION

Article 16. Le Fonds comprend une Assembl~e, un Secretariat dirig6 par un
Administrateur et, conform~ment aux dispositions de l'article 21, un Comit6
ex~cutif.

ASSEMBLtE

Article 17. L'Assembl~e se compose de tous les Etats contractants.

Article 18. Sous reserve des dispositions de l'article 26, l'Assembl~e a pour
fonctions :

1. D'6lire, A chaque session ordinaire, un president et deux vice-presidents qui res-
tent en fonctions jusqu'h la session ordinaire suivante;

2. D'6tablir son propre r~glement int~rieur, pour ce qui n'aura pas W express~ment
pr~vu par la pr~sente Convention;

3. D'adopter le r~glement intdrieur du Fonds n~cessaire A son bon fonctionnement;
4. De nommer l'Administrateur, d'6dicter des r~gles en vue de la nomination des

autres membres du personnel n~cessaires et de fixer les conditions d'emploi de
'Administrateur et des autres membres du personnel;

5. D'adopter le budget annuel et de fixer les contributions annuelles;
6. De nommer les commissaires aux comptes et d'approuver les comptes du Fonds;
7. D'approuver le r~glement des demandes d'indemnisation adress~es au Fonds, de

se prononcer sur la repartition entre les demandeurs du montant disponible au
titre de la reparation des dommages conform~ment h 'article 4, paragraphe 5, et
de fixer les conditions dans lesquelles peuvent Etre effectu~s des versements pro-
visoires afin que les victimes de dommages par pollution soient indemnis~es le
plus rapidement possible;

8. D'6lire, parmi les membres de l'Assembl~e, ceux qui feront partie du Comit6
ex~cutif, conform~ment aux articles 21, 22 et 23;

9. D'instituer tous organes subsidiaires, permanents ou temporaires, qu'elle juge
n~cessaires;
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10. De determiner parmi les Etats qui ne sont pas parties A la Convention et parmi les
organisations intergouvernementales ou internationales non gouvernementales
ceux qui seront autorisds A participer, sans droit de vote, aux sessions de
l'Assemble, du Comit6 ex~cutif et des organes subsidiaires;

11. De donner A l'Administrateur, au Comit6 ex~cutif et aux organes subsidiaires
toutes instructions relatives A la gestion du Fonds;

12. D'approuver les rapports et de contr6ler les activit~s du Comit6 ex~cutif;
13. De veiller A la bonne application des dispositions de la Convention et de ses pro-

pres d6cisions;
14. De s'acquitter de toute autre fonction qui est de sa competence aux termes de la

pr~sente Convention ou qui est n~cessaire au bon fonctionnement du Fonds.

Article 19. 1. L'Assemble se r~unit en session ordinaire, chaque annie
civile, sur convocation de rAdministrateur. Toutefois, si I'Assemble a d~l~gu6 au
Comit6 ex~cutif les fonctions pr6vues A l'article 18, paragraphe 5, elle ne tiendra de
session ordinaire que tous les deux ans.

2. L'Assemble se r~unit en session extraordinaire sur convocation de l'Ad-
ministrateur A la demande du Comit6 ex~cutif ou d'un tiers au moins des membres de
l'Assembl~e. Elle peut 6galement Etre convoqu~e A Vinitiative de rAdministrateur,
apr~s consultation du President de rAssembl~e. Les membres sont informs de ces
sessions par l'Administrateur au moins trente jours A 'avance.

Article 20. La majorit6 des membres de l'Assembl~e constitue le quorum
requis pour ses reunions.

COMJTt EXECUTIF

Article 21. Le Comit6 ex6cutif doit Etre constitu6 lors de la premiere session
ordinaire de l'Assemblde qui suit la date A laquelle quinze Etats sont parties A
la pr6sente Convention.

Article 22. 1. Le Comit6 ex6cutif se compose d'un tiers des membres de
l'Assembl6e, ce chiffre ne devant toutefois pas 8tre inf6rieur A sept ni sup6rieur A
quinze. Lorsque le nombre des membres de l'Assembl6e n'est pas divisible par trois,
le tiers est calculk en prenant le chiffre immdiatement sup~rieur divisible par trois.

2. Lors de l'61ection des membres du Comit6 ex6cutif, l'Assembl6e:
a) Veille A assurer une repartition g6ographique 6quitable des sifges du Comit6 sur

la base d'une repr6sentation satisfaisante des Etats parties A la Convention qui
sont particuli~rement exposes aux risques de pollution par les hydrocarbures et
des Etats parties A la Convention qui possdent d'importantes flottes de navires
p6troliers;

b) Elit la moiti6 des membres du Comit6 ou, si le total des membres A dlire est un
nombre impair, un nombre 6quivalant A la moiti6 du nombre total des membres
moins un parmi les Etats parties A la Convention sur le territoire desquels ont 6
reques, au cours de l'ann6e civile pr6c6dente, les plus grandes quantit6s
d'hydrocarbures devant tre prises en consid6ration aux termes de 'article 10.
Toutefois, le nombre des Etats 6ligibles aux termes du pr6sent alin~a est limit6 de
la mani~re indiqu6e dans le tableau ci-dessous :
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Nombre d'Etats Nombre d'Etats
Nombre total digibles en 6 Olire en
des membres vertu de vertu de
du Comit I'alinda b I'alinda b

7 5 3
8 6 4
9 6 4

10 8 5
11 8 5
12 9 6
13 9 6
14 11 7
15 11 7

3. Un membre de l'Assemble qui est 6ligible mais n'est pas 6lu en vertu des
dispositions de l'alin~a b ne sera pas Nligible aux autres sifges du Comit6 ex~cutif.

Article 23. 1. Les membres du Comit6 ex6cutif restent en fonctions jusqu'A
la cl~ture de la session ordinaire suivante de l'Assemble.

2. Aucun Etat membre de l'Assembl~e ne peut etre lu au Comit6 ex~cutif pour
plus de deux mandats cons~cutifs, si ce n'est pour satisfaire aux dispositions de l'arti-
cle 22.

Article 24. Le Comit6 ex6cutif se r~unit au moins une fois par annie civile,
apr~s un pr~avis de trente jours, sur convocation de rAdministrateur qui agit de sa
propre initiative ou A la demande du Pr6sident ou d'un tiers au moins de ses mem-
bres. II se r~unit h tout endroit qu'il juge appropri6.

Article 25. Deux tiers au moins des membres du Comit6 excutif constituent le
quorum requis pour ses r6unions.

Article 26. 1. Le Comit6 ex~cutif a pour fonctions:
a) D'6lire son President et d'adopter son propre rfglement int6rieur, pour les

matires qui ne font pas lobjet des dispositions expresses de la Convention, et
b) D'assumer et d'exercer aux lieu et place de l'Assembl~e les fonctions suivantes :

i) Edicter des rfgles en vue de la nomination du personnel n~cessaire, autre que
'Administrateur, et fixer les conditions d'emploi de ce personnel;

ii) Approuver le rfglement des demandes d'indemnisation pr~sent6es au Fonds
et prendre A cet effet toutes autres mesures n cessaires pr6vues A l'article 18,
paragraphe 7;

iii) Donner b rAdministrateur toutes instructions relatives A l'administration du
Fonds et veiller & la bonne application par l'Administrateur de la Conven-
tion, des d6cisions de l'Assembl6e et des propres d6cisions du Comit6;

c) De s'acquitter de toute autre fonction qui lui est confide par l'Assembl6e.
2. Le Comit6 ex6cutif 6tablit et publie chaque annie un rapport sur les activit6s

du Fonds au cours de l'ann6e civile pr6c6dente.

Article 27. Les membres de l'Assembl~e qui ne sont pas membres du Comit6
ex6cutif ont le droit d'assister aux r6unions de celui-ci en qualit6 d'observateurs.
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SECRtTARIAT

Article 28. 1. Le Secretariat comprend 'Administrateur et le personnel qui
est ndcessaire A l'administration du Fonds.

2. L'Administrateur est le reprdsentant legal du Fonds.

Article 29. 1. L'Administrateur est le plus haut fonctionnaire du Fonds.
Sous reserve des instructions qui lui sont donndes par l'Assemblde et par le Comit6
exdcutif, il s'acquitte des fonctions qui lui sont ddvolues aux termes de la prdsente
Convention et du r~glement intdrieur et de celles qui lui sont attributes par
'Assemblde et par le Comit6 exdcutif.

2. Il lui incombe notamment :
a) De nommer le personnel ndcessaire A radministration;
b) De prendre toute mesure utile A la bonne gestion des actifs du Fonds;
c) De recouvrer les contributions dues en vertu de la prdsente Convention, en obser-

vant notamment les dispositions de 'article 13, paragraphe 3;
d) De faire appel aux services d'experts juridiques, financiers ou autres, dans ]a

mesure oOi leur assistance est ndcessaire au r~glement des demandes introduites
contre le Fonds ou A l'exercice d'autres fonctions de celui-ci;

e) De prendre toutes mesures en vue du r~glement des demandes d'indemnisation
prdsentdes au Fonds, dans les limites et conditions fixdes par le r~glement
intdrieur, y compris le r~glement final des demandes d'indemnisation sans l'ap-
probation prdalable de l'Assemblde ou du Comit6 exdcutif, si le r~glement
intdrieur en dispose ainsi;

J) D'6tablir et de presenter a l'Assemblde ou au Comit6 exdcutif, suivant le cas, les
6tats financiers et les previsions budgdtaires pour chaque annde civile;

g) D'assister le Comit6 exdcutif dans la preparation du rapport vis6 au paragraphe 2
de l'article 26;

h) D'6laborer, rassembler et diffuser les notes, documents, ordres du jour, comptes
rendus et renseignements requis pour les travaux de 'Assemblde, du Comit6
exdcutif et des organes subsidiaires.

Article 30. Dans l'exercice de leurs devoirs, 'Administrateur ainsi que le per-
sonnel nomm6 et les experts ddsignds par lui ne sollicitent ou n'acceptent d'instruc-
tions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorit6 6trang&e au Fonds. Ils s'abstien-
nent de tout acte incompatible avec leur situation de fonctionnaires internationaux.
Chaque Etat contractant s'engage A respecter le caractre exclusivement international
des fonctions de rAdministrateur ainsi que du personnel nomm6 et des experts
ddsignds par celui-ci et A ne pas chercher A les influencer dans 'exdcution de leur
tache.

FINANCES

Article 31. 1. Chaque Etat partie A la Convention prend A sa charge les
rdmundrations, frais de ddplacement et autres ddpenses de sa ddldgation a
'Assemblde et de ses reprdsentants au Comit6 exdcutif et dans les organes sub-
sidiaires.

2. Toute autre ddpense engagde pour le fonctionnement du Fonds est A la
charge de ce dernier.
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VOTE

Article 32. Le vote A l'Assembl~e et au Comit6 ex~cutif est r~gi par les disposi-
tions suivantes :
a) Chaque membre dispose d'une voix;
b) Sauf dispositions contraires de l'article 33, les decisions de l'Assembl~e et du

Comit6 ex~cutif sont prises A la majorit6 des membres presents et votants;
c) Lorsqu'une majorit6 des trois quarts ou des deux tiers est requise, A la majorit6

des trois quarts ou des deux tiers des membres presents;
d) Aux fins du present article, l'expression (membres presentso signifie (membres

presents A la seance au moment du vote>. Le membre de phrase (<membres
presents et votants d~signe les omembres presents et exprimant un vote
affirmatif ou n~gatifo. Les membres qui s'abstiennent sont consid~r~s comme ne
votant pas.

Article 33. 1. Les decisions suivantes de l'Assemble exigent une majorit6
des trois quarts :
a) L'augmentation du montant maximal de l'indemnisation A la charge du Fonds,

conform~ment aux dispositions de l'article 4, paragraphe 6;
b) Toute dcision prise conform~ment aux dispositions de l'article 5, paragraphe 4,

relative au remplacement des instruments mentionn~s dans le paragraphe en
question;

c) L'attribution au Comit6 ex~cutif des fonctions pr~vues a l'article 18, para-
graphe 5.
2. Les decisions suivantes de l'Assembl~e exigent une majorit6 des deux tiers:

a) Toute decision, prise conform~ment aux dispositions de l'article 13, para-
graphe 3, de renoncer A une action en justice contre un contributaire;

b) La nomination de l'Administrateur conform~ment aux dispositions de l'arti-
cle 18, paragraphe 4;

c) La creation d'organes subsidiaires conform~ment A l'article 18, paragraphe 9.

Article 34. 1. Le Fonds, ses avoirs, revenus, y compris les contributions et
autres biens, sont exon~r~s de tout imp6t direct dans tous les Etats contractants.

2. Lorsque le Fonds effectue des achats importants de biens mobiliers ou im-
mobiliers ou fait excuter des prestations de services importantes, n~cessaires A
l'exercice de ses activit~s officielles et dont le prix comprend des droits indirects ou des
taxes A la vente, les gouvernements des Etats membres prennent, chaque fois qu'ils le
peuvent, des dispositions appropri~es en vue de la remise ou du remboursement du
montant de ces droits et taxes.

3. Aucune exoneration n'est accord~e en ce qui concerne les imp6ts, taxes et
droits qui ne constituent que la simple r~mun~ration de services d'utilit6 publique.

4. Le Fonds est exonr6 de tous droits de douane, taxes et autres imp6ts
connexes a l'6gard des objets import~s ou export~s par lui ou en son nom pour son
usage officiel. Les objets ainsi import~s ne seront pas c~d~s A titre on~reux ou gratuit
sur le territoire du pays dans lequel ils auront W introduits, A moins que ce ne soit A
des conditions agr6es par le gouvernement de ce pays.

5. Les personnes qui contribuent au Fonds aussi bien que les victimes et pro-
pri~taires de navires qui regoivent des versements du Fonds restent soumis a la
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legislation fiscale de l'Etat oii ils sont imposables, sans que la pr~sente Convention ne
leur conf~re d'exemption ni d'autre avantage fiscal.

6. Les renseignements concernant chaque contributaire fournis aux fins de la
pr~sente Convention ne sont pas divulgu~s en dehors du Fonds, sauf si cela est absolu-
ment n6cessaire pour permettre au Fonds de s'acquitter de ses fonctions, notamment
en tant que demandeur ou d~fendeur dans une action en justice.

7. Quelle que soit leur r~glementation actuelle ou future en matire de contr8le
des changes ou de transferts de capitaux, les Etats contractants autorisent, sans
aucune restriction, les transferts et versements des contributions au Fonds ainsi que
des indemnit~s payees par le Fonds.

[DISPOSITIONS TRANSITOIRES']

Article 35. 1. Le Fonds n'est tenu A aucune obligation en vertu des articles 4
A 5 pour des 6v~nements qui se produisent dans un d~lai de cent vingt jours apr~s
l'entr~e en vigueur de la prdsente Convention.

2. Les demandes d'indemnisation vis~es A l'article 4 et les demandes de prise en
charge financire vis~es A l'article 5 qui d~coulent d'6v~nements survenus plus de cent
vingt jours et, av plus tard deux cent quarante jours, apr~s l'entr6e en vigueur de la
pr~sente Convention ne peuvent atre pr~sent6es au Fonds avant l'expiration d'un
d~lai de deux cent quarante jours A compter de la date d'entrde en vigueur de la
pr~sente Convention.

Article 36. Le Secr~taire gdn~ral de l'Organisation convoque l'Assembl~e
pour sa premiere session. Cette session se tient ds que possible apr~s l'entr~e en
vigueur de la Convention et, en tout cas, dans un dlai de trente jours A compter de la
date de cette entr6e en vigueur.

CLAUSES FINALES

Article 37. 1. La pr6sente Convention est ouverte A la signature des Etats qui
ont sign6 la Convention sur la responsabilit6 ou qui y adherent et A tous les Etats
repr6sent~s A la Conference de 1971 sur la creation d'un Fonds international d'indem-
nisation pour les dommages dus A la pollution par les hydrocarbures. La Convention
reste ouverte h la signature jusqu'au 31 d~cembre 1972.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 4, la pr~sente Convention est
ratifi~e, accept~e ou approuv~e par les Etats qui l'ont sign~e.

3. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 4, les Etats qui n'ont pas sign6
la pr~sente Convention peuvent y adherer.

4. Seuls les Etats qui ont ratifi6, acceptd ou approuv6 la Convention sur la
responsabilit& ou qui y ont adh~r6 peuvent ratifier, accepter ou approuver la pr~sente
Convention ou. y adh6rer.

Article 38. 1. La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adh~sion
s'effectuent par le d~p6t d'un instrument en bonne et due forme auprbs du Secr~taire
g~n~ral de l'Organisation.

2. Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6-
sion, d~pos6 apr~s l'entr~e en vigueur d'un amendement A la pr~sente Convention A

I Le texte entre crochets figure seulement dans la version authentique anglaise.
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l'gard de tous les Etats contractants A la Convention ou apr~s l'accomplissement de
toutes les mesures requises pour l'entr6e en vigueur de l'amendement A l'gard desdits
Etats, est r6put6 s'appliquer A la Convention modifi6e par l'amendement.

Article 39. Avant l'entre en vigueur de la pr6sente Convention, tout Etat
doit, lors du d6p6t d'un instrument vis6 A l'article 38, paragraphe 1, et ult6rieurement
chaque ann6e A une date d6sign6e par le Secr~taire g~n6ral de l'Organisation,
communiquer au Secr6taire g~n6ral de l'Organisation le nom et l'adresse des per-
sonnes qui, pour cet Etat, seraient tenues de contribuer au Fonds, en application de
l'article 10, ainsi que les renseignements sur les quantit6s d'hydrocarbures donnant
lieu A contribution qui ont 6t6 regues sur le territoire de cet Etat par ces personnes au
cours de l'ann~e civile pr6c6dente.

Article 40. 1. La pr~sente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-
dixi~me jour apr~s la date A laquelle les conditions suivantes sont remplies :
a) Au moins huit Etats ont d6pos6 un instrument de ratification, d'acceptation,

d'approbation ou d'adh6sion aupr~s du Secr~taire g~n6ral de l'Organisation, et
b) Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation a W inform6, conform6ment A l'arti-

cle 39, que les personnes qui seraient tenues, dans ces Etats, de contribuer au
Fonds en application de l'article 10 ont re~u, au cours de l'ann6e civile pr6c6-
dente, au moins 750 millions de tonnes d'hydrocarbures donnant lieu A contri-
bution.
2. Toutefois, la pr6sente Convention ne peut entrer en vigueur avant l'entr~e

en vigueur de la Convention sur la responsabilit6.
3. Pour chacun des Etats qui ratifient, acceptent, approuvent la Convention

ou y adherent ultdrieurement, elle entre en vigueur le quatre-vingt-dixi~me jour apr~s
le d6p6t par cet Etat de l'instrument appropri6.

Article 41. 1. La pr6sente Convention peut 8tre d6nonc6e par l'un quel-
conque des Etats contractants A tout moment A compter de la date A laquelle la
Convention entre en vigueur A l'6gard de cet Etat.

2. La d~nonciation s'effectue par le d~p6t d'un instrument aupr~s du
Secr~taire g~n~ral de l'Organisation.

3. La d~nonciation prend effet un an apr~s la date de d~p6t de l'instrument
aupr~s du Secr~taire g~n~ral de l'Organisation ou A l'expiration de toute p~riode plus
longue qui pourrait atre sp~cifi~e dans cet instrument.

4. Toute d~nonciation de la Convention sur la responsabilit6 civile constitue
une d~nonciation de la pr~sente Convention. Elle prend effet A la date A laquelle la
d~nonciation de la Convention sur la responsabilit6 civile prend elle-meme effet
conform~ment au paragraphe 3 de l'article XVI de cette dernire Convention.

5. Nonobstant toute d~nonciation faite par un Etat contractant conform6ment
au present article, les dispositions de la pr~sente Convention sur l'obligation de verser
une contribution en vertu de l'article 10 pour un 6v~nement survenu dans les condi-
tions pr~vues A l'article 12, paragraphe 2, b, avant que la d~nonciation ne prenne
effet, continuent de s'appliquer.

Article 42. 1. Tout Etat contractant peut, dans un dMlai de quatre-vingt-dix
jours apr~s le d~p8t d'un instrument de d6nonciation qui entrainera, A son avis, une
augmentation considerable du niveau des contributions des autres Etats contrac-
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tants, demander A l'Administrateur de convoquer l'Assembl6e en session extraor-
dinaire. L'Administrateur convoque l'Assembl6e dans un d6lai de soixante jours
apr~s la reception de la demande.

2. L'Administrateur peut, de sa propre initiative, convoquer l'Assembl6e en
session extraordinaire dans un ddlai de soixante jours apr~s le d6pft d'un instrument
de d6nonciation s'il considre que cette d6nonciation entrainera, A son avis, une
augmentation considerable du niveau des contributions des autres Etats contrac-
tants.

3. Si au cours d'une session extraordinaire tenue conform6ment au para-
graphe 1 ou 2, l'Assembl6e dcide que la d6nonciation entrainera une augmentation
considerable du niveau des contributions pour les autres Etats contractants, chacun
de ces Etats peut, au plus tard cent vingt jours avant la date A laquelle la d6nonciation
prend effet, d6noncer la pr6sente Convention. Cette d~nonciation prend effet A la
m~me date.

Article 43. 1. La pr6sente Convention cesse d'etre en vigueur lorsque le nom-
bre des Etats contractants devient inf6rieur A trois.

2. Les Etats contractants qui sont lids par la pr6sente Convention la veille du
jour oii elle cesse d'&re en vigueur prennent toutes les mesures n6cessaires pour que le
Fonds puisse exercer les fonctions pr6vues k rarticle 44 et, pour ces fins seulement, res-
tent lids par la pr6sente Convention.

Article 44. 1. Au cas oOi la pr6sente Convention cesserait d'etre en vigueur,
le Fonds :
a) Devra assumer ses obligations relatives A tout 6v6nement survenu avant que la

Convention ait cessd d'etre en vigueur;
b) Pourra exercer ses droits en matire de recouvrement des contributions dans la

mesure oil ces derni~res sont n6cessaires pour lui permettre de remplir les obliga-
tions vis6es A l'alin6a a, y compris les frais d'administration qu'il devra engager A
cet effet.
2. L'Assembl6e prendra toute mesure n6cessaire en vue de la liquidation du

Fonds, y compris la distribution 6quitable des sommes et biens demeurant A l'actif du
Fonds, entre les personnes ayant vers6 des contributions.

3. Aux fins du present article, le Fonds demeure une personne juridique.

Article 45. 1. L'Organisation peut convoquer une conference ayant pour
objet de r6viser ou d'amender la pr6sente Convention.

2. L'Organisation convoque une conference des Etats contractants ayant pour
objet de reviser ou d'amender la pr6sente Convention A la demande du tiers au moins
des Etats contractants A cette Convention.

Article 46. 1. La pr6sente Convention sera d6pos6e aupr~s du Secrdtaire
g~n~ral de I'Organisation.

2. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation
a) Informe tous les Etats qui ont sign6 la Convention ou y ont adh&6•

i) De toute signature nouvelle ou d6p6t d'instrument nouveau et de la date A
laquelle cette signature ou ce d~p6t sont intervenus;

ii) De la date d'entr6e en vigueur de la Convention;
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iii) De toute d~nonciation de la Convention et de la date A laquelle cette d~non-
ciation prend effet;

b) Transmet des copies conformes de la pr6sente Convention A tous les Etats
signataires de cette Convention et A tous les Etats qui y adh~rent.

Article 47. Ds l'entr~e en vigueur de la pr~sente Convention, le Secr~taire
g~n~ral de l'Organisation en transmet une copie conforme au Secr6tariat des Nations
Unies en vue de son enregistrement et de sa publication conform6ment A l'Article 102
de la Charte des Nations Unies.

Article 48. La pr6sente Convention est 6tablie en un seul exemplaire en
langues frangaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi. Le Secretariat de
l'Organisation en fait preparer des traductions officielles en langues russe et
espagnole qui sont d6pos~es avec 'exemplaire original revetu des signatures.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires soussign6s, dfment autoris6s A cet effet, ont
sign6 la pr6sente Convention.

FAIT A Bruxelles, le dix-huit d6cembre mil neuf cent soixante et onze.

Vol. 1110,1-17146



96 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unes - Recueil des Tralt6s 1978

For the Government of the Arab Republic of Egypt
Pour le Gouvernement de la Rdpublique arabe d'Egypte

For the Government of the Kingdom of Afghanistan
Pour le Gouvernement du Royaume d'Afghanistan

For the Government of the People's Republic of Albania
Pour le Gouvernement de la Rdpublique populaire d'Albanie

For the Government of the Democratic and Popular Republic of Algeria
Pour le Gouvernement de la Rdpublique algdrienne ddmocratique et populaire

Sous rdserve de ratification'
[M. AIT CHAALAL] 2

For the Government of the Argentine Republic
Pour le Gouvernement de la Rdpublique Argentine

For the Government of the Commonwealth of Australia
Pour le Gouvernement du Commonwealth d'Australie

For the Government of the Republic of Austria
Pour le Gouvernement de la Rdpublique d'Autriche

For the Government of Bahrain
Pour le Gouvernement de Bahrein

For the Government of Barbados
Pour le Gouvernement de la Barbade

For the Government of the Kingdom of Belgium
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique

[A. LiLAR]

I Subject to ratification.
2 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Inter-Governmental

Maritime Consultative Organization - Les noms des signataires donots entre crochets itaient illisibles et ont 6te fournis par
'Organisation intergouvemementale consultative de la navigation maritime.
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For the Government of Bhutan
Pour le Gouvernement du Bhoutan

For the Government of the Republic of Bolivia
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Bolivie

For the Government of the Republic of Botswana
Pour le Gouvernement de la Rpublique du Botswana

For the Government of the Federative Republic of Brazil
Pour le Gouvernement de la Rpublique f~drative du Brdsil

[G. E. DO NASCIMENTO E SILVA]

For the Government of the People's Republic of Bulgaria
Pour le Gouvernement de la Rdpublique populaire de Bulgarie

For the Government of the Union of Burma
Pour le Gouvernement de l'Union birmane

For the Government of the Republic of Burundi
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Burundi

For the Government of the Byelorussian Soviet Socialist Republic
Pour le Gouvernement de la Rdpublique socialiste sovidtique de Bidlorussie

For the Government of the Federal Republic of Cameroon
Pour le Gouvernement de la Rdpublique f~drale du Cameroun

For the Government of Canada
Pour le Gouvernement du Canada

For the Government of the Central African Republic
Pour le Gouvernement de la Rdpublique centrafricaine

For the Government of Ceylon
Pour le Gouvernement de Ceylan
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For the Government of the Republic of Chad
Pour le Gouvernement de la R~publique du Tchad

For the Government of the Republic of Chile
Pour le Gouvernement de la R~publique du Chili

For the Government of the People's Republic of China
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine

For the Government of the Republic of China
Pour le Gouvernement de la R6publique de Chine

For the Government of the Republic of Colombia
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Colombie

For the Government of the People's Republic of the Congo
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire du Congo

For the Government of the Republic of Costa Rica
Pour le Gouvernement de la R6publique du Costa Rica

For the Government of the Republic of Cuba
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Cuba

For the Government of the Republic of Cyprus
Pour le Gouvernement de la R6publique de Chypre

For the Government of the Czechoslovak Socialist Republic
Pour le Gouvernement de la R~publique socialiste tch~coslovaque

For the Government of the Republic of Dahomey
Pour le Gouvernement de la R6publique du Dahomey

For the Government of the Kingdom of Denmark
Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark
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For the Government of the Dominican Republic
Pour le Gouvernement de la Rdpublique Dominicaine

For the Government of the Republic of Ecuador
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de l'Equateur

For the Government of the Republic of El Salvador
Pour le Gouvernement de la R~publique d'El Salvador

For the Government of the Republic of Equatorial Guinea
Pour le Gouvernement de la R6publique de la Guin~e 6quatoriale

For the Government of the Empire of Ethiopia
Pour le Gouvernement de 'Empire d'Ethiopie

For the Government of the Federal Republic of Germany
Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

Subject to ratification'
[RUPPRECHT VON KELLER]
[RUDOLF FRANTA]

For the Government of the Republic of Finland2

Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande3

For the Government of Fiji
Pour le Gouvernement des Fidji

For the Government of the French Republic
Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise

For the Government of the Gabonese Republic
Pour le Gouvernement de la R~publique gabonaise

I Sous r6serve de ratification.
2 Signature affixed by Otso Wartiovaara on 28 November 1972, subject to ratification.
3 Signature appos6e par Otso Wartiovaara le 28 novembre 1972, sous r6serve de ratification.
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For the Government of the Republic of the Gambia
Pour le Gouvernement de la R6publique de Gambie

For the Government of the Republic of Ghana
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Ghana

Subject to ratification'
[Y. K. QUARTEY]

For the Government of the Kingdom of Greece
Pour le Gouvernement du Royaume de Grace

For the Government of the Republic of Guatemala
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Guatemala

For the Government of the Republic of Guinea
Pour le Gouvernement de la R~publique de Guine

For the Government of the Republic of Guyana
Pour le Gouvernement de la R~publique de Guyane

For the Government of the Republic of Haiti
Pour le Gouvernement de la R6publique d'Ha'ti

For the Government of the Holy See
Pour le Gouvernement du Saint-Siege

For the Government of the Republic of Honduras
Pour le Gouvernement de la R~publique du Honduras

For the Government of the Hungarian People's Republic
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire hongroise

For the Government of the Republic of Iceland

Pour le Gouvernement de la R6publique d'Islande

1 Sous reserve de ratification.
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For the Government of the Republic of India
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de l'Inde

For the Government of the Republic of Indonesia
Pour le Gouvernement de la R~publique d'Indon6sie

For the Government of the Empire of Iran
Pour le Gouvernement de l'Empire d'Iran

For the Government of the Republic of Iraq
Pour le Gouvernement de la R6publique d'Irak

For the Government of Ireland'
Pour le Gouvernement de l'Irlande2

For the Government of the State of Israel
Pour le Gouvernement de l'Etat d'Israel

For the Government of the Italian Republic
Pour le Gouvernement de la R~publique italienne

For the Government of the Republic of the Ivory Coast
Pour le Gouvernement de la R6publique de CMte d'Ivoire

For the Government of Jamaica
Pour le Gouvernement de la Jama'que

For the Government of Japan3

Pour le Gouvernement du Japon'

For the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan
Pour le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie

I Signature affixed by Donal O'Sullivan on 21 December 1972, subject to ratification.
2 Signature appos&e par Donal O'Sullivan le 21 dtcembre 1972, sous rdserve de ratification.
3 Signature affixed by Haruki Mori on 28 December 1972, subject to ratification.
4 Signature apposte par Haruki Mori le 28 dtcmbre 1972, sous r serve de ratification.
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For the Government of the Republic of Kenya
Pour le Gouvernement de la R~publique du Kenya

For the Government of the Khmer Republic
Pour le Gouvernement de la R~publique khmre

For the Government of the Republic of Korea
Pour le Gouvernement de la R~publique de Cor6e

For the Government of the State of Kuwait
Pour le Gouvernement de l'Etat du Koweit

For the Government of the Kingdom of Laos
Pour le Gouvernement du Royaume du Laos

For the Government of the Lebanese Republic
Pour le Gouvernement de la R~publique libanaise

For the Government of the Kingdom of Lesotho
Pour le Gouvernement du Royaume du Lesotho

For the Government of the Republic of Liberia
Pour le Gouvernement de la R6publique du Lib6ria

For the Government of the Libyan Arab Republic
Pour le Gouvernement de la Rdpublique arabe libyenne

For the Government of the Principality of Liechtenstein
Pour le Gouvernement de la Principautd de Liechtenstein

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg
Pour le Gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg

For the Government of the Malagasy Republic

Pour le Gouvernement de la R~publique malgache
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For the Government of the Republic of Malawi
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Malawi

For the Government of Malaysia
Pour le Gouvernement de la Malaisie

For the Government of the Republic of Maldives
Pour le Gouvernement de la R6publique des Maldives

For the Government of the Republic of Mali
Pour le Gouvernement de la R6publique du Mali

For the Government of Malta
Pour le Gouvernement de Malte

For the Government of the Islamic Republic of Mauritania
Pour le Gouvernement de la R~publique islamique de Mauritanie

For the Government of Mauritius
Pour le Gouvernement de Maurice

For the Government of the United Mexican States
Pour le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique

For the Government of the Principality of Monaco
Pour le Gouvernement de la Principaut6 de Monaco

For the Government of the Mongolian People's Republic
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire mongole

For the Government of the Kingdom of Morocco
Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc

For the Government of the Republic of Nauru
Pour le Gouvernement de la R6publique de Nauru

Vol. 1110. 1-17146



104 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1978

For the Government of the Kingdom of Nepal
Pour le Gouvernement du Royaume du N6pal

For the Government of the Kingdom of the Netherlands'
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas'

For the Government of New Zealand
Pour le Gouvernement de la Nouvelle-ZMlande

For the Government of the Republic of Nicaragua
Pour le Gouvernement de la R~publique du Nicaragua

For the Government of the Republic of the Niger
Pour le Gouvernement de la R~publique du Nig6r

For the Government of the Federal Republic of Nigeria
Pour le Gouvernement de la R6publique fdd6rale du Nigeria

For the Government of the Kingdom of Norway3

Pour le Gouvernement du Royaume de Norv~ge4

For the Government of Oman
Pour le Gouvernement d'Oman

For the Government of Pakistan
Pour le Gouvernement du Pakistan

For the Government of the Republic of Panama
Pour le Gouvernement de la R6publique du Panama

For the Government of the Republic of Paraguay
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Paraguay

I Signature affixed by J. L. R. Huydecoper on 22 December 1972.
2 Signature appos~e par J. L. R. Huydecoper le 22 dkcembre 1972.
3 Signature affixed by Paul Koht on 21 December 1972.
4 Signature apposde par Paul Koht le 21 d6cembre 1972.
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For the Government of the Republic of Peru
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Pdrou

For the Government of the Republic of the Philippines
Pour le Gouvernement de la R~publique des Philippines

For the Government of the Polish People's Republic
Pour le Gouvernement de la Rdpublique populaire de Pologne

Subject to ratification'
[R. PIETRASZEK]

For the Government of the Portuguese Republic
Pour le Gouvernement de la R~publique portugaise

Sous r6serve de ratification2

[CARLOS MANUEL SEQUEIRA BRAGA PIMENTEL]

For the Government of Qatar
Pour le Gouvernement du Qatar

For the Government of the Socialist Republic of Romania
Pour le Gouvernement de la R~publique socialiste de Roumanie

For the Government of the Rwandese Republic
Pour le Gouvernement de la R6publique rwandaise

For the Government of the Republic of San Marino
Pour le Gouvernement de la R6publique de Saint-Matin

For the Government of the Kingdom of Saudi Arabia
Pour le Gouvernement du Royaume de l'Arabie Saoudite

For the Government of the Republic of Senegal
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du S6n6gal

I Sous r6serve de ratification.
2 Subject to ratification.
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For the Government of the Republic of Sierra Leone
Pour le Gouvernement de la R6publique de Sierra Leone

For the Government of the Republic of Singapore
Pour le Gouvernement de la R6publique de Singapour

For the Government of the Somali Democratic Republic
Pour le Gouvernement de la R6publique d6mocratique somalie

For the Government of the Republic of South Africa
Pour le Gouvernement de la R6publique sud-africaine

For the Government of the People's Democratic Republic of Yemen
Pour le Gouvernement de la R6publique d~mocratique populaire du Y6men

For the Government of the Spanish State
Pour le Gouvernement de l'Etat espagnol

For the Government of the Democratic Republic of the Sudan
Pour le Gouvernement de la R6publique d6mocratique du Soudan

For the Government of the Kingdom of Swaziland
Pour le Gouvernement du Royaume du Souaziland

For the Government of the Kingdom of Sweden
Pour le Gouvernement du Royaume de Suede

[ULF K. NORDENSON]
Subject to ratification'

For the Government of the Swiss Confederation
Pour le Gouvernement de la Conf6d~ration suisse

Sous r6serve de ratification 2

[W. MULLER]

Sous r6serve de ratification.
2 Subject to ratification.
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For the Government of the Syrian Arab Republic
Pour le Gouvernement de la R~publique arabe syrienne

For the Government of the United Republic of Tanzania
Pour le Gouvernement de la R6publique-Unie de Tanzanie

For the Government of the Kingdom of Thailand
Pour le Gouvernement du Royaume de Thallande

For the Government of the Togolese Republic
Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise

For the Government of Trinidad and Tobago
Pour le Gouvernement de la Trinit6-et-Tobago

For the Government of the Republic of Tunisia
Pour le Gouvernement de la R6publique tunisienne

For the Government of the Republic of Turkey
Pour le Gouvernement de la R6publique turque

For the Government of the Republic of Uganda
Pour le Gouvernement de la R6publique de l'Ouganda

For the Government of the Ukrainian Soviet Socialist Republic
Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste sovi6tique d'Ukraine

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
Pour le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovidtiques

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

[G. R. W. BRIGSTOCKE]
Subject to ratification'

Sous rtserve de ratification.
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For the Governrnent of the United States of America
Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique

Subject to ratification,
[ALDEN LOWELL DOUD]
[EUGENE A. MASSEY]

For the Government of the Republic of the Upper Volta
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay
Pour le Gouvernement de la Rdpublique orientale de l'Uruguay

For the Government of the Republic of Venezuela
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Venezuela

For the Government of the Republic of Viet-Nam
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Viet-Nam

For the Government of the Independent State of Western Samoa
Pour le Gouvernement de l'Etat inddpendant du Samoa-Occidental

For the Government of the Yemen Arab Republic
Pour le Gouvernement de la Rdpublique arabe du Yemen

For the Government of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia
Pour le Gouvernement de la Rdpublique fdddrative socialiste de Yougoslavie

[VLADISLAV BRMKOV16]

Sous rdserve de ratification

For the Government of the Republic of Zaire
Pour le Gouvernement de la R~publique du Zaire

For the Government of the Republic of Zambia
Pour le Gouvernement de la R~publique de Zambie

I Sous r~serve de ratification.
2 Subject to ratification.
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DECLARATION MADE
UPON ACCESSION

SYRIAN ARAB REPUBLIC

DtCLARATION FAITE
LORS DE L'ADHtSION

RtPUBLIQUE ARABE S YRIENNE

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

5~)j~ % 4 .65-4,,.. JL- A a y- Ltj 1:a

it*.4i 

4_

[TRANSLATION]'

The accession of the Syrian Arab
Republic to this Convention in no way
implies recognition of Israel and does
not involve the establishment of any
relations with Israel arising from the
provisions of this Convention.

[TRADUCTION]'

L'adh6sion de la R~publique arabe
syrienne A cette Convention n'implique
en aucun cas la reconnaissance d'Israel et
n'entraine l'tablissement avec lui
d'aucun rapport d6coulant de ses
dispositions.

I Translation supplied by the Inter-Governmental Marl- I Traduction fournie par l'Organisation intergouverne-

time Consultative Organization. mentale consultative de la navigation maritime.
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[OFFICIAL RUSSIAN TRANSLATION - TRADUCTION RUSSE OFFICIELLE

ME)KAYHAPO9HAI KOHBEHIHA 0 CO34AHHI4 ME)KaYHA-
POAHOFO DOHJ4A A.J1 KOMfIEHCALUIH1 YIMEPBA OT 3A-
FP5I3HEH14l HE TbIO (aOIOJ-HEHME K ME)KAYHAPO)L-
HOIl KOHBEHII4H 0 FPA)KaAHCKOII OTB TCTBEHHOCT4
3A YL[IEPB OT 3AFP13HEH14A HE(TbIO 1969 FOaA)

rocyflapCTBa-CTOPOHbl HaCToslmel KOHBeHUIHH,

5IBJ13HICb CTOpOHaMH MewqAyHapOIHOAl KOHBeHHIIH o rpawataHCKOA OTBeT-
CTBeHHOCTH 3a yiuep6 OT 3arp 3HeHHI HedjTbIO, IPHHATOI B Epioccene 29 Hoq6pA
1969 r.,

Co3HaBaI orIaCHOCTH 3arpsI3HeHHI, co3xaBaeMbie BO BCeM MHpe MOPCKHMH nie-
peB03KaMH HeqbTH HajrHBOM,

Y6e)FneHHble B HeO6XOAIHMOCTH o6ecneqHTb XaOCTaTOqHOe BO3Met1ueHHe JIHiuaM,
KOTOPbIM npHqHHAeTcA ywep6 BcjieaCTBHe 3arPSI3HeHHi, BbI3bIBaeMoro yTeqKofi H
CJIHBOM H)TH H3 CYAOB,

CqHTa, 'qTO MexcAyHapHaA KOHBeHHAI OT 29 HOA6px 1969 r. o rpawnaHcKorl
OTBeTCTBeHHOCTH 3a ymep6 OT 3arp 3HeHHA HebTbiO, YCTaHOBHBIIaA peKHM BO3Me-
iLjeHHH51 KaK yiuep6a OT 3arPA3HeHHA B ZUorOBapHBaiomiIHxcsi rocygapCTBax, TaK H pac-
XOXaOB Ha Mepbi 110 npeLAOTBpaItleHHIO HimH yMeHbfeHHIO TaKoro yiuep6a, rne 6bi
TaKOBbie He 6161JnH lpegrIIpHHRTbI, npeACTaBj1SeT co6ol 3HaqHTelbHbil mar Bnepeg K
Z(OCTHE5eHHIO 3TOIA LIeJIH,

CqHTaI, O)aHaKO, qTO 3TOT pe)KHM He BO BCeX cnyqafx o6ecneqHBaeT noTepneB-
IIHM nOJHoe BO3MeieHHe ywep6a OT 3arPA3HeHHI Hed)TbIO, H B TO wKe BpeM3H Hana-
raeT Ha cyAoBaaenbueB LIOfOJIHHTenJbHOe d)HHaHCOBOe 6peMm,

CqHTaMi, KpoMe Toro, qTO 3KOHOMHqeCKHe riocJeaCTBHI yiuep6a OT 3arpI3HeHHl
He4bTbIO BCnreEcTBHe YTeqKH HrIH CJIHBa He14TH, nepeBO3HMOrI HaJIHBOM Ha MOPCKHX
Cyuaax, He EIOJIKHbl BO31IaraTbCA HCKJIIOqHTeJibHO Ha MOPCKOII TpaHcrIOpT, HO uIOJIK-
Hbi 6bIT BO3JIO)KeHbI qaCTHHO H Ha Tex, KTO 3aHHTepecOBaH B nepeBo3Ke rpy3a
He14TH,

Y6excneHHble B Heo6xO IHMOCTH YCTaHOBHTb CHCTeMY KOMIIeHCaHH B IWIOIHe-
MHe K Me lyapOAHOtl KOHBeHIjHH o rpa)KIaHcKort OTBeTCTBeHHOCTH 3a yiuep6 OT

3arpHq3HeHi He4bTbIO, c Iue ubo o6ecneqHTb nOnHoe BO3MeILeHHe yuiep6a iHuIaM, no-
HecI11HM ero BCJIeaCTBHe 3arp3H3HeHH31 HedfTbIO, H, BMeCTe C TeM, OCBO6OaHTb
CyiAOBJIaaeJIbUeB OT gIOnOJIHHTeflbHOrO (bHHaHCOBOI'O 6peMeHH, Ha~araeMoro Ha HHX
YnOMS1HYTOfl KOHBeHuIHei,

rIpHHHMaA BO BHHMaHHe Pe3onIoUHIO 0 C03,aaHHH Me)K IyHapOaHOrO doHla JI
KOMrieHcaIHH yiiep6a OT 3arPSI3HeHHA He4TbfO, KOTOpa 616ma nIpHHAITa 29 HoH6pq
1969 r. MexwyapoxIHol IOpHH'iecKofl KoHdnepeHuell no BOIIpOCaM yiuep6a OT
3arPS3HeHHI MOpI,
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CornacHnncb 0 HH)Kecne y uoeM:

O&IHE f-OJIO)KEHH3

Cmambn 1. B HaCToqu.efI KOHBeHLIHH:

1. <IKOHBeHUHA o6 OTBeTCTBeHHOCTH>> 03HaqaeT Me)mAyHapoAHy~o KOHBeH-

uHO 0 rpamcxaHcKrOl OTBeTCTBeHHOCTH 3a yulep6 OT 3arpR3HeHHqI HeC4Tb1O, rpHHq-
TYJO B Bpioccene 29 Hoq6pa 1969 roga.

2. <<CYZHO>>, <(JIHUO>>, <<Co6CTBeHHHK cy11Ha , <(He4qTbD>, <Ymuep6 OT 3arpx-
3HeHH1>), <('lpe1ynpea1HTen1bHble Mepbi>>, «4HUHgeHT> m <OpaHH3a.HA>> HMeIOT TO
we caMoe 3HaqieHHe, qTO H B CTaTbe 1 KOHBeHIHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH, C TeM,
OI[HaKO, H3bsITHeM, qTO 4JIA uenerl, anA KOTOPbIX ynOTpe6j]SfOTCA 3TH TepMHHbI,
<<He~bTb> 6ygeT O3HaqaTb TOnbKO CTOflK1e BI4lbl He~bTH.

3. <<O6naraeMaA He3Tb)> o3HaqaeT CbIpyIO HeclTb H Ma3yT, onpegeneHne KO-
TOpbX 1aHO HH)me B noanYHKTax (a) H (b):

(a) <.Cbipa1 He4bTh> 03HaqaeT rno6yo )KMKYIO CMeCb yrneBoaopoaoB, BCTpe-
qaoLuyOCI B HeaIpax 3eMJIH, B eCTeCTBeHHOM COCTOSIHHH, He3aBHCHMO OT Toro,
o6pa6oTaHa OHa ai AIepeBO3KH H'IH He '. 9TO onpearieHie oXBaTbIBaeT TaK)Ke
CbpIPYO HembTb, H3 KOTOpOfl OTOrnaHbI HeKOTopbie ()paixUHH (HHor4a Ha3bIBaeMy1O
topped crudes) nH6o K KOTOpOt ao6aBneHbI HeKOTOpbIe 4bpaKutJm (HHoraa Ha3bIBae-
MypO spiked HRH reconstituted crudes).

(b) <(Ma3yT>> o3HaqaeT TH)KejbIe (bpaKIUHH 141I4 OCTaTKH neperoHKH CbIPOfk
Hed)TH 14r1H CMeCH 3THX iPOyKTOB, WpeSCa3HaqeHHbIe 4f HcrOJb3OBaHIR B KaqeCT-
Be ropioqero ZMA noflyqeHHA Teina HuIH 3HeprHH H COOTBeTCTByiOIlHe no CBOHM
CBOIRCTBaM Ma3YTY HOMep qeTblpe no cneUH(1bHKauHH AMepHKaHcKOro O61neCTBa
HCflbITaHH1 MaTepHanJOB (MapKa 396-69) Hnu 6ojnee TA)KeIOMy Ma3yTy.

4. < 4(paHK>> o3HaiaeT qe3e)Hyto ea1HHIIY, YnOMAHYTYIO B rYHKTe 9 CTaTbH V
KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH.

5. <BMeCT4MOCTb CyLIHa>> 4MeeT TO )Ke 3HatieHHe, ITO H B iyHKTe 10 CTaTbH V
KOHBeHIlHH 06 OTBeTCTBeHHOCTH.

6. <(TOHHa>> B OTHOiueHHH He4ITH o3HaqaeT MeTpHqecKyio TOHHY.

7. «<FapaHT> o3HaqaeT nio6oe uH11O, KOTOpOe IlpeOCTaBjiReT CTpaxOBaHHe
HIH HHOe dbHHaHCOBOe o6ecneqeHHe OTBeTCTBeHHOCTH cO6CTBeHHHKa cyaHa B COOT-

BeTCTBHH C rlyHKTOM I CTaTbH VII KOHBeHIUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH.

8. <FlpHeMHaA yCTaHOBKa >> o3HaqaeT rno6oe xpaHHnHUe He4)TH HaJIHBOM, KO-
Topoe MO)(eT IpHHHMaTb HeabTb H3 cpeaCTB BO4HOFO TpaHCnOpTa, H BKnioqaeT
no6ble yCTpOflCTBa, pacnonoweHHbie B Mope H CBq3aHHbIe c TaKHM xpaHnHuIxmeM.

9. ECJIH HHI4IaeHT COCTOHT H3 psuga npOHCuIeCTBHrl, TO AIRA yCTaHOBIeHH1

aTb HHwUIeHTa CqHTaeTcSI, qTO OH ripOH3OUIef B eHb, Korga CjiyqHjOCb nepBoe H3
3THX npo1cueCTBHI.

Cnambn 2. 1. MewtayiapOaHbII doxiu uisn KoMneHcawiH ywep6a OT 3arpA-
3HeHHA, KOTOpbIfl 6yaeT HOCHTb Ha3BaHHie «Me>uayHapOAHbIrI d)OHA An KOMneH-
cauIHH yuiep6a OT 3arpI3HeHHSI HedTbIO> 14 HMeHOBaTbCI B LanJbHerlueM <rlOHap>,
Co311aeTCA HaCTosnlefI KoHBeHUHeA ARA Toro, qTO6bi:

(a) o6ecnetiHBaTb KOMeHfcaIIHO ymuep6a OT 3arp3H3HeHHA B TOR1 Mepe, B KaKOR1
3anIHTa, ipeztoCTaBjiqeMaA no KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH, BJIfeTCHi HeAO-
CTaTOqHOA;
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(b) OCBo6o,IaT Co6CTBeHHHrKOB CYAOB OT AOHOflHHTeJIbHOro d)HHaHCOBOro 6pe-
MeHH, HanaraeMoro Ha HHX KoHseHlell 06 OTBeTCTBeHHoCTH, c nogIqHHeHreM
TaKoro OCBo6oKteHHr YCJIOBHSIM, HMeIOIIHM ilenbio o6ecneqriTb co6moEeHme
KoHBeHuHmI o 6e3onacHoCTH Ha Mope Ha pyrHX KOHBeHIfHfl;

(c) ocyweCTBJITb CBR3aHHbie C 3THM uenIH, npeycMoTpeHHIie B HaCToiefl KoH-
BeHIHH.

2. 4I)oH LiOJDKeH rIpH3HaBaTCI B KaxcOM aorOBapHBaoujeMCH rocygapcTBe
B KaqeCTBe IopHAHqCcKoro JIHua, cnoco6Horo no 3aIOHox[aTe.JbCTBy AaHHoro Focy-
QapCTBa ripHHHMaTb Ha ce6Ir ipaBa H o6I3aHHoCTH H 6blTb CTOp0HOfl B ripoIecce B
cyax 3TOFO ocy]apCTBa. Kawioe aoroBapHBaioiueecS rocyapCTBO AIOJDKHO ripH-
3HaBaTi, aHpeKTopa 4ortAa (B QalbHeftlueM HMeHyeMoro (<,aHpeKTOp)>) B Ka4ecTBe
3aKOHHoro npeAICTaBHTeRs 4DoHa.

CnambA 3. HacTomilal KOHBeHHIW rIpHMeH~eTCR:

1. B TOM, qTO KacaeTcR KoMneHCaIIHH ymuep6a B COOTBeTCTBHH CO CTa-
Tbent 4,-TO~MKO K yIuep6y OT 3arp3i3HeHHR, flpflqHHeHHOMy Ha TePPHTOPHH
4aoroBapHBaIouxerocH FocytapCTBa, BK~IoqaA ero TeppHTOPHBibHOe MOpe, H K
rpeAJIYnpIeHTeJbHbIM MepaM, npeJnPHHtTb6IM IRAS ripeAOTBpatiIeHH I HRH
yMerbmueHHA TaKoro ymuep6a;

2. B TOM, ITO KacaeTcA BO3MeieHHrA CO6CTBeHHHKaM CYAOB H Hx rapaHTaM B
COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 5,-TOnKO K yiuep6y OT 3arp13HeHHR, fipHqHHeH-
HOMY Ha TeppHTOPHH rocyAapCTBa-TOpOHbI KOHBeHxIHH o6 OTBeTCTBeH-
HOCTH, BKJIiOqa ero TePPHTOPHa bHOe Mope, CyAHOM, 3aperHCTPHPOBaHHbXM
B aOroBapHBaoueMcA rocyapCTBe HJIH InraBaiOIuHM 110 ero cbdaroM, H K
npeAyripeAHTeJIbHbIM MepaM, ripegHpHHITbIM AJRA 1peAOTBpaIUeHHA HJIH
yMeHuIeHHAi TaKoro ywep6a.

KOMHEHCAUHA 14 BO3MEU EHHE

Cnambal 4. 1. aJIAI BbiHOJIHeHH5I CBOHX 43yHKixHfI, IlpeayCMOTpeHHblX B
fYHKTe 1 (a) CTaTbH 2, (1DOHA O6sI3aH BIIiniaTHTb KOMnIeHcauHIo 31060My IHIIY, rio-
HectmeMy ywtep6 OT 3arpA3HeHHAi, eCflH TaKoe JIHUO He Morno HOJIyqHTb nouIHoe H 11O-
CTaTOqHOe BO3Meu1eHHe yuiep6a Ha OCHOBaHHH KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH
BCJIe11CTBHe TOrO, qTO:

(a) KoHweHHs o6 oTBeTCTBeHHOCTH He npe1ycMaTpHBaeT HUi2KOg OTBeTcTBeH-
HOCTH 3a 3TOT yImep6; Hifm

(b) Co6CTBeHHHK cy11Ha, OTBeTCTBeHHbflI 3a yiep6 B cHjiy KoHBeHinn o6 OTBeT-
CTBeHHOCTH, HeCOCTOITeYAeH B tbHHaHCOBoM OTHOIIIeHHH H He MO)KeT
BbIHOJIHHTb rIOJIHOCThIO CBOH O63I3aTelmcTBa, a uuo6oe cjHHaHCOBoe o6ecne-
qeHHe, KOTOpOe MO)KeT 6bIT16 npegocTaBneHO Ha OCHOBaHHH CTaTbH VII KOH-
Be Hm o6 OTBeTCTBeHHOCTH, He flOKpbIBaeT 3TOrO yiuep6a HAJH HeJIoCTaTOqHO
ARA YROBjieTBOpeHHA Tpe6OBaHHr1 o ero BO3MeIueHHH; CO6CTBeHHHR cyAHa CqH-
TaeTCA HeCOCTORTeJIbHbIM B (bHHaHCOBOM OTHOmeHHH, a d4HHaHcOBoe o6ecneqe-
HHe-HeAOCTaTOqHbIM, eCJ1H JIHUO, riOHecimee ymuep6, He MO)KeT nIOJIytIHTh
nojinHoe y11OBJIeTBOpeHHe B CyMMe BO3MeWeHHAI, iipHqHTaioiuxeroCR B CHJIY KOH-
BeHUHH o6 oTBeTCTBeHHoCTH, nociie TOrO, KaK OHO npeAnpHHAJIo BCe pa3yMHble
MePbl AR HCrIOJYb3OBaHHI npegocTaBmeHHibix eMy cpe1CTB cy1e6HOil 3aIIHTbJ;
UJIH

(c) yutep6 npeBiiuaeTr npeuen OTBeTCTBeHHOCTH co6CTBeHHHma CyAHa, rIpelyCMO-
TpeHHM riIyHKTOM I CTaTIH V KOHBeHIiHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH HnIH HOJIO)Ke-
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HH1MH rno6oft apyroll Me)KyHapOAHOfl KOHBeHIHH, BCTyHHBweft B CHJIY, HUIH
OTKpbITOfl .fLJ UOIIOIHCaHHS, paTHbHKa.WH HJlH flPHCoeAHHeHH3R Ha aeH6 coBep-
1ueHHA HaCTOefi KOHBeHIIHH.

Aim ueneft HaCTosueft CTaThH pa3yMHbiie pacxoabI H no)KepTBOBaHHH, npo-
H3BeneHHbie Co6CTBeHHHKOM CyaHa ao6pOBOYlbHO C ienbio npeAOTBpaTHTb HnH
yMeHbllHTh yiuep6 OT 3arpA3HeHHA, npH3HaOTCR ymep6oM OT 3arpA3HeHHq.

2. (Ooi OCBO6O)K~aeTcH OT o6A3aHHOCTH, npenyCMOTpeHHOl npenbiayWHM
IyHKTOM, ecJIH:

(a) OH QIOKa)KeT, 'ITO yiuep6 OT 3arpA3HeHHI ABHJC pe3YJIbTaTOM BOeHHbIX
geAlCTBHR, Bpa)Kae6HbIX geflCTBHrl, rpamKflaHCKOrl BOfgHbI HJIH BOCCTaHHIA, JIH6o
6bin i1PHqHHeH BcjieaCTBHe YTeqKH HJlH CflHBa H3 BOeHHOrO Kopa6jISl HuH HHOrO
CyAHa, nPHHaxUIe)KaIuerO rOCy.apCTBy HurH HCIOJlb3yeMOrO HM BO BpeMA HHLH-
JIeHTa TOJIbKO ARI npaBHTelbCTBeHHOrl HeKOMMepqeCKOrl cnym6bi; HflH

(b) HCTeU He aOKa)KeT, ITO ymuep6 ABHJICA cJieaCTBHem HHIUHCeHTa, K KOTOpOMY
6brInH IIpHqaCTHbI OAHO HJliH HecKOJlbKO CYaOB.

3. ECJlH (IOHa AOKa)KeT, qTO yuep6 OT 3arp5I3HeHHH iBHICA Bceueuio HlH
qaCTHqHO pe3yJlbTaTOM HOBCeCHHI noTepnieBulero JlHLa, KOTOpOe erelCTBOBa.iO
HilH 6e3ufeCTBOBauIo C HaMepCH HPHqHHHTb yiuep6, xH60 BO3HHK BCjieICTBHC
He6pe)KHOCTH 3TOFO jHIa, OH MO)ICCT 6bITb nOJIHOCTbIO HllH qaCTHqHO OCBo6o0 eH
OT o6AI3aHHOCTH BbiUIaTHTb KOMleHCaLHIO TaKoMy jiHuy; OLHaKO, 3TO ocBo6o)KCe-
HHe He pacnpoCTpaHAeTCR Ha TaKHC HpeJaylpeEIHTelbHbie Mepbl, BO3MCu1eHHe
pacxOAOB Ha KOTOpbie HpeayCMOTpeHO B IIyHKTe 1. (DOHaI BO BCAKOM cnyqae, OCBO-
6o)KnaeTcI OT CBOefk O6si3aHHOCTH B TaKOA1 CTeneHH, B KaKOfA CO6CTBeHHHK CYJIHa
Mo)KeT 6blTb OCBo60KxeH OT OTBCTCTBeHHOCTH Ha OCHOBaHHH nYHIKTa 3 CTaTbH III
KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBCHHOCTH.

4. (a) 3a HCKJIIOqeHHCM CjiyqaA, npenycMOTpeHHorO B nOanYHKTe (b) HaCTOA-
niero nyHKTa, o61uaR CyMMa KOMrIeHCaIHH, BbflraqHBaeMoi (IOHAOM B CHJIy HaCTOA-
wefl CTaTbH B OTHOIeHHH KaKOrO-nlH6o OAHOrO HHt1HXeHTa, orpaHHqHBaeTCq TaKHM
o6pa3OM, qTO6bi COBOKyHHOCTb 3TOIr CYMMbl H CYMMbI BO3MetuteHHA, 4baKTHqeCKH
BbinaqeHHOrl Ha OCHOBaHHH KOHBeHIIHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH 3a ytuep6 OT
3arp3HeHHA, npHqHHeHHbfi Ha TeppHTOPHH aOrOBapHBaOuLXHXcq rOCyapCTB,
BKJIIO4aA ro6ble CyMMil, KOTOpble 4bOHA o63aH BbInjHaTHTb CO6CTBeHHHKY cyAIHa
cornacHo riYHKTY 1 CTaTbH 5 HaCTOqitefk KOHBeHLlHH, He npeBbliuana 450 MHJI-
JIHOHOB (IpaHKOB.

(b) O61Iaq CyMMa KoMnieHcaflHH, BbirUaHBaeMoft (OHAOM Ha OCHOBaHHH
HaCToqiuefl CTaTbH 3a yuiep6 OT 3arpI3HeHHsI, npHqHHeHHb6fl BCJIeCTBHe CTHXH'fl-
Horo RBJleHHX, HCKJIIOqHTejibHoro HO CBOeMy xapaKTepy, HeH36e)KHOrO H HeflpeOJIO-
JIHMOrO, He AOJiCKHa npeBblmaTb 450 MHJUIHOHOB 4IpaHKOB.

5. B TOM cuiytae, Korea CyMMa 9OKa3aHHbIX Tpe6OBaHHft, Hpea'IbSBJIeHHbIX K
4DOHgy, npeBblIiaer o 61upo CYMMY KOMIeHCaUHH, BbIlnIjaqHBaeMylO Ha OCHOBaHHH

nYHKTa 4, TO HMeOUtIaRcR CyMMa pacnpe[elMeTCA TaKHM o6pa3OM, qTO6bi COOTHO-
mueHHe MexcKy nIo6bIM aIOKa3aHHbIM Tpe6OBaHHeM H CyMMOif, (baKTHqeCKH nouy-
qaeMofl HCTI.OM Ha OCHOBaHHH KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH H HaCTOmIueft
KOHBeHIIHH, 6b1Io OHHHaIKOBbIM U$A Bcex HCTUOB.

6. Acca6Jnes Ooma (B aaJHelmeM HmeHyeTcA-<(AccaM6.neAD), yqHTbIBaf
OrIIT, H3BuIeqeHHMi H3 [ipOHcuemUx HHuHeHTOB, B 'aCTHOCTH, pa3Mepbi

npHeHHeHHoro Hmm yulep6a, a Tatxe H3MeHeHKA CTOHMOCTH BamOT, Moxce-r
pemHT, 'TO cymma B 450 MMHAOHOB cIpaHKOB, yxaamma B HoJIIyHTax (a) H (b)
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rIyHKTa 4, aIOJnKHa 6blTb H3MeHeHa, C TeM yCJIOBHeM, OaHaKO, qTO 3Ta cyMa HH B
KOeM cnyqae He JAOJDKHa npeBbIIaTb 900 MHIIHOHOB (bpaHKOB HnH 6bITb MeHee

450 MH.rnIHOHOB d)paHKOB. M3MeHerHa cymMa 6ygeT 1p1HMeHATbC1 B OTHOUIeHHH HH-
fl42feHTOB, npoHcuiegimix nocne 2aTbl npHHATH peweHHA o6 H3MeneHHH CYMMbl.

7. no npocb6e L4OrOBapHBaotuerocA FocyaIapCTBa 4)OH aoJI)KeH oKa3aTb,

no Mepe Heo6xoaUHMOCTH, go6pbie ycJIyrH, qTO6bi flOMOvb 3TOMY rocyaapCTBy B

o6ecneqeHHH ero nepcoHaIOM, MaTepHaraMH H o6cjiy HBaHHeM, Heo6xoIHMbIMH

.UIH IlPHHIITHI 3THM rocyJapCTBOM Mep no npeIOTBpauIjeHHIO HnH yMeHbiueHHlO
ymuep6a OT 3arp13HeHHl, B03HHKaioLeFO BcjIetaCTBHe HHUxHXeHTa, B OTHOUeHHH

KOTOpOrO (DOHa Mo)KeT 6bITb 1npHBJneqeH K BbnlrflaTe KOMnIeHCaUHH Ha OCHOBfHHH
HaCTORLueri KOHBeHUHH.

8. OI-H MO)KeT, Ha YCJIOBHAX, KOTOpbie 6yayT rlpeayCMOTpeHbl BO BHyTpeH-
HeM perJnaMeHTe, nlpeAOCTaBnTb KpeUaHT Ha ocYmueCTBjieHHe npelynpeaHTenbHbIX

Mep HPOTHB yIuep6a OT 3arpAI3HeHHsI, BO3HHKwUero B pe3yJIbTaTe KOHKpeTHOrO
HHIHmeHTa, B OTHOIIIeHHH KOTOporo 4POHfl Mo)KeT 6bITb nIpHBJIeqeH K BbIlrIaTe
KOMieHcauIHH Ha OCHOBaHHH HaCToAumefA KOHBeHiiHH.

Cmambw 5. 1. UJIA BbInOJIHeHHM CBOHX byHKILH, ipe/LyCMoTpeHHbIX B

IIYHKTe (b) CTaTbH 2, 4IoIuaojiOKeH BO3MeIg.aTb co6CTBeHIKy cygHa H ero rapaHTy
TY qaCTb o6Iuegl CyMMbI OTBeTCTBeHHOCTH no KOHBeHHH o6 oTBeTCTBeHHOCTH,
KOTOpast:

(a) npeBbliuaeT CYMMY, COOTBeTCTBYfOWYIO 1 500 dIpaHKOB 3a KaXly1O TOHHY
BMeCTHMOCTH cy2lHa, HflH CYMMY B 125 MHYLJrHOHOB d3paHKOB, CMOTpA 11o TOMY,

KOTOpaA H3 HHX MeHbwlle, H

(b) He npeBbIuJaeT CYMMY, COOTBeTCTByoLytO 2 000 dbpaHKOB 3a Ka)K tyIO TOHHY
ero YHOMAHYTOR BMeCTHMOCTH, HJIH CYMMY B 210 MHJIJIHOHOB d4paHKOB,
CMOTpA nO TOMY, KOTOpaA H3 HHX MeHbue,

IPH TOM, OtAHaKO, yCJIOBHH, qTO (IOHR OCBO60)K(aeTCA OT BCAKO11 O6H3aHHOCTH no

HaCTOHUieMy I1yHKTY, ecnH ywep6 OT 3arpq3HeHHH S1BHJICA pe3yJnbTaTOM yMbiJIeH-
HOA BHHbI caMoro CO6CTBeHHHKa cyaHa.

2. AccaM6neA MO)KeT peuHTb, qTO (DOH4 aOJDweH Ha yCJIOBHAX, KOTOpbIe

6ynayT onpeaeneHbl BO BHyTpeHHeM perFiaMeHTe, flpHHHMaTb Ha ce6s o6ss3aHHOCTH
rapaHTa B OTHoIueHHH Cy0tOB, YKa3aHHbIX B nYHKTe 2 CTaTbH 3, B TOM, qTO KacaeT-
CA 'IaCTH OTBeTCTBeHHOCTH, ynOMMHyTOA B HYHKTe 1 HaCTOHIueri CTaTbH. O11HaKO,
tIOHL HPHHHMaeT Ha ce6Rf TaKHe o6A3aHHOCTH TOJIEKO no npOCb6e CO6CTBeHHHKa

CyAHa H RfpH TOM YCJIOBHH, 'ITO nOCie1HHA o6ecneqrBaeT aOCTaTOqHOe cTpaxOBa-
HHe IH1RH HHOe dHHaHCOBoe o6ecneqeHHe, flOKPbIBaiouee OTBeTCTBeHHOCTb CO6-
CTBeHHHKa CyflHa B COOTBeTCTBHH C KOHBeHuHefl o6 OTBeTCTBeHHOCTH B npeazenax
CyMMbI, onpeleJneHHOAI H3 pacqeTa 1 500 4bpaHKOB 3a Ka)KaLyO TOHHY BMeCTHMOCTH
CyIHa, I1.11 CYMMbI B 125 MHJIJIHOHOB 4bpaHKOB, CMOTPA no TOMy, KOTOpaA 113 HHX
MeHbwne. ECnH (IOHI npHHHMaeT Ha ce6H TaKHe O633aHHOCTH, TO B Ka)KaOM oro-
BapHBaOLuteMCsi FocyaapCTBe t4OfIIHO ClHTaTbCA, qTO CO6CTBeHHHK CytHa

BbIIOJIHHfI YCJIOBHK CTaTbH VII KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH B OTHoUeHHH

'IaCTH ero OTBeTCTBeHHOCTH, yKa3aHHO'I BbIuie.

3. (IDOH X MO)KeT 6blTb IIOJIHOCTbdO HjIH qaCTHq'HO OCBO60KwaeH OT CBOHX o6s-
3aHHOCTeIl corIaCHO IIYHKTY I B OTHOiIeHHH CO6CTBeHHHKa CyAHa H ero rapaHTa,
ecIH (DoHaaLOKa)KeT, qTO BcjieaCTBHe J.rHqHOrl BHHbl CO6CTBeHHHKa CyaHa:

(a) CYaHO, 13 KOTOporo npOH3owiua yTeqKa He4)TH, nPH'HHHBia yinep6, He co-
6anogano Tpe6OBaHHA, yCTaHOBjieHHbIe:
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(i) Me KayHapoaHolR KoHBeHtHeAl no npeZaoTBpaLueHHIo 3arpa3HeHHA MOP31
HeqbTblO, 1954 r., c nonpaBKaMH, BHeceHHbIMH B 1962 r.; HJIH

(ii) Me>LayHapoRHofl KOHBeHuHeA no oxpane qejioBeqecKoti )KH3HH Ha Mope,
1960 r.; HJIH

(iii) Me)xAyHapOafHOil KOHBeHnUeri 0 rpy30oA MapKe, 1966 r.; 11111
(iv) Me)KayHapOIHbIMH lIpaBHaiaMH jiA npeynpeKneHHA CTOJIKHOBeHHA

CYAOB B Mope, 1960 r.; HJIH
(v) KaKHMH-J1H60 nonpaBKaMH K yKa3aHHbIM BbuIIe KOHBeHUHS!M, KOTOpbie

6bEInH npH3HaHbI HMeIOIUHMH Ba)KHblfl xapaKTep, B COOTBeTCTBHH C IYHK-
TOM 5 CTaTbH XVI KOHBeHUHH, yHOMAHyTOIR Flo1 (i) HJIH HyHKTOM (e)
CTaTbH IX KOHBeHUHH, ylOMSIHyTORl 1101 (ii) HJH nO21nyHKTaMH (d) noa
(iii) npH TOM, O1HaKo, YCJIOBHH, qTO TaKHe nonpaBKH 1eA1CTBOBajH B Teqe-
HHe, no MeHblueAl Mepe, 1Ba1LuaTH Mec1UeB A1O HHLIHaeHTa, H

(b) HHUHaeHT HJIH yiiep6 ABHJIHCb BceUeio 1 H1H qaCTHqHO pe3yJRbTaTOM TaKoro
Heco6JYiO31eHHA yKa3aHHbIX Tpe6OBaHHII.

IOJIO)KeHHAI HaCToSiuero HYHKTa IpHMeIOTCI He3aBHCHMO OT TOrO,
AB1IAeTCA HlH HeT JioroBapHBatoIueeA FOCy3apCTBO, B KOTOPOM CYXIHO 3aperH-
CTPHpOBaHO HJIH 11031 (bjiaroM KOTOpOrO OHO niiaBaeT, CTOPOHOfR COOTBeTCTByIO-
muero aKTa.

4. Hlocne BCTyriIeHHA B CHJIy HOBOrk KOHBeHUHH, npetHa3HaqeHHOfI
3aMeHHTb HOfIHOCTbIO HJIH qaCTHqHO KaKOrI-JIH6O H3 aKTOB, yKa3aHHbIX B HYHKTe 3,
AccaM6neA MO)KeT yCTaHOBHTb, no KpaflHefl Mepe 3a iUeCTb MeCSIeB 410 ero HacTy-
ruIeHHA, ZaeHb, B KOTOpblrI HOBaI KOHBeHUHA 3aMeHHT AixIo uenei HyHKTa 3 TaKOAl
aKT HIH ero qaCTb. OLIHaKO, rno6oe rocy1apCTBO-CTOpOHa HaCTOLueft KOHBeH-
IIHH MO)KeT A1O HaCTyniieHH 3T01 QaaTbI 3fHBHTb aHpeKTOpY (DOHaa, qTO OHO He
npH3HaeT TaKyIo 3aMeHY; B TaKOM cnyqae 3TO peuieHHe AccaM6neH He 6yxteT pac-
HPOCTpaHATbC1 Ha CYAHO, 3aperHCTpHpOBaHHOe B 1aHHOM FocyaapcTBe HJIH nnla-
Baioiuee noa ero 4buiaroM B MOMeHT HHuI3HeHTa. BnOCiIeXgCTBHH TaKOe 3aHBJIeHHe
Mo)KeT 66bIT B3SITO Ha3aa H BO BCAIKOM cny'ae TePS1eT CBOIO CHJIY KOr31a aHHOe
Focy)gapCTBO CTaHOBHTCA CTOpOHOfl TaKOR HOBOR KOHBeHLIHH.

5. CYAHO, co6jnoaioiuee Tpe6OBaHH4I, co3epwaiaiHecH B nonpaBKe K KaKOMy-
.IH6O 143 aKTOB, yKa3aHHbIX B IyHKTe 3, H141H Tpe6OBaHHAI HOBOR KOHBeHIIHH, B TOM
cniyqae, eCJIH nOnpaBKa HH KOHBeHIU1R HpeQHa3HaqeHbI 3aMeHHTb flOjIHOCTbIO 14IH
qacTHqHO TaKoit aKT, AOrDKHO ARA ueneil IIyHKTa 3 CqHTaTb co6rnoaai oiM
Tpe60oBaHHAI yrlOMS[HYTOrO aKTa.

6. ECJIH (DOH1, 1eRCTBYA cornaCHo nyHKTy 2 B KaqeCTBe rapaHTa, BbIIUla'tH-
BaeT BO3MeLueHHe 3a ytuep6 OT 3arPA3HeHHA B COOTBeTCTBHH c KormeHIjweA o6
OTBeTCTBeHHOCTH, OH HMecT npaBo perpecca K CO6CTBeHHHIKY cyaHa B TOiA Mepe, B
KaKOft (OHtA B cIny nyHKTa 3 0CBO60K21aeTc OT cBOeft O63t3aHHOcTH yrlaTHTb
BO3MeueHHe CO6CTBeHHHIKY CY1Ha Ha OCHOBaHHH 11YHKTa 1.

7. jnA ueneft HaCTO~llueft CTaTbH, pa3YMHbIe pacxobi H noKepTBOBaHHA,
1o6pOBOJlbHO fPOH3Be1eHHbIe Co6CTBeHHHKOM Cy31Ha C lueIbiO npe31OTBpaTHTb HJI4
y3MeHblIHTb yluep6 OT 3arpA3HeHHA, EpH3HaIOTCR yIwep6oM OT 3arpA3HeHHA.

CmambA 6. 1. rIpaBo Ha KOMneHcaIuHiO, Hpe1yCMOTpeHHoe B CTaTbe 4, H
IpaBO Ha BO3MetCjeHHe, rIpe1YCMOTpeHHoe B CTaTbe 5, norauialoTCe, eCIIH B Teqe-
HHe TPeX 31eT CO 1HA [IpHtIHHeHHAI ywep6a He 6yaeT npe11tB3eH HCK Ha OCHOBaHHH
3THX CTaTefl HJIH He 6 y1eT HanpaBfeHo yBe1oMjieHHe B COOTBeTCTBHH C HIyHKTOM 6

Vol. 1110,1-17146



116 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1978

CTaTbH 7. OUHaKO HH B KOeM cjryqae HCK He MOxKeT 6hbITb HpebSlBjleH FIO HCTeqeHHH
LIeCTH 1e'T CO AHI, Korma npOH3oi nea HHuHaeHT, IBHBWHIAC1 npHqHHOIA yiuep6a.

2. HeCMOTp3I Ha OJIO)KeHH3 nyHKTa 1, npaio cO6CTBeHHHxa CyAHa Him ero
rapaHTa IpeAIJbBHTb K (IOHU1Y Tpe6oBaHHe o BO3MeIIeHHH B COOTBeTCTBHH C
IyHKTOM I CTaTbH 5, HH B KOeM cnyqae He noraiJaeTcA RO HCTetleHHI IlueCTH MeCSI-

ueB C Toro aH51, Korea CO6CTBeHHHKY cyaHa HnIH ero rapaHTy CTaJIO H3BeCTHO 0
npeiH BJIeHHH K HeMy HCKa Ha OCHOBaHHH KOHBeHqHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH.

Cmamb. 7. 1. C Co6fntoxeHHeM nocnelyiouxHX nOn0weHHni HaCTosIjefl

CTaTbH BCAKHI HCK K (DOHAy 0 KOMneHcatuHH Ha OCHOBaHHH CTaThH 4 [HIH] 0 BO3Me-

ULeHHH Ha OCHOBaHHH CTaTbH 5 HaCTOq1Uxef KOHBeHIXHH, Mo)KeT 6bITb Hpea1bBJeH
TOJIbKO B cyge, KOMH1TeHTHOM CorJaCHO CTaTe IX KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeH-
HOCTH B OTHOIueHHH HCKOB K CO6CTBeHHHKY CyaIHa, KOTOpbl OTBeTCTBeHeH 3a
yilep6 OT 3arp3HeHHI, rlOH4HHeHHblM OTHOCAInMMCI K eJ1Y HHIHaeHTOM, HJ1rH
6bl 6Ea OTBeTCTBeHeH 3a Hero, eCJIH 6bl He 6bIno nojIo)KeHHl, co]ep)xaLuHXCq B
nYHKTe 2 CTaTbH III KOHBeHULHH o6 OTBCTCTBeHHOCTH.

2. Ka)KLoe aoroBapHBaioaieecA r'ocyflapCTBO aOJDIXHO o6ecneqHT, qTO6bI
ero cyAxm o6naAanH 1OPHCAHKiHeti, Heo6xoaHMOl ARA pacCMOTpeHHA HCKOB K

0OHIY, YKa3aHHbIX B flyHKTe.

3. Korga HCK O BO3MeuxeHHH ywuep6a OT 3arp3HeHHA npe/XbB1IeH K co6CTBeH-
HHKY CyaHa HiH ero rapaHTy B cyae, KOMrleTeHTHOM corilaCHo CTaTbe IX KOHBeH-
UHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH, TaKoiR cyg o6naaaeT HCKIOqHTeJIbHOI fopI CaHKnXHefl B
OTHOLUeHHH .Io6oro HCKa K 4]OHAY 0 KOMrieHcaIxHH H1r1H BO3MeIIeHHH, IpHqHTaiO-
LUHXC[ cornacHo HOJIOxceHHAM CTaTbH 4 H 5 HaCTOAiueti KOHBeHIXHH 3a TOT wKe
CaMbIft yiuep6. OLIHaKO, eCJIH HCK 0 BO3MeIwUeHHH yiuep6a OT 3arPA3HeHHA Ha OCHO-
BaHHH KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH npel'bsBieH B cyAe locyfapCTBa-
CTOpOHbl KOHBeHLIHH o6 oTBeTCTBeHHOCTH, HO He HaCTOSle1g KOHBeHUHH, BCAKHIA
HCK K (DOHAY, OCHOBaHHb161 Ha CTaTbe 4 Him IyHKTe I CTaTbH 5 HaCTomILLefi KOH-
BeHL.HH, MOxceT 6bITb npe bABnteH rio BbI6opy HCTLua HJ1H B cye FocyIapCTBa, B
KOTOPOM HaxOatHTCA ITa6KBapTHpa cDOH]la HflH B mno6oM cyge rocyAapCTBa-
CTOpOHbI HaCTOIL11ef KOHBeHUIHH, KOMI1eTeHTHOM B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft IX
KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH.

4. Kax<Aoe aOroBapHBatoiueecA rocyapCTBO aOJIKHO o6ecneqHTb npaBo
(DoHa BCTynaTb B KaqeCTBe CTOPOHbl B rIno6oe Aeno, Bo36y)KfleHHOe B COOTBeT-

CTBHH CO CTaTbCeI IX KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH B KoMneTeHTHOM cy~e
3TOFO rocyl~apCTBa HpOTHB CO6CTBeHHHKa CyaHa HJ'H ero rapaHTa.

5. 3a HCKJ'1OqeHHeM cjiytaA, [IpeYCMOTpeHHorO B HYHKTe 6, (DoHa He CBA3aH
KaKHMH-1H6o cyJe6HbIMH HRH HHbIMH peHIeHHIAMH, BLIHeceHHLIMH B npouecce, B
KOTOPOM OH He 6bIn CTOpOHOI1, HAH rlo6bM yperyJIHpoBaHHeM, y4aCTHHKOM
KOToporo OH He IBtR RICA.

6. Be3 ymuep6a Ai nOJIO)xeHHAl nyHITa 4, B cnyqae npeAbBJneHHt HClKa o B03-
MeiueHHH yIep6a OT 3arpq3HeHHAi Ha OCHOBaHHH KoHBeHumH o6 OTBeTCTBeHHOCTH
K co6CTBeHHtmy cynia HmH ero rapaHTy B KOMIleTeHTHOM cyae aorOBapHBaio-
igerocA FocyaapCTBa, KaKLaR CTOPOHa B uejie HMeeT ipaBo B COOTBeTCTBHH C Ha-
UHOHarbHbIM 3aKOHOXaTejIbCTBOM AaHHoro FocygapCTBa yBeUOMHTb (DOH o npo-
Iuecce. ECJ1H TaKoe yBeUOMjIeHHe cfeJlaHo c co6StIOfeHHeM 4bOpMaBIbHoCTen,
Tpe6yeMwX nO 3aKoHy cTpaHbl cyna, B KOTOPOM HCK npegwBieH, H B TaKoll CpOK H
TaKHM cnoco6oM, qTO ()OHa 4)aKTHIeCKH MO)KeT 3 4xeKTHBHO BCTYIHTh B flPOIeCC,
no6oe pemeHHe, BbIHeCeHHoe cyOM no TaKOMy geuiy, noCJie TOrO, KaK OHO CTaHeT
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OKOHqaTeJilbHblM H MO)KeT 6bITb IlPHBeaeHO B HCnOJIHeHHe B TOM rocyaapCTBe, rae
OHO 6bIO BblHeceHO, CTaHOBHTCR o6R3aTeJ]bHbIM 1151 (I)oHa B TOM cMbicJIe, 'ITO
OH He MO)KeT ocnapHBaTb 4baKTh1I H 3aKmtO'IeHH5 3TOrO peweHH , Aa)Ke eCJIH (DOHA
baKTHIeCKH He BCTyHHJI B npouecc.

Cmamb 8. C CO6JitOfleHHeM Bcex peIueHHfl o pacnpeeJIeHHH, yrIOMIHYTOM
B nIyHKTe 5 CTaTbH 4, BCAKoe peiueHHe, BbIHeceHHOe npOTHB 4)oHa cyIOM, o611a-
uaiomHM IOpHCAHKuHeft B COOTBeTCTBHH C IIyHKTaMH I H 3 CTaTbH 7, ecJIH OHO
MOxceT 6jbITb HCIIOJIHeHO B rocygIapCTBe, rue OHO 6buiJO BbIHeCeHO H He nOX]JIe)KHT
ywe B 3TOM FocyaapCTBe nepecMOTPY B 06bItlHOM n0ps Ke, HPH3HaeTC1 H no.le-
)KHT HCnIOJIHeHHIO B Ka)IKOM )jorOBapHBaoiueMcS[ rocyaapcTBe Ha TeX Ke CaMiX
YCJIOBHSIX, KOTOpbIe 17peAyCMOTpeH]l6 B CTaTibe X KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeH-
HOCTH.

CmambA 9. 1. Be3 yiuep6a Ann nojno)KeHHfl CTaTbH 5, dOHai npHo6peTaeT
B HOPRA Ke cy6poraUHH, B OTHOiuIHHH jito6o ft CYMM6I KOMHeHCauHH 3a ymuep6 OT 3a-
rpAl3HeHHR, BbilflatieHHOtt HM B COOTBeTCTBHH C InyHKTOM 1 CTaTbH 4 HaCTOWiUCel
KOHBeHIXHH, Te npaBa B OTHOIueHHH CO6CTBeHHHKa cyAiHa HRH ero rapaHTa, KOTO-
pule Ha OCHOBaHHH KOHBeHIHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH npHHaAJIe)KaIH 6bi nHiy, no-
JIyIHBlUeMy TaKHM o6pa3oM KOMneHcaixHIo.

2. HHITO B HaCTOsIluleft KOHBeHUHH He HapyuuaeT IpaB Ha perpecc HIH
cy6poraixllo, KOTOpbe (IDOHA HMeeT B OTHOuICHHH JHI.u, HHBIX qeM yxa3aHHbie B
npeAbmuyleM IyHxTe. BO BCRIKOM cnyqae ripaBo DoHfla Ha cy6poraUHIO B OTHOwe-
HHH TaKHX flHi IOnhKHO HOJb3OBaTbC1 He MeHbI11HM npeHMyImeCTBOM, qeM aHaJIO-
rHtHoe npaBo CTPaXOBIUHKa JIHla, KOTOpOMy Bb6InJIateHbl BO3MeuIeHHe HuH KOM-
neHcauH.

3. Be3 ymuep6a AnA rno6Eix gpyrHx BO3MOKHbIX npaB cy6porauim HJH pe-
rpecca no OTHOLUeHH1O K CI)OHJy, 4oroBapHBaioujeec1 FocytapCTBO HInH ero opraH,
KOTOpb e BLIrIaTIUH BO3MeI.ueHHe 3a yuep6 OT 3arPSI3HeHHR B COOTBeTCTBHH C

OJIO)KeHHSiMH HaIIHOHaIbHOrO 3aKOHOnaTeIhCTBa, rIpHo6pe'raIOT B nopsuiae
cy6poraxUlH Te npaBa, KOTOpbie nipHHa/r1e)KaxH 6bi Ha OCHOBaHHH HaCTOswefl
KoseHiuiH nmHW, nonyqHBiueMy BO3MeuIeHHe.

B3HOC1I

Crmb. 10. 1. B3HOCbI B C)OHJA, qTO KacaeTC Ka3uoro JaoroBap1BaKo-
iuerocA locyitapcTBa, AOnJKHbi BHOCHThCI BCAHM MHI]OM, KOTOpOe B TeqeHHe
KaneHaapHoro roga, yxa3aHHoro B nymTe 1 CTaT],H II L51 rnepBOHaqaniHbiX
B3HOCOB H B flOJIfyHKTaX (a) H (b) nyHXTa 2 CTaThH 12 uA eicerooamix B3HOCOB,
nlOnY'O B uenoM CBbIule 150 000 TOHH o6naraeMOtR He4)TH, KOTOpai:

(a) 6Eina nepeBe3eHa MOpeM B HOPT HJH Ha YIpHeMHyio yCTaHOBKy, pacnono-
)KeHHbie Ha TePpHTOpHH alHaHoro rocyuapcTna, H 6bula nonyqeHa 3THM XIHIOM
B TaKOM HOPTY HnIH Ha Takoll ripHeMHOfl yCTaHOBKe; H

(b) 6bina nepeBe3eHa MOpeM H BbirpyKeHa B HOPTY HJIH Ha HpHeMHOR yCTaHOBKe B
HeoaoroBapHBaioiueMcs rocyapCTBe, a 3aTeM 6bna nojlyqeHa 3THM JIHIOM Ha
KaKolf-nH6o yCTaHOBKe, HaxoAJUD1IefiCA Ha TeppHTOPHH JaaHHOrO JOrOBapHBa1O-
InerocA FocygapCTBa; HPH 3TOM o6naraeMa Hed)Tb yqHTbIBaeTc51 cornacHo
HaCTO1IteMY HOJIIYHKTY TOJIbKO npH nepBOM HolIy'eHHH ee B aorOBapHBaIO-
ltleMC1 rocyjxapCTBe nocne TOrO, KaK OHa 6bila BbIrpy)KeHa B HeoaOrOBa-
PHBaoiueMCA IocyJapCTBe.
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2 a) a Jn ieneflr IyHKTa 1, ecji KOJIHqeCTBO o6naraeMoff He4ITH, nonyqeH-
HOIl Ha TeppHTOPHH AoroBapmaiotterocxl rocylaapCTBa, KaKHM-JIH60 JIHiXOM B
TeqeHHe KaJIeHxtapHOrO roAa, H KoJIHqeCTBO o6naraemoft HeTH, nojiyqeHHOIR B TOM

we CaMOM QOrOBapHBaIOLueMCHi FocyflapCTBe B TOM we rotly KaKHM-fH6O acco-

IHHPOBaHHbM JIHUOM HiH .TlHuaMH, B o6fter CJIOKHOCTH ulpeBbiuaOT
150 000 TOHH, TO Taoe JIHUO ynfliaqHBaeT B3HOCbI B OTHOIeHHH (lbaKTHqeCKH
nOjIyqeHHOrO HM KOJIHieCTBa H4e4)TH, HeCMOTp5H Ha TO, qTO 3TO KOjIHmqeCTBO He
npeBbrlaeT 150 000 TOHH.

(b) <<AccoUMHpOBaHHoe Xl1Hjo)> o3Halaer mo6oft (brtnHaz HX[ OfMm
o6pa3OM KOHTpOnHpyeMyIO opraHH3aUMIO. Bonpoc 0 TOM, ionafaeT Him HeT TO
H1M4 HHOe IHuO nOg 3TO onpegeJIeHHe, peuiaeTcA Ha OCHOBaHHH HaUHOHaJlbHOrO
3aKOHOiaTeJIIbCTBa 3aHHTepecOBaHHoro FOcygiapCTBa.

Cmamwt 11. 1. FIlepBOHatiajbHbie B3HOCbI, qTO xacaeTcA Ka xaoro 4OrOBa-
pHaioiuerocm IFOcyaapCTBa, i0.IKHbl BHOCHTbCR Kaw/bIM JIHLIOM, yKa3aHHbIM B
CTaTe 10, H HX pa3Mep HcqHcTISIeTCH Ha OCHOBe yCTaHOBJneHHOIl CYMMbI,
B3HMaeMOIl 3a Ka)Ki4yIO TOHHY o6naraeMOfl HecbTH, nOJIyqeHHOil 3THM JIHUOM B
TeteHHe IaneHgapHoro rosa, npegxuecTByoiuero TOMY, B KOTOPOM HaCTORIuax
KOHBeHUHI BCTynJIia B cHAy fluB ttaHHoro FocyaapCTBa.

2. CyMMa, yHOMqHyTaA B rlYHKTe 1, onpegeiseTcm AccaM6neefl B TeqenHe
4iBYX MecstueB nlocJe BCTyriUeHH5 B CMAY HaCTOxuJtefl KOHBeHUHH. rIpH 3TOM AccaM-
6net AOlJDKHa, no Mepe BO3MO)KHOCTH, yCTaHOBHTb pa3Mep yKa3aHHOrl CYMMbI
TaKHM o6pa3oM, qTO6bI B cuiyqae, ecrm 6b nepBOHaqanbHbie B3HOCbI 6bmim cflena-
HbI B OTHOIeHH1H 90 flpogIeHTOB Bcero KOIHqeiCTBa o6naraeMorl He4bTH, nepeBo-
3HMOrI B MHpe MopcKIHM nYTeM, HX o6IuaA CyMMa 6blna paBHa 75 MHRIJIHOHaM

(bpaHKOB.

3. H-epBOHaqaubHble B3HOCbIE, qTO KacaeTCA Ka)Kaoro QorOBapHBaioiuerocAI
fOcyuapCTBa, AOAXCHb 6bT ylnIaqeHbI B TeqeHHe Tpex MecSIeB CO iHR BCTY-
rl1ieHH KOHBeHILHH B CHJJy finS! 3TOFO FOcyuapCTBa.

CmambA 12. 1. axli onpeneneHHA pa3Mepa e)erOAHbIX B3HOCOB KaICforo
Jimla, yKa3aHHOrO B CTaTbe 10, AccaM61eq, HIPHHHMai BO BHHMaHHe Heo6xoH-
MOCTb HMeTb BcerttaRfOCTaTOqHbie JIHKBHatHbIe CpeflCTBa, COCTaBJI~eT Ha Ka)KgbiR
KaneHflapHbifl rog pacqeT B BHfle cueyoiUero 6iogwera:

(i) Pacxoxbi

(a) H3flep)KKH H paCXOnbI Ha ynpaBneHHe (DOHAOM B COOTBeTCTByioi1eM rony H
Ha nOXPbITHe LetbHIHHTa OT onepatIi lpeabgytYiux neT;

(b) BbIIljlaTbI, KOTOpbie (IOHAI OjiDKeH HIPOH3BeCTH B COOTBeTCTByIOLUeM rony
AinIA YAIOBJIeTBOpeHH nipebSBnieHHblX K (IOHly B COOTBeTCTBHH CO CTaTb-
S!MH 4 H 5 Tpe6OBaHHl, o6 uaq CyMMa KOTOpbIX B OTHOJeHHH KaKOrO-H6o

O4HOrO mHuHaeHTa He npeBbituaeT 15 MHJIJIHOHOB 4IpaHKOB, BKJIoIqa!
BbMnlaTbI no 3aflMaM, cleJaHHbMM paHee tIOHflOM AinS ylOBJIeTBOpeHH
TaKHX Tpe6oBaHri;

(c) BblnnaTbl, KOTOpbIe cDOHf fOji)KeH HPOI3BeCTH B COOTBeTCTByroIueM rony
AIA! yfOBjneTBOpeHH! npel iBJIeHHbIX K (DOHfly B COOTBeTCTBHH CO CTaTb-
S!MH 4 H 5 Tpe6OBaHHI, o6Iwa! CyMMa KOTOPbIX B OTHOIIeHHH KaKOrO-.IH6o
OflHOrO HHlHMieHTa rnpeBiuaeT 15 MHJIJIHOHOB 4bpaHKOB, BKJHIoqa Bbinna-
TbI no 3ariMaM, caefalHHbIM paHee (OHrAOM finx yUOBneTBOpeHHS TaKHx
Tpe6oBaHHI.
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(ii) FIOcTynieHHs

(a) nepexoAAmUIH OCTaTOK aeHe)KHbIx cpeACT OT onepatnfl npeabUiYtuHX JIeT,
BKjnoqa npoueHTbl, KOTOpbie MOrYT 6bIT nojiyqeHbi;

(b) nepBoHaqajibHbie B3HOCbI, noAjinematune ynnaTe B TeqeHHe roAa;

(c) eweroAHbe B3HOCbI, KOTOpbIe MOrYT 6blTb Heo6xOJIHMbI, qTO6bi c6anaH-
CHpOBaT 6tot)KeT;

(d) mo6bte apyrle nOCTyrICieHHH.

2. qRAs Ka)Kaoro rnuia, yIa3aHoro B CTaTbe 10, pa3Mep ero e)KeroUHoro
B3HOCa onpeietAeTct AccaM6xeeft. OH HCqHcJIqIeTC5I, qXTO KacaeTcA Ka)K2aoro
)joroBapHBaroLteroca rOcytapCTBa:

(a) IOCKOJIbKy B3HOC ipeIHa3HaxiaeTCS XUih HpOH3BOACTBa BbInJIaT, YrIOMMHYTbIX B
niogryHKTaX (a) H (b) nyHKTa 1 (i) HaCTOtUjert CTaTbH, Ha OCHOBe yCTaHOBJIeH-
HOR CYMMbI, B3HMaeMofr 3a Ka)KIyIo TOHHY o6naraeMofl He(ITH, nOjiyqeHHOrl B
LaHHOM FocyaapCTBe JIHUOM B TeieHHe npeqbiuxyiuero KaneHapHoro roga; H

(b) nOCKOflbKy B3HOC npeaHa3HaqaeTcq XJIA HpOH3BOaCTBa BbIrUIaT, yIIOMAHYTbIX B
rIOZI1IYHKTe (c) nyHKTa I (i) HaCTOAuer CTaTbH, Ha OCHOBe yCTaHOBJIeHHOrl CYM-
MbI B3HMaeMOIl 3a Ka)IWAylO TOHHY o6naraeMofl Hed)TH, IIojIyqeHHOrl TaKHM
JIHIOM B TeqeHHe KaiieHJaapHoro roJga, npeaituecTBytotuero TOMy, B KOTOPOM
npon3ouet COOTBeTCTByIOIIIHfi HHIIH1eHT, IIPH yCJIOBHH, qTO AaHHoe rocy1ap-
CTBO 6mbtio CTOPOHOI1 HaCToflIxerl KOHBeHUHH B ReHb HHUHaeHTa.

3. CYMMbI, YnOMAHYTble nbIUe B HYHKTe 2, HC4HCJIIOTCHi nYTeM aenIeHHH OT-
HOC11HXCA K aeiy o61mjHX CyMM B3HOCOB Ha o6tuee KOjiHqeCTBO o6naraeMoi He4,TH,
rojIyqeHHOrl BO Bcex QorOBapHBaoIUHXcAt rocyaapCTBaX B COOTBeTCTByOUIeM
rogy.

4. AccaM6nest petuae'r, KaKaA qaCTb e)KeroaHoro B3HOCa noXiJe)KHT neMei-
neHHOf ynniaTe HaJIH4HbIMH H Ha3HaqaeT aIeHb nnaTewa. OcTatoiuatci qaCTb ynlia-
qHBaeTCA no nIojyxieHHH H3BeUeHH1 OT AHpeKTopa.

5. aHpeKTOp, B Tex cjIyqaAx H B COOTBeTCTBHH C TeMH yCIOBHM4MH, KOTOpbie
6 yAyT yCTaHOBjieHbi BHYTpeHHHM periaMeHToM c(bOHaa, Mo)KeT rioTpe6OBaTb OT
nnIaTenbtlrHKa B3HOCa npe oCTaBjieHHlA (HHaHCOBoro o6ecneqeHHA B OTHOIIIeHHH
npHtHTaoIMtHXCAI C Hero CyMM.

6. .Jho6oe Tpe6oBaHne o6 ynhlaTe B3HOCOB Ha OCHOBaHHH nyHKTa 4 AOJnKHO
6bIT npeabJqBneHO rPOHOPUHOHaJIbHO KO BCeM H-IHBHxayaJlbHbIM HJaTeibIUHKaM
B3HOCOB.

CmambN 13. 1. Ha CyMMy nio6oro npocpoqeHHoro B3HoCa, nogneauero
ynnaTe Ha OCHOBaHHH CTaTbH 12, HaqHCJIMIOTC flnpojeHTbI, pa3Mep KOTOPEIX yCTa-
HaBJIHBaeTc AccaM6neerf Ha KawarbIf Ka.IeHaaPHbIA1 roa, [IpH4eM B 3aBHCHMOCTH
OT o6CTO3TeibCTB MOrYT YCTaHaBJIHBaTbCA pa3JIHqHbie CTaBKH npoueHTOB.

2. Kaxczoe JAoroBaHBaioujeecst rocyaapCTBO 110JIUKHO o6ecneqHTb Bb]lnOJI-
HeHHe BCeX BO3HHKalOIIlHX Ha OCHOBaHHH HaCTostueir KOHBeHUXHH o6st3aHHOCTeft no
yniiaTe B (IOHI B3HOCOB 3a HCe$Tb, nOjiyqeHHyIO Ha TeppHTOpHH 3T01FO rocyaIap-
CTBa, H OJIXCHO HpHHHMaTb Bce COOTBeTCTBy1OIIHe MepbI Ha OCHOBaHHH cBoero
3aKOHoIaTeJlbCTBa, BKJInOqag Hajo)KeHHe TaKHX CaHKIUH, KaKHe OHO COqTeT Heo6-
XOJIHMbIMH AlIM 34X1)eKTHBHorO HCIIOJIHeHHR yKa3aHHIX o6A3aHocTeA, C TeM, 01-
HaKO, YCJIOBHeM, qTO 3TH MCPbI MoryT HpHHHMaTbCI TOJIbKO B OTHOUIeHHH JIHU,
o6si3aHH],lX BHOCHTb B3HOCbl B ' OH.
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3. EcJIH JTHIAO, o6H3aHHoe B COOTBeTCTBHH C ojIO)KeHIHIMHl CTaTeft 10 H I I
BHOCHTb B3HOCbI B 1DOHLa, He BbOlnOJ1HeT CBOHX o6l3aHHocTeA B OTHOIueHHH BHece-
HHI flIO6bIX TaKHX B3HOCOB HIH KaKOir-JIH6O HX qaCTH H 0pOCPOqHJo nnaTe 6onee
qeM Ha TPH Mecqlua, JHpeKTOp IojDiefH OT HMeHH (1oHaa npHHMTb B OTHOIueHHH
TaKoro jIHixa Bce COOTBeTCTByIOIHe Mepbi C uejbmo B3biCKaHHA npHqHTaioueilcs1
CYMMbI. OaHaKO, eciIH nTaTeJIbIIUHK, He BbIfIOJIHHBIlHA CBOHX o6sl3aHHOCTef,
[BJI5ieTCA HecoMHeHHO HenrlaTeKecrIoCo6HbIM HuIH HHbie o6CTOATembCTBa cjiy)KaT
eMy onpaBaHHeM, AccaM6neR Mo KeT no peKoMeHaaIHHU4HpeKTopa, peUIHTb He
BO36y>KzaaTb HJIH iHpeKpaTHTb euio ripOTHB TaKOrO rulaTeIbdUHKa.

CmambA 14. 1. Ka)Kaoe aoroBapHBaioueecq rocyaapCTBO MO)KeT B MO-
MeHT c~aqH Ha xpaHeHHe CBoero atOKyMeHTa o paTHbHKaIUHH HIAH HpHcoeaHHeHHH
HJIH B jIo6oe BpeMSI nOCJIe 3TOFO 3aRBHTb, 4TO OHO npHHHMaeT Ha ce63i O6A3aH-
HOCTH, HanaraeMbie B CHJIY HaCTOSIuleri KOHBeHIHH Ha BCex JIHI o63i3aHHbIX B COOT-
BeTCTBHH C IIyHKTOM I CTaTEH 10 -iJIaTHTb B (IDOHA B3HOCbI 3a HebTb, nonyqaeMyo
Ha TeppITOPHH 3TOFO rocyaapCTBa. TaKoe 3aABTeHHe AOJIWHO 6bIT cnenaHo B
nHHCbMeHHOl 4bopMe c yKa3aHHeM Tex o633aHHOCTerI, KOTOpbe IIpHHHMaIOTCI.

2. ECJTIH 3aABjieHHe Ha OCHOBaHHH IIYHKTa I ieJiaeTc io XOBCTyIrIeHIM HaCTOA-
uJer KOHBeHIIHH B CHIY B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 40, OHO iIOflKHO 6bITb cJaHO
Ha xpaneHHe FeHepaJIbHOMy ceKpeTaplo oprafHaaIIHH, KOTOpbIl nocne BCTyIjIeHH
KoHBeHUHH B cHJIy nepeaaeT ero )bIpeKTOpy.

3. 3asBtneHre, cAejaaHHoe Ha OCHOBaHHK IIYHKTa I nocie BCTynneHRA HaCTOI-
inett KoHBeHUWH B CHnY, aOJT)KHO 6bITE c/aHO Ha xpaueHHHe aipeKTOpy.

4. 3aBjineHne, cenaHoe B COOTBeTCTBHH C HaCToILeft CTaTiCei MO)KeT
6bIT B3ATO Ha3aa! COOTBeTCTByIOIHM FOCytapCTBOM, KOTopoe H3BeLUaeT 06 3TOM
JaHpeKTopa B nHCbMeHHOR cdFopMe. Taxoe H3BemueHe npHo6peTaeT CHAY CIIYCTI
TPH Mec ua nocne ero nloJIyqeHHH aHpeTOPOM.

5. .ITo6oe FocyaapcTBo, CBS3aHHoe 3axaieHHeM, cfeJIaHHEIM Ha OcHOBaHRH
HaCToIueft CTaT16H, AOJI)HO B .FO60M cyfe6HOM npouecce, Bo36yxKceHHOM Rpo-
THB Hero B KOMriHTeHTHOM cyae B OTHOUieHHH KaKOft-jH 6O Oo63aHHOCTH, yKa3aH-
HOIR B 3TOM 3aABJieHHH, OTKa3aTbC1 OT BCAKOFO HMMyHHTTa, Ha KOTOpbIMI rlpH
HHbix o6CTOqTeJTiCTBaX OHO MOrIO 6bi CcbwiaTbCsl.

Cmambw 15. 1. Kawuoe 4oroaapHlaoiueec FocyAapcTBo AOJDACHO o6ecne-
qHTb, qTO6bI BCAKOe flIHO, nojiyqaiOuee B npe~eiiax ero TeppHTOPHH o6naraeMypo
He4Tb B TaKHX KoJIHqeCTBax, 3a KOTOpbIe 3TO JIHIIO o6I3aHo BHOCHTb B3HOCbI B
(DOHA, 3HaqHRIOC]6 B CniHCKe COCTaBJLqCMOM aHpeKTOpOM cIoHaa H IO/lep)KHBaeMOM
HM B iop AKe B COOTBe'rCTBHH C nocneAyOiUHMH nonioJIeIRMH HacTosueft CTaTbH.

2. An i leneft, yKa3aHHbIX B IIYHKTe 1, Ka)Koe oroBapHBaomueecA FocyAap-
CTBO flOJIhKHO B TaKOIl CPOK H B TaKOM nOPAlflKe, KaKHe 6 yLAyT yCTaHOBjieHbI BHY-
TpeHHHM perJiaMeHTOM, coo6wuaTb HpeKTOPY HaHMeHOBaHHA H aanpeca Bcex .IHIU,
KOTophle, qTO iacaeTcA AaHHoro FocyzapCTBa, o6I3aHbi BHeCTH B3HOCbI B (DOHA B
COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 10, a TaKKce CBeaeHI 0 KojiHqeCTBe o6naraeMoRf Hed)TI4,
nojiyqeHHOft rIo6bIM TaKHM J7HI1OM B TeqeHHe npeawaymuero KajieHapHoro rosa.

3. TaKotl C-HCOK RBjAIeTCA, I1OCKOJbKY He 6yeT tOKa3aHO HHoe, XoKa3aTeJnh-

CTBOM H3JIo)KeHH16IX B HeM baI(TOB ARUI5 ueieft yCTaHOBJIeHHI TOrO, KTO B KaxcKloe
AlaHHOe BpeMB iR fl eTCq JI HIaMH, O6SI3aHHbIMH BHOCHTb B3HOCbI B (IOHA-I B COOTBeT-
CTBHH C IYIHKTOM 2 CTaTIH 10, H onpegeiIeHHA, Korga 3TO He0o6xoIHMO, KOJIH-
qeCTBa HeC3TH, Ha OCHOBe KOTOpEIX onpeleJIeTC$ pa3Mep B3Hoca Ka)K/joro H3 3THX
JIHu.
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OPrAHH3AUHA 14 YnIPABJIEHHE

CmambA 16. OpraHaMH cFoHa ABJIIOTCA AccaM6nesI, CeKpeTapHaT, B03-
FrlaBsmeMbll JaHpeKTOpOM, H, B COOTBeTCTBHH C noIO>KeHHAMH CTaTbH 21, H4cnon-
HHTeJIbHbImf KOMHTeT.

ACCAMEJIESI

Cmam,. 17. AccaM6neA COCTOHT H3 BCeX JaOroBapHBaioUIHXcA FocygapCTB-
yqaCTHHKOB HaCTOSRmeg KOHBeHIumH.

Cmamb.q 18. AccaM6neA, C yqeTOM rnl0OweHHAl CTaTbH 26, BbilrOJIHReT
cJieAyItOtHe ,yHKI.IHH:

1. H36HpaeT Ha KawKiaOil oqepeAHOAl ceCCHH cBoero FlIpecegaTenA H UByX 3aMeCTH-

Tenerl npeaIce/aTegMI, KOTOpbie coxpaHAIOT IIOJIHOMOqtI aio cnegyoweft oqe-
peHOR CeCCHH;

2. YCTaHaBJIHBaeT CBOH npaBHna npoueaypbi c co6mogeHHeM nOJIO)KeHHA HaCTOA-
IIeft KOHBeHUHH;

3. yTBep)KgaeT BHYTpeHHHtt pernaMeHT, Heo6xogHMblit JIA npaBHJnbHoro cDlyHK-
UHOHHPOBaHH1 40oH/a;

4. Ha3HaqaeT alHpeKTOpa, o6ecneqHBaeT Ha3HaieHHe apyroro Heo6xogHMoro
riepCoHana, H yCTaHaBJIHBaeT CPOKH H yCJIOBH1 cjIyw6bI JAHpeKTopa H npoqero
nepCoHaJia;

5. yTBep)KflaeT rOUOBofI 61oxDweT H YCTaHaBJIHBaeT pa3Mepbi e)KeroaHbIX
B3HOCOB;

6. Ha3HaqaeT peBH30POB OTqeTHOCTH H YTBep)KaaeT (bHHaHCOBbIe OTqeTbI (loHia,
7. o~o6pAeT yperyjiHPOBaHHe Tpe6OBaHHrl, npeIABJIeMbix K DOHAy, nPHHH-

MaeT peweHHA o pacripegeiieHHm Me)Kgy JIHIIaMH npe lABHBIUHMH Tpe6o-
BaHHAI, CyMMI, HMeloIueRCsI B ero pacnopieimui AJIn BbIln-IaTbl KoMneHCaUIHH,
B COOTBeTCTBHH C IlyHKTOM 5 CTaTbH 4, H YCTaHaBJIHBaeT CPOKH H YCJIOBHAI
1PeUBaPHTeJ~IHHbIX BbIIaT Ho HpeTeH3HAM C leiCrlIO BO3MO2KHO 6blCTpOI KOM-
lleHCaU.HH JIHH, HOHeCUHX ymuep6 OT 3arp$I3HeHHI;

8. H36HpaeT H3 qHcjia qjIeHOB AccaM6neH qjieHOB I4CnoJrIHHTenlbHoro KOMHTeTa B
COOTBeTCTBHH CO CTaTE.AMH 21, 22 H 23;

9. ype~xuaeT nio6ble BCIOMOraTejbHbie BpeMeHHble HnH HOCTOAHHble opraHbl,
KOTOphO COtITeT Heo6xogHMblMH;

10. peuaeT, KaKHe HeoroBapHBaoimo1 HCH FocyapCTBa H KaKHe MeKipaBHTeJIb-
CTBeHHbIe H MeKLcyHapOAHbIe Hen1paBHTeJbCTBeOHHbIe opraHH3auLHH 6yayT ripH-
rjnauaTbc yqaCTBOBaTb 6e3 npaBa ronoca B 3aceaHH1X ACCaM6jIeH, I/cnon-
HHTeAHOrO KOMHTeTa H BCnOMOraTeJIbHX opraHOB;

11. AaeT gHpeKTOpy, HCnOJIHHTeJbHOMy KOMHTeTy H BcoMoraTejmHbIM
opraHaM yKa3aHHSI OTHOCHTelbHO ynpaBIeHHI (IoHoM;

12. yTBepxKcaeT OTeTbI H KOHTPOjIHpyeT eICSITenbHOCTb IcnOIHHTelbHOro
KOMHTeTa;

13. CJIeAHT 3a HaJaIneKwaIHM BbInOrIHeHHeM KoHBemmH H CBOHX petfUeHHIR;

14. BbII1OJIHHeT rno6ble upyrHe (4YHKUHH, KOTOpbIe OTHOCATCA K ee KOMIIeTeHuHH B
COOTBeTCTBHH C HaCToSmeIl KOHBeHeiuit HJH ABJISOTCS Heo6xoaHMbIMH an
npaBHJHoH0rO 4,YHKUHOHHpOBaHHL coHfAa.
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Cmambjq 19. 1. OqepeaHbie ceccHH AccaM6nen C03bIBatOTCl JaHpeKTOpOM
Ka)abIi KaneHaLapHbilR roa; OJfHaKo, ecnH AccaM6jiei aenertpyeT IMcnonHH-
TefibHoMy KOMHTeTY (DYHKLHH, YKa3aHHbIe B nyHKTe 5 CTaTbH 18 TO oqepeatHbie
CeCCHH AccaM611eH 6yAyT HlpOBOAHTbCA ODHH pa3 B ABa roaa.

2. LIpe3BblqarIHbie ceCCHH AccaM611eH C03bIBaOTCH 4HpeKTOpoM no npocb6e
I4CnOJIHHTeJIbHoro KOMHTeTa, HJIH He MeHee qeM OLIHOI TpeTH qJIeHOB AccaM6nen.
OHH MOFYT TaxKwe CO3bIBaTbC51 aHpeKTopoM no Co6CTBeHHOA HHH.HaTHBe nocne
KOHCYJIbTaUHH C rlpeaceaaTeieM AccaM61eH. aHpeKTOp yBegoMnieT qjIeHOB
AccaM6neH 0 TaKHx ceCCHAX, no KpafIlHefl Mepe, 3a TpHJUaTb XQHeI.

CmambR 20. [&OJIbUIHHCTBO qJieHOB Accam61eH o6pa3yIOT KBOPYM Ha ee
3ace/aHHsX.

I4cnonHjilT_-bHI1 KOMHTET

Cmamam 21. I4cnOJIHHTebHbIIl KOMHTeT goJflceH 6bIT o6pa3OBaH Ha 6rni-
wagmerl oqepelHOrI ceccm AccaM6neH nocne Toro, KaK qHCJIO a oroBapH-
BaiouixCsl rocyaaPCTB aOCTHrHeT nATHaaLaTH.

Cmambaq 22. 1. I/cnOJIHHTeJlbHbIgI KOMHTeT COCTOHT H3 OaHOrI TpeTH
qJIeHOB AccaM6neH, He MeHee qeM H3 CeMH H He 6onee tieM H3 IIHTHa iaTH qJneHOB.
ECJIH qHCnO qJIeHOB AccaM6jIeH He KpaTHO TpeM, TO yflOMqHYTaA OJAHa TpeTb HCqH-
cmieTC. OT 6nHxailmero 6oIbIOrO qHcJia, KpaTHOFO TpeM.

2. FlpH H36paHHH 'UIeHOB I4CnOJIHHTeJlbHoFo KOMHTeTa AccaM6neA:
(a) o6ecneqnBaeT cnpaBeaUIHBoe reorpaqbnqeCKoe pacnpeaenIeHne MeCT B KOMH-

TeTe Ha OCHOBe aOCTaTOqHOrO Inpe4CTaBHTeoibCTBaraoOBapHBaIOIuHxCI Focy-
)aapCTB, oco6eHHo nOaBep IeHHbIX PHCKY 3arp13HeHHA HecbTbIO, H aoFOBapH-
BaIOI.UHXCSI FocyaapCTB HMeIouImHx 6onbmoL TaHKepHbIl tfrIOT; H

(b) H36HpaeT nOJIOBHHy qJIeHOB KOMHTeTa XIH60, eCJIH o6uee qHcjio nogne>Kaumx
H36paHHIO 'iIqeHOB SIBJrIeTCH1 HeqeTHbIM, TaKoe qHCJIO qIeHOB KOMHTeTa, KOTO-
poe paBHO nOJ]OBHHe Hx o61uero qHCjia, yMeHbLUeHHOrO Ha eJHHHIy, H3 qHcjia
Tex aOrOBapHBao IHxCsI FocyIapCTB, Ha TeppHTOPHH KOTOPbIX B TeqeHne
npe,4biyiyuero KaneHJapHoro roga 6bliHr nonyqeHb HaH6oTmnIHe KOJIHqeCTBa
He(DTH, npHHHMaeMbIe B pacqeT B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 10, npHqeM qHCjIO
FocygapCTB, cpeIH KOTOPbIX BbI6HpaIOTC[ qjneHbi KOMHTeTa B COOTBeTCTBHH
C HaCTOSIuIHM flOIyHKTOM, orpaHHqHBaeTCHI, KaK fIOKa3aHO B Ta6J1HIIe HH)Ke:

.uc.o Focydapcme, U3 -ucao rocydapcma,
Komopblx 6o3MOXeH obi- u3OupaeMbtx 6 CO-

06ulee qucao 6op a coomeemcmuu c omeemcmeuu c nod-
AeH08 Komumema nOdnyHKmoa (b) nyHmoM (b)

7 5 3
8 6 4
9 6 4

10 8 5
11 8 5
12 9 6
13 9 6
14 11 7
15 11 7

3. .Iho6oft qneH AccaM6neH, KOTOpbIl MOt 6bITb, HO He 6bin na6paH B COOT-
BeTCTBHH C IO IyHKTOM (b), He HMeeT npaaa Ha H36paHe Ha xaKoe-n1H6o H3
OCTaJlbHbIX MeCT B I4CnOIIHHTejnbHOM KOMHTeTe.
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Cmamb, 23. 1. LijieHbI MCIOJIHHTeJIbHorO KOMHTeTa coxpaH5llOT CBOH
HOJIHOMOqHI ]O OKOHqaHHA cjienyouefl oqepeIHOII ceCCHH AccaM6neH.

2. HKaKoe FocyxlapCTBO-qnieH AccaM6neH He MO)KeT 6bITb qJ1eHOM I4cnonI-
HHTeJIbHoro KOMHTeTa B TeqeHHe 6onee qeM BYX nocjIe]aOBaTejIbHbIX CPOKOB [0i-
HOMOIIHI, 3a HCKJI1OqeHHeM cnyqaeB, Kor1a 3TO Mo0KeT 6bITb Heo6xO1HMO a13151 CO-
6mno3eHHA Tpe6oBaHHl CTaTbH 22.

Cmamb.q 24. I4CronHHTebHbldI KOMHTeT co6HpaeTcs He pewe OjiHoro pa3a
B TeqeHme Ka)KgorO KajieaapHoro roaa nocnie H3BeI!xeHHA 3a TPHaLIaTb gHel. Ero
3ace31aHHA CO3bIBaIOTCA QHpeKTOpOM no co6CTBeHHOrI HHHLIHaTHBe JIH6o no

npocb6e IpeuceaaTeI HJIH He MeHee 4eM O31HOIA TpeTH IieHOB KOMHTeTa. 3acega-
HHA nIPOBOAATCA B yzto6HbIX AnA HHX MeCTaX.

Cmamwt 25. no KparlHel1 Mepe aBe TpeTH qjieHOB 4CIOJIHHTeIIEHO[O
KOMHTeTa o6pa3ylOT KBOPYM Ha 3aceaHH1X KOMHTeTa.

CmambA 26. 1. I4CnOJIHHTeibHbirI KOMHTeT BbIIOJ1H51eT cneyoime
byHxHM:
(a) H36HpaeT CBoero 1-peicelaTenA H yCTaHaBnHBaeT CBOH npaBHna npoejeaypbl,

3a HCKiiJOtleHHeM Tex, KOTopbie IpeaIYCMOTpeHbl B HaCTO51uIeti KOHBeHIIHH;
(b) nPHHHMaeT Ha ce6l H BbinOJIHSleT BMeCTO AccaM611eH cjienyFoMHe dyHKUHH:

(i) o6ecneqHBaeT Ha3HaqeHHe Heo6xomiMOro nepcoHana, KpoMe UHpeKTOpa,
H YCTaHaBJIHBaeT CPOKH H yCJIOBHM cjny)K6bI 3TOFO nepcoHana;

(ii) ono6psieT yperyjiHpoBaHHe Tpe6oBaHMA, npegmsneMbiX K 0IOHAy, H rIpH-
HHMaeT nuo6be apyrHe MepbI B OTHOLiueHHH TaKHX Tpe6OBaHHfl, npelyCMo-
TpeHHbie B [IYHKTe 7 CTaTbH 18;

(iii) UaeT JHpeKTopy yKa3aHHe OTHOCHTenbHO ynpaBneH5 (DOHAOM H cneHT
3a HaajieKalHM BbilOJIHeHHeM HM KOHBeHUHH, peueHH9i AccaM6neH H
co6CTBeHHbIX pewueHHfl KOMHTeTa; H

(C) BbiIOJIH51eT rno6bie jlpyrme (YHKUIHH, KOTOpbie Ha Hero BO3IO)KHT AccaM6neA.
2. 1I4crOIHHTenibHbilI KOMHTeT COCTaBjIIeT H ny61nnHyeT KawabIrl roi oTqeT

O £teHTejIbHOCTH (IDoHfla 3a npelbllyuIHfl KaneHjlapHbifl roji.

CmambA 27. 1nileHbi AccaM6neH, He HBJlSHOLUHec5i qjleHaMH 14CnOJIHHTejib-
HOrO KOMHTeTa, HMelOT npaBo nIpHCyTCTBOBaTb Ha ero 3aceaHH X B KaqecTBe
Ha6noaTeniefl.

CEKPETAPHAT

CmambA 28. 1. CeIpeTapiaT COCTOHT H3 JaHpeKTopa H nepcoHana, Heo6-
XO31HMOrO zj151 ynpaBJIeHH jienaMl (DOHja.

2. aHpeKTOp q 5BIAeTCH1 3aKOHHbIM npelCTaBHTeieM IDoHja.

CmambA 29. 1. 4HpeKTOP S1BJIS1eTC1 rJaBHbIM aWIMHHHCTpaTHBHbIM
,QOJTIKHOCTHbIM JIHUIOM (DOHala H 31oneH B COOTBeTCTBHH C yKa3aHH5IMH AccaM6nel
H 14CnOIIHHTenbHOro KOMHTeTa Bb~irOJlH51Tb Te o6I3aHHOCTH, KOTOpbIe Bo3Jna-
raOTC31 Ha HerO HaCTo1u.eri KOHBeHuHeA1, BHYTpeHHHM pernaMeHTOM, AccaM-
6neefl H IHClorJIHHTeJbHbIM KOMHTeTOM.
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2. aHpeKTOp, B qaCTHOCTH;

(a) Ha3HaqaeT nepcoHaAi, Heo6Xo)aHMbIft anl51 ynpaBiHHIA eIenaMH (OHaa;

(b) ripellpHHHMaeT Bce MepbI, HeO6XOUHMble gim HpaBHJ11,HOrO pacnopKeHH
cpe aCTBaMH (IOHxaa;

(c) co6HpaeT B3HOCbI, nogne)KamUHe yfJaTe Ha OCHOBaHHH HaCToneAl KOHBeH-
L.HH, co6YIoaR ripH 3TOM B oco6eHHOCTH noj1o)KeHHm ryHKTa 3 CTaTbH 13;

(d) HOJb3yeTCl ycjiyraMH iOpHAHqeCKHX, (bHHaHCOBbIX H apyrHx 3KCIIepTOB B TOR
Mepe, B KOTOPOfl 3TO Heo6xOxHMOgmfl yperynHpOBaHHs Tpe6oBaHHfl, npegm-
BjIeHHbIX I OHfy, H Anl5 BbIIOJIHeHH1 fpyrlx ),YHKIIHA (IoHAa;

(e) nipHHHMaeT B npeaejiax H Ha YCJIOBHSX, KOTOpbIe 6yayT yCTaHOBjIeHI I BHYTpeH-
HHM perIaMeHTOM, Bce Heo6xoftHMbIe MepbI Jal5 paCCMOTpeHHA Tpe6OBaHHI,
flpeal5BfI5eMbiX K (IOHy, BKJ1Ioqa OKOHqaTelbHOe yperynHpoBaHHe Tpe6oBa-
HHR 6e3 npeRBapHTeIbHoro oflo6peHHA AccaM6neeil H H HCHIOJIHHTejlbHbIM
KOMHTeTOM B cjIyqax, npeayCMOTpeHHblX PernaMeHTOM;

(/) oroTaBBaeT H npeaCTaB5eT AcCaM611ee HRH, B COOTBeTCTBYIOUHX CJIy-
qasx, IICnOJIHHTeJIbHOMy KOMHTeTY (bHHaHCOBbIe OTqeTbI H flpOeKTbI 61og-
)KeTa Ha Kamcg~b~i KaieHlapHbI 1o7i;

(g) noMoraeT I4cfoJIHHTeInbHOMy KOMHTeTY B nogrOTOBKe OTqeTa, yKa3amoHo B
flYHKTe 2 CTaTbH 26;

(h) noaroTaBnHBaeT, Co6HpaeT H paccbInaeT MaTepHaJiI, JAOKyMeHTbI, nOBeCTKH
,aHA 3aceIaHml, IPOTOKOJIrlJ H CBeJeHH[, KOTOpb1e MOryT rIOTpe6OBaTbS xm
pa6oTbLi AccaM6nIeH, IcIIOJIHHTJIIbHOrO KoMrTeTa H BCIOMoraTenhHbIx
OpraHOB.

Cmamba 30. lIpH HCIOJIHeHHH CBOHX o6s3aHHOCTel aHpeKTOp H Ha3HaqeH-
Hbie HM COTPYHHKH nepcoHajia H 3KcnepTbI He aOJlrKHbI 3anpalUHBaTb HuH nouy-
qaTb YKa3aHHA OT xaKoro 6b1 TO HH 6bInO lpaBHTejibCTBa HJIH KaKHX-31H60 opraHOB,
nOCTOPOHHHX XIlA (DOliga. OHM AOJIlKHbI Bo3aep)KHBaTbC3I OT nlo6bx aeACTBHIA,
HeCOBMeCTHMbIX C HX rlOJIO)IeHHeM Me)KayHapOLAHbix AOJIKHOCTHbIX JIHU. CO CBOeI
CTOPOHbI, Ka)xKoe AorBapHBatoiueec1 FocyaapCTBO o6A3yeTcA yBa)KaTb HCKJIIOqH-
TeJIbHbIfl Me)KJIyHapOaHbIfl xapaKTep o653aHHOCTeA }lHpeKTopa H Ha3HaieHHbIX
HM COTpYJAHHKOB nepcoHaia H 3KcnePTOB H He nbITaTCA oxa3bIBaTb Ha HHX
BJIH1HHe BO Bpelm5 HCTOJIHeHH1 HMH CBOHX o653aHHOCTefA.

(ZI4HAHCbl

CmambA 31. 1. Kaicnoe aoroBapHBaloiueec rocyaapCTBO HeceT pacxogm
no oriraTe )KaIOBaHHA, TpaHcrIOpTHbIX H Apyrnx H3UepKeK CBOeif JIegleraUHH, yqa-
CTByOiijerf B AccaM6nee, H CBOHX npeACTaBHTejleA B I4CflOJIHHTeIbHOM KOMHTeTe
H BO BCnOMOraTejiHbIx opraHax.

2. Bce ApyrHe pacxobi, BM63BaHHbie aie5Te~lbHOCTbMO cIoHla, HOKpbIBaOTCA
H3 cpegJCTB 4DOHaa.

FOJIOCOBAHHE

Cmamb. 32. FOJlOCOBaHHe Ha AccaM6nee H B 14crIOJIHHTejIbHOM KOMHTeTe
onpe.4enAeTcA cjieJAyoIIHMH flOJIO)KeHHAMH:
(a) Ka)KIblfl qreH HMeeT OJaHH rouoc;
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(b) 3a HCKTUoteHHeM cjiyqaes, npeAyCMOTpeHHbIX B CTaTe 33, peeHHA AccaM-
6nIeH H I4CIOJIHHTeji.bHoro KOMHTeTa HpHHHMatOTCR 6oJmIiUIHHCTBoM roniOCOB
IPHCYTCTByEOIHX H roriOCyiOUIXHX qneHOB;

(c) pemeHwi, XUI rinpHATHn KOTOPbIX Tpe6yeTcs 6OJmIIIHHCTBO B TpH qeTBepTH
HuIH XABe TpeTH roJIOCOB, rIpHHHMaIOTCR, COOTBeTCTBeHHO, 6ojIbIIHHCTBOM B
TPH qeTBepTH HIH JABe TpeTH ronOCOB 11pHCYTCTBYIOIUIHX qrIeHOB;

(d) AnA uenefl HacTosefl CTaTbH BL6paxceHHe <(IPHCYTCTBY1OIUHe qjIeHbID 03Ha-
qaeT <(qJneHbi, rPHCYTCTByOIiHe Ha 3aceJgaHHH BO BpeMs rojiOCOBaHHa >, a
Bibipa)KemHe (<npHCyTCTByIouiHe H ronocyiouxie qneHI6i>> 03HaqaeT (<qnIeHbI,
lpHCyTCTByIOaxHe H ronocyiouxHe 3a HIH lPOTHB>>. 4qneHii, BO3,aep)KaBIJ.lHeCSI

OT rojiOcOBaHHa, paccMaTpHBaIOTCA Kax He roJiocYpouHe.

Cmamba 33. 1. CneayioHe peaieHHA Accam6neH Tpe6yOT 6onblnHHCTBa
B TPH qeTBepTH rOnOCOB:

(a) yBeiiHqeHHe, B COOTBeTCTBHH C HYHKTOM 6 CTaTbH 4, MaKCHMaJIbHOFO pa3Mepa
xOMeHcaUIHH, BbInJIaqHBaeMoft 4DOHflOM;

(b) peiueHHe, B COOTBeTCTBHH C HyHKTOM 4 CTaTbH 5, 0 3aMeHe YIOMMHYTbIX B HeM
aKTOB;

(c) aIenerHpOBaHHe IIcJIHHTeJir6HOMy KOMHTeTY cbyHIIHX, YKa3aHHbIX B nyH-

KTe 5 CTaTbH 18.
2. CneyponuHe pemeHHH AccaM6nens Tpe6yIOT 6onbmHHCTBa B aIBe TpeTH

rOnIOCOB:

(a) peuleHHe, B COOTBeTCTBHH C HYHKTOM 3 CTaTbH 13, He BO36yKEaTb HJIH npe-
KpaTHTh cyae6Hoe aejio npOTHB nLrlaTenbi1UHxa;

(b) Ha3HaqeHHe aHpeKTopa, cornacHo nyHKTy 4 CTaTbH 18;
(c) yqpexKceHHe, B COOTBeTCTBHH C nYHKTOM 9 CTaTEH 18, BCnOMOraTexbHbIX

opraHoB.

Cmamb.R 34. 1. DOHA, ero aKTHBbI, ROXOab, BKJlloqaA B3HOCbI, H apyroe
HMyIueCTBO OCOBO60OxcKaIOTC OT Bcex npMIMbIX HaniorOB BO BCeX aorOBapH-

BaoulHxcS FocyaapcTBax.

2. B Tex cQyqaax, Koraa DOHfl npHo6peTaeT 3HaqHTeoJ-bHOe KOIIHqeCTBO
Taxoro ABHWHMOrO HnH HeEIBH)KHMOrO HMyuecTBa RiH60 BbIflOJIHAeT TaYIO 3HaqH-
TeimHMyO pa6oTy, Heo6xOaHMyIO gnA OCyIueCTBjIeHH1 ero O(HIXHaMHOAi aeATenrh-
HOCTH, B CTOHMOCTb KOTOPhIX BXORS1T KOCBeHHbIe HaJIOrH HAM HagJOFH C rIpogawKH,
IIpaBHTeIjICTBa rocyaapCTB-qrIeHOB AJDKHbI, Korga 3TO BO3MO)CHO, IIPHHTb COOT-
BeTCTByiOiue Mepb =A oCBo6oKxceHH1 4DoHa OT TaKHX flOIIUIHH HIH HarioroB HJIH

ARA BO3MeIueHA eMy y)Ke ynjiaqeHHorI CyMMbI HX.

3. HHKaKHe jibrOTb6I He npeaOCTaBJIAIOTCA B TOM cnyqae, ecAH HOIIIjrIHbI,
HanOrH 'dIH c6opbI IBJAIOTCA TOJIbKO OnInaTOr1 KOMMyHaIbHOFO 06CJIy)KHBaHH5I.

4. 'IoHgi OCBo6oKaaeTC51 OT BceX TaMOMKeHHbIX IOIIJIHH, HaJTOFOB H ApyrHx
COOTBeTCTBYIOUIIHX c6OpOB, HauiaraeMix Ha npeaMeTbI BBO3HMbie HJIH BbIBO3HMbIe
(1OHOM HJIH OT ero HMeHH A1r cny)Ke6Horo fOJIm3OBaHH1. IpeIMeTbI, BBe3eHHbie
TaKHM o6pa3oM, He MOrYT nepeuIaBaTEcX 3a BO3Harpa)KaeHHe HfIH 6ecnjiaTHO Ha
TeppHTOPHH CTpaHbI, KyJa OHH 6bIJIH BBe3eHbI, RnHaqe KaK Ha yCJIOBHX, cornaco-
BaHHbIX C IIpaBHTeflbCTBOM 3TO1A CTpaHbI.

5. JIHija, npOH3BOa5jIuJHe B3HOCMI B (I)oHa, a TaKwKe noTeprneBiuHe H co6CTBeH-
HHKH CyROB, nonyqaioiuHe KOMIeHCaIuHiO OT cIOHfla, I'OaqHHIOTCH HaJIOrOBOMy
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3aKOHozaTeibCTBy Toro rocyIIaPCTBa, B KOTOPOM OHH o6naraoTca Ha iOraMH, H B
3TOM OTHOiueHHH OHH He rOJhb3YIOTC3t HHKaKHMH OCO6bIMH JIbFOTaMH HJIH HHbIMH
npHBHjierHAMH.

6. CBegeHHA 06 OTaeJnbHblX linaTenbTUHKax B3HOCOB, npegCTaBjiqeMbie AIAu
uenefl HaCTOUwefi KOHBeHLXHH, He JOnlKHbI pa3rniainaTbC BHe (IoHza, KpOMe KaK B
TOA Mepe, B KaKO9 3TO MO)KeT OKa3aTbC Heo6xOaHMbIM aJIS BbIHOJIHeHHA 'DOHOM
CBOHX d)YHKXHfA, BKlioqaA HpeabABjieHHe HCKOB H 3aWHTY nIpOTHB HCKOB.

7. He3aBHCHMO OT cyLueCTBY1OLUHX H 6yayLu x nOCTaHOBieHHfi, Kacaio-
JIUHXCI BaJIIOTbI H nepeBOaOB, aorOBapHBaIouHec rocyaapCTBa 6yayT 6e3
KaKHX-3IH60 orpaHHieHHA pa3pema. nepeBoa H yniaTy nlo6bix B3HOCOB B (DOH[ H
nlo6bix BbInhiaqHBaeMbIx (DOHOM CYMM KOMIeHCaUHH.

IEPEXOJQHBIE rIO)lO>KEHH1M

CmambN 35. 1. 4DOHa He HeceT HHKaKHx O6SI3aTeIIbCTB B COOTBeTCTBHH CO
CTaTbei 4 HiH 5 B OTHOueHHH HHuHaeHTOB, npOHcUeLuHX B TeqeHHe CTaaiBazira-
TH £Heft focfe BCTynIIeHHH B CHJIY HaCTORI.eri KOHBeHUIHH.

2. I4CKH o KOMfleHCaUHH Ha OCHOBaHHH CTaTbH 4 H HCKH 0 BO3MeIueHHH Ha OC-
HOBaHHH CTaTbH 5, B03HHKUIHe B pe3YflbTaTe HHuIHfeHTOB, npoHcwegUWHX no npO-
IIeCTBHH 6onree qeM CTa ABaaItjaTH taHerI, HO He 6oxiee LBYXCOT copoKa IHetI4 nocne
BCTyrUIeHHA B CHJIY HaCTOflmef KOHBeHIUHH, He MoryT 6bIT fipeaiLHB3jeHbI K (IFOHEY
4L0 HCTeqeHHA IBYXCOT COPOKOBOFO aHI nociie BCTYIUIeHH B CHnIY HaCTOfIIeg
KOHBeHUHH.

CmambA 36. FeHepaibHblfl cexpeTapb OpraHH3aIHH CO3bIBaeT nepBylo cec-
CHiO AccaM6neH. 3Ta ceCCHA Zo1n)KHa COCTOATbCH KaK MO)KHO cKopee nocne BCTy-
nfieHHH B CHJJY HaCToAHuef KOHBeH HH H BO BCAKOM cjnyqae He 103Ariee, qeM qepe3
TPHLIuaTb raHeft, CqHTaA CO LHL BCTyIIeHHI ee B CHJIY.

3AKJIIOqHTEJfhHbIE -OJIO)KEH14

Cmamb. 37. 1. HacTointuaI KOHBeHUHI OTKpbITa aj1m1 nOalIHCaHHI Focy-
xRapCTBaMH, KOTOpbIe nOXHHCaIH KOHBeHUIHIO o6 OTBeTCTBeHHOCTH HIm npHcoeAH-
HHJIHCb K Her, H BCeMH FocyraapCTBaMH, npe;ICTaBieHHbIMH Ha KOH4,epeHUHH rio
CO3XaaHHIO Me)K IyHapOAHOro (DOHaa )JJIA KOMIIeHcauHH yiuep6a OT 3arPA3HeHHA
He4)TbIO, 1971 r. KOHBeHUH31 OCTaeTc3 OTKpbITO1 zIIJ noXInanHcaHa o 31 aeKa6pA
1972 r.

2. nipH yCnIOBHH, co6ntoneHHA nYHKTa 4, HacTouxax KOHBeHUHA paTH-
dIH~HpyeTcsI, flpHHHMaeTCI HJ7H oJo6pAeTCA ]FocyfapCTBaMH, KOTOpbIe riOEUIH-
cama ee.

3. IpH YCJIOBHH CO6juOIeHHa HYHKTa 4, HacTOaa KOHBeHUHW OTKpbITa

XnI npHCOeHHeHHHA K Hefl FocyaapCTB, KOTOpbie He llOInHCaJIH ee.
4. PaTHd)HKaIHA, HpHHqTHe, Ojio6peHHe HaCTOAI1ueri KOHBeHUIHH HJIH npHcoe-

,aHHeHHe K Her MOFYT 6bITb ocyIueCTBjieHbI TOJIbKO FocyaapCTBaMH, KOTOPbIe pa-
TH43HIIHpOBfaH, nIpHHAJIH HIH oao6pHnlH KOHBeHIIHIO o6 OTBeTCTBeHHOCTH lH6o

flpHcoe4HHHJIHCb K Hefl.

Cmambaq 38. 1. PaTHd)HKaLXHA, npHHATHe, oao6peHHe HJIH ripHcoeAHHeHHe
ocyiueCTBJIIOTCA HyTeM crgaqH O)HUHaJIbHOrO 1OKyMeHTa o6 3TOM Ha xpaHeHHe
FeHepajbHOMy ceKpeTapto OpraHH3auHH.
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2. Jho6ol LIOKyMeHT o paTHdMHKanHH, rlpHHqTHH, oxao6peHHH HJIH npHcoeaH-
HeHHH, cLIaHHH Ha xpaneHne nocne BCTyHJIeHHB B CHJIy foInpaBKH K HaCTOgmeft
KOHBeHUtHH B OTHOiIeHHH Bcex CyiueCTBYIOULHX Z[orOBapHBaOIoLIHXCA rocyIapCTB
HJIH nocue 3aBepLUeHHA Bcex Mep, Heo6xoaHMbix 141IR BCTynrIeHH31 B CHJly nOnpaBKH
B OTHOUIeHHH 3THX rocy~apCTB, CqHTaeTC1 OTHOCIIULHMCA K KOHBeHUHI, H3MeHeH-
HOA TaKOfl norIpaBKOfl.

Cmambat 39. ao BCTyIIieHHA HaCTOiaeft KOHBeHIAHH B CHJJY, KaKaoe Focy-
,aapCTBO ripH caaqe Ha XpaHeHHe wOKyMeHTa, YHOMAHYTOrO B rnYHKTe I CTaTbH 38, a
HOTOM eKerOaHO B leHb, KOTOpbJA 6yaeT YCTaHOBjieH FeHepanbHbM ceKpeTapeM
OpraHH3aniHH, IOJIKHO coo6LaTb eMy, qTO KacaeTCR tIaHHoFo rocyaapCTBa, Ha-
HMeHOBaHHe H aapec KawKtxoro nHUa, KOTOpOe 6yaeT o6I3aHO HpOH3BOAIHTb B3HOCbI
B (DOHa B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 10, a TaKwKe CBeaeHHA o6 OTHOC11ULHXC3 K eJIY
KOJIHqeCTBaX o611araeMol HecjTH, flOJIyqeHHbIX Ka)KLIbIM TaKHM JIHLIOM Ha TeppH-
TOPHH 3TOrO FocytapCTBa B TeqeHHe npegblayuero KaeHaapHoro roga.

Cmambaq 40. 1. HacToiuaA KOHBeHLIHR BCTYHHT B CHRly Ha AeBHlHOCTbIAII
aeHb nocne Toro, KaK 6 YAYT BbIflOJIHeHbI cneayouwee yCJIOBHI:
(a) no MeHbmuefl Mepe BOCeMb FocyLIapCTB caaayT Ha xpaHeHHe FeHepaJIbHoMy ce-

KpeTapIO OpraHH3aUHH aoKyMeHTbl o paTH4,HKaIIHH, npHHTHH, oao6peHHH
HJIH HpHCOeLIHHeHHH, H

(b) FeHepanbHbif CeKpeTapb OpraHI13aui4 fOJIylqHT, B COOTBeTCTBHH CO CTa-
Tberi 39, CBetteHH O TOM, qTO Te itiHa B 3THX FocyLaapCTBax, KOTOpble 6yayT
o6H3aHbI HpOH3BOaHTb B3HOCbI cornaCHo CTaTbe 10, iOJIY'IHJIH B TeqeHHe npe-
abIuxymero KanealgapHoro rozia B o6tert CflO)KHOCTH He MeHee 750 MHnIJIHOHOB
TOHH o6naraeMofl Hed)TH.

2. HacTo~tuai KOHBeHL4Hq, OHHaKO, He BCTyiHHT B CHJIY 9O BCTynJieHH I B CHJIy
KOHBeHLHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH.

[3]. ailq Ka)Kaoro FocyaapCTBa, KOTOpOe BnOCleLtCTBHH paTHdlHIHpyeT,
npHMeT, OalO6 PHT HaCTOuLtylo KOHBeHIAH1O HiH 4pHCoeatHHHTCI K Herl, OHa BCTy-
iHT B CHRY Ha TieBAHOCTbIlf ueHb nocne cjiaqiH TfKHM FocyatapCTBOM Ha xpaHeHHe
COOTBeTCTByioLuero flOKyMeHTa.

CmambAq 41. 1. HacTo3tuasl KOHBeHIH31 Mo)KeT 6bITb aeHOHCHpOBaHa
nO6bIM JaOrOBapHBaOlumMC1 FocyaapCTBOM B rno6oe BpeMA nociie 1aTbI BCTynnie-

Hil~ KOHBeHUHH B CHJIY RISI 3TOrO FocyaapCTBa.
2. aeHOHcaUH3t OCylueCTBjISleTC3I HyTeM cgalIH COOTBeTCTByioluero )1OKyMeH-

Ta Ha xpaHeHe FeHepaIbHOMy ceKpeTapio OpraHll3aUiHH.

3. AeHOHCaUHAi BCTyaeT B CHJIY no HCTeqeHHH oHoro roga Co 4Ha caaqH Ao-
KyMeHTa o 1teHOHcaItHH Ha XpaHeHHe FeHepanlbHOMy ceKpeTapto OpraHH3aUHH H IH
no HCTeqeHHH 6onee npo~LonWHKTeJIbHoro riepHfoa, KOTOpbIAI Mo)KeT 6 bITb yKa3aH B
3TOM ZOKyMeHTe.

4. a2eHOHCaIAHA KOHBeH.1HH o6 OTBeTCTBeHHOCTH CqHTaeTCq ateHOHcaull4eA
HaCTOuLtefi KOHBeHUHH. TaKaq )leHOHCaUHA BCTynaeT B CHRJy B TOT Ke CaMblgeHb,
B KOTOpbldt BCTynaeT B CHJiyateHOHcatuHq KOHBeHUHH o6 OTBeTCTBeHHOCTH B COOT-
BeTCTBHH C HyHKTOM 3 CTaTbH XVI 3TOfl KOHBeHUIHH.

5. HeCMOTPSI Ha aeHOHCaIIHIO ,aOrOBaPHBatOiuHMCq FocyatapCTBOM ocy-
iUeCTBneHHYIO B COOTBeTCTBHH C HaCTOmtUeft CTaTberl, Bce nOjIO)KeHHR HaCTOAluefA
KOHBeHLHH, KacaioLuHecq o6Hq3aHHOCTH fh-naTHTh B3HOCbl cornacio CTaTbe 10 B OT-
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HOIueHHH HHu:HaeHTa, YIOMSIHYTOrO B HYHKTe 2(b) CTaTH 12 H npOHcmUemiuero go
BCTyIrleHHH AeHOHCaUHH B CHiY, npOEgOn)KalOT npHMeHslTbCR.

CmambA 42. 1. Jbo6oe aoroBapHBaoieec3, rocyaapcTBO MO)KeT, B
TeqeHHe aeBAHOcTa aIHel nocne caH Ha xpaHeHHe AOKyMeHTa o aIeHOHca1HH,
cJIeJaCTBHeM KOTOPOR, no ero MHeHHIO, 6yaeT 3HaqHTeJIbHOe [OBbIiueHHe YPOBH31
B3HOCOB XUIA OCTanBHbIX aoroBapHBaIouxHxcx rocyapCTB, HIPOCHTb a3HpeKTopa
CO3BaTb qpe3BbIqaAlHyIO ceCCHIO AccaM6neH. AHpeKTOp CO3b1BaeT AccaM6neto He
nO3)Ke eM qepe3 MeCTbJeCT JHeft nociie nojiy4eHHA TaKOfl npocb6bl.

2. qHpeKTOP MOwKeT, no CO6CTBeHHOrl HHHLHaTHBe, CO3BaTb qpe3BbIqalHyO
ceccHto ACCaM6JeH B TeqeHne IueCTHaeCATH aHer1 nocne caaqH Ha xpaHeHHe mno6oro
JgOKyMeHTa o aeHOHcaUHH, eCCIH OH COqTeT, qTO CJIeACTBHeM TaKOfx AeHOHCaIXHH
6yaeT 3HaqHTefbHoe nOBbIIeHHe YPOBH311 B3HOCOB Il[ OCTa/JbHX aorOBapH-
BaiouIXCH IocytapCTB.

3. ECJIH Ha qpe3BbIqalHOfl ceCCHH, C03BaHHOA1 B COOTBeTCTBHH C IIyHKTOM 1
HJ1H 2, AccaM6nes peluHT, qTO aIeHOHCaUHI BbI3OBeT 3HaqHTeIIbHOe IIOBbI1IueHHe

YPOBHA B3HOCOB anAISt OCTaIBJHbIX aOrOBaPHBaoIHXCq rocygapCTB, j11o6oe H3
3THX rocygapCTB Mo)KeT, He n03)Ke qeM 3a CTOIBagnaT1 6HCf1 JO aHM BCTynjieHH[
3TO1 LIeHOHCaIXHH B CHIY, aIeHOHCHPOBaTb HaCTOA1IyIO KOHBeHIXHI0, npHleM, 3Ta
AeHOHCaUHA BCTYIIHT B CHJ1Y B TOT wte CaMbil XIHb.

CmambAq 43. 1. HacTo5nua[ KOHBeHIuH nepecTaHeT AeilCTBOBaTb B TOT
JgeHb, Koraa qHCJIO aOrOBapHBaOIHXCI rocyaapCTB CTaHeT MeHee Tpex.

2. aIOrOBapHBaIoiuHecH Focy/apcTBa, OCTatOIuHmCC CBA3aHHbIMH HaCTOsIuIefl
KOHBeHUHeA,1Q0 TOrO gH, Koraa OHa nepeCTaHeT aeICTBOBaTb, rlPHMYT Bce MepbI,
HCO6XOr4HMbIe AJIA TOrO, qTO6b (DOHA MOr BEIIOJIHHTb CBOH d)YHKIHH, yKa3aHHbie
B CTaTe 44, H 6yayT OCTaBaTbCA CBS3aHHbIMH HaCTOnuReIl KOHBeHUHef TOIMbKO
ARI 3TOAt iefH.

CmambA 44. 1. ECJlH HaCTOmufm KOHBeHXH1 nepecTaHeTa efCTBOBaTb, TO
HeCMOTP5[ Ha 3TO, DOHa:

(a) BBIIIOnIHHT CBOH O6513aTeJnbCTBa B OTHOuIeHHH BCAIKOrO HHuHfeHTa, npOHCuIeA-
Imero A[o Toro, Kax KOHBCHIWHl nepecTana AeiRCTBOBaTb;

(b) 6yIeT OCy1ueCTB3JIHTb CBOH npaBa B OTHOIueHHH B3HOCOB B TOA Mepe, B KOTOpOfA
3TH B3HOCbI Heo6xOAHMbI LLII BblIIOJIHeHHH o6A3aTeJmCTB B COOTBeTCTBHH C
nORYIyHKTOM (a), BKTIO'IMa aAMHHHCTpaTHBHbie pacxoji 4DOHfa, HeO6xoaH-
MbIegIUISI 3TOl ne/iH.

2. AccaM6nes IpHMeT Bce HeO6xOLHMbIe MepbI AJn OKOHqaTelbHOIr JIHKBH-
naUHH 4DoHna, BKjIIoqaA pacnpCXeeieHHe Ha cnpaBenHBOrl OCHOBe J1106bX OCTaIO-
IuHXCA aKTHBOB Me)Ky TeMH IHI.aMH, KOTOpbIe npOH3BefIH B3HOCbI B (DOHA.

3. aJIA ilenell, iipeyCMOTpeHHbIX HaCTOsI1~eIA CTaTbei, (DOHA npoaojDKaeT
OCTaBaTbCI IOpHJAHqeCKHM JIHLJOM.

Cmamba 4S. 1. OpraHH3aUHA MO)KeT C03BaT. KOHI3epeHUH10 aUn nepe-
CMOTpa HaCTO511ehir KOHBeHIHH HuH BHeCeHHA B Hee nonpaBoK.

2. KOH~bepeHUH ToFOBapHBaOIHXCA FocyaapCTB ARA5 nepecMoTpa HaCTOs-
ineIf KOHBeHHHH HIH BHeCeHHI B Hee noflpaBOK CO3bIBaeTcHi OpraHH3auHeft no

npocb6e He MeHee OAHOfft TpCTH , BoroBapHBaOWHXCA ]FocyapCTB.
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Cmamwi 46. 1. HacToa KoHBeHum 6ygeT cgaHa Ha xpaHeHHe FeHe-
panbHOMy cexpeTaplo OpraHH3aIuH.

2. FeHepamHbIft ceKpe-rapb OpraHH3auI EoJ)KeH:

(a) COO6u.aTb BCeM FocyaIapCTBaM, KOTOpbIe nounHcaIH HaCTORU1YIO KOHBeHUHIO
HIH IpHCOegHHHnHCb K Heif:

(i) o KamKmOM HOBOM IOJIIHCaHHH KOHBeHIHH HJIH cuaqe Ha xpaHeHHe JAoKy-
MeHTa C yKa3aHHeM AaTbI, Koraa 3TO 6bino caeJIaHo;

(ii) o AaTe BCTynneHI4A KOHBeHWIH B CHJY;
(iii) o mo6ofl AeHOHcauHH KOHBeHgHH H o AaTe BCTynIeHHIA B CHnY;

(b) nepeaBaTh 3aepeHfHbie KonHH HaCTO1uteft KOHBeHXHH BCeM nOUIIHCaBmIHM ee
FocyuaapCTBaM H BCeM FocyaapCTBaM, KOTOpbIe rnpHcoeXHHAIOTCA K KOHBeHUIH.

CmambA 47. KaK TOJINKO HaCTO[umI KOHBeHIIA BCTYInHT B CHIY, ee 3aBe-
peHHaA KonHSA aOn)KHa 6BITb nepenana FeHepaJnbHbIM ceKpeTapeM OpraHH3auHH
O61,eHHeHHbIx Haixa a mn perHCTpaIHH H ony6JIHKoBaHHls B COOTBeTCTBHH CO
cTaTbef 102 YCTaBa OpraHm3auHH 06e,4HHeHHbIx Haulaft.

Cmamb. 48. HacTosmua KOHBeHXHA COCTaBjieHa B ORHOM 3K3eMnIHpe Ha
aHrIHflCKOM H cIpaHLy3CKOM M3bHax, npHqeM o6a TeKCTa 3IBJiMEIOTCI paBHO ayTeH-
THqHbIMH. O4HiHaJIbHbIe IlepeBOAbI Ha PYCCKHrI H HcrnaHCKHr1 Hq3bIKH 6ygyT
noiarOTOBneHEl CeKpeTapHaTOM OpraHH3aHH H CaaHbI Ha xpaHeHHe BMeCTe C fOJ-
IIHCaHHbIM OpHrHHaROM.

B YAOCTOBEPEHHE MEFO HH)KenOIllHCaBUHeCsi, ]]OI)KHbIM o6pa3oM Ha TO ynOjl-

HoMoqeHHbIe HO]IHCaJIH HaCTOmUpy1o KOHBeHI.HIO.

COBEPIIEHO B Bpioccene BoceMHatuIaToro JgeKa6pA T Cliqa aeBATbCOT CeMb-
uaeCAT nepBoro roga.
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[OFFICIAL SPANISH TRANSLATION - TRADUCTION ESPAGNOLE OFFICIELLE]

CONVENIO INTERNACIONAL DE CONSTITUCION DE UN FONDO
INTERNACIONAL DE INDEMNIZACION DE DAIROS CAUSADOS
POR LA CONTAMINACION DE HIDROCARBUROS (COMPLE-
MENTARIO DEL CONVENIO INTERNACIONAL SOBRE RES-
PONSABILIDAD CIVIL POR DANOS CAUSADOS POR LA CON-
TAMINACION DE HIDROCARBUROS DE 1969)

Los Estados Partes del Presente Convenio,
Siendo tambi~n participes del Convenio internacional sobre responsabilidad civil

por dafios causados por la contaminaci6n de hidrocarburos, adoptado en Bruselas el
29 de noviembre de 1969,

Conscientes de los peligros de contaminaci6n que crea el transporte maritimo in-
ternacional de hidrocarburos a granel,

Convencidos de la necesidad de asegurar una indemnizaci6n adecuada a las
victimas de los dahios por contaminaci6n causados por derrames o descargas de hidro-
carburos desde buques,

Considerando que el Convenio internacional de 29 de noviembre de 1969 sobre
responsabilidad civil por dafios causados por la contaminaci6n de hidrocarburos,
constituye en este sentido un avance considerable al establecer un r6gimen de indem-
nizaci6n por los dafios producidos en los Estados Contratantes por la contaminaci6n,
asf como por los costos de aquellas medidas preventivas adoptadas en cualquier lugar
para evitar o limitar estos dafios,

Considerando que este regimen, que supone para el propietario una obligaci6n
financiera suplementaria, no proporciona sin embargo en todos los casos una indem-
nizaci6n plena a las victimas de los dafios por contaminaci6n de hidrocarburos,

Considerando ademds que las consecuencias econ6micas de los dafios por derra-
mes o descargas de hidrocarburos transportados a granel por via maritima no deberian
ser soportadas exclusivamente por la industria naviera, sino tambi6n por los intereses
de la carga,

Convencidos de la necesidad de crear un sistema de compensaci6n e indem-
nizaci6n que complemente el establecido por el Convenio internacional sobre respon-
sabilidad civil por dafios causados por la contaminaci6n de hidrocarburos para
asegurar una plena indemnizaci6n a las victimas de los daios de la contaminaci6n, y
exonerar al mismo tiempo al propietario de las obligaciones financieras suplementarias
que le impone dicho Convenio.

Teniendo en cuenta la Resoluci6n sobre la constituci6n de un fondo internacional
de indemnizaci6n de dafios causados por la contaminaci6n de hidrocarburos, adop-
tada el 29 de noviembre de 1969 por la Conferencia juridica internacional sobre dafios
causados por la contaminaci6n de las aguas del mar,

Convienen en:
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DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 1. A los fines del presente Convenio:
1. La expresi6n "Convenio de Responsabilidad" se refiere al Convenio interna-

cional sobre responsabilidad civil por dafios causados por la contarninaci6n de
hidrocarburos, adoptado en Bruselas el 29 de noviembre de 1969.

2. Las expresiones "barco", "persona", "propietario", "hidrocarburos",
"dafios por contaminaci6n", "medidas preventivas", "siniestro" y "Organizaci6n",
tienen el mismo sentido que se les da en el Articulo 1 del Convenio de Respon-
sabilidad, entendi~ndose no obstante que, a los fines de estos tdrminos, se limita la
noci6n de "hidrocarburos" a los hidrocarburos minerales persistentes.

3. Por "hidrocarburos sujetos a contribuci6n" se entiende el "petr6leo crudo" y
el "fuel-oil", segtn las definiciones de los apartados a) y b) a continuaci6n:

a) Por "petr6leo crudo" se entiende toda mezcla liquida de hidrocarburos
naturales provenientes del subsuelo, tratada o no para facilitar su transporte. Se in-
cluyen asimismo los petr6leos crudos a los que se les ha eliminado algunas fracciones
de destilaci6n (llamados a veces "crudos sin fracci6n de cabeza"), o a los que se han
afiadido ciertas fracciones de destilaci6n (conocidos tambi6n por crudos "descabe-
zados" o "reconstituidos").

b) Por "fuel-oil" se entiende los destilados pesados o residuos de petr6leo crudo
o mezclas de estos productos destinados a ser utilizados como carburante para la pro-
ducci6n de calor o de energia, de una calidad equivalente a las especificaciones de la
"American Society for Testing Materials - Especificaci6n para Fuel-Oil ntim. 4".
(Designaci6n D 396-69) o superiores.

4. Por "franco" se entiende la unidad referida en el Articulo V, pdrrafo 9, del
Convenio de Responsabilidad.

5. Por "arqueo del buque" se entiende lo establecido en el Articulo V, pd-
rrafo 10, del Convenio de Responsabilidad.

6. Por "tonelada", aplicada a hidrocarburos, se entiende toneladas m6tricas.
7. Por "fiador" se entiende toda persona que proporcione un seguro u otra

garantia financiera para cubrir la responsabilidad del propietario segdn lo
establecido en el Articulo VII, pdrrafo 1, del Convenio de Responsabilidad.

8. La expresi6n "instalaci6n terminal" se refiere a cualquier lugar de almacenaje
de hidrocarburos a granel que permita recibir los transportados por mar, inclusive toda
instalaci6n situada en la mar y conectada a dicho lugar.

9. Cuando un siniestro consista en una sucesi6n de hechos, se considerard la
fecha del primero de 6stos como la del siniestro.

Art'culo 2. 1. Por el presente Convenio se constituye un fondo internacional
de indemnizaci6n de dafios causados por la contaminaci6n de hidrocarburos, llamado
en lo sucesivo "el Fondo". Son fines del Fondo:
a) Indemnizar a las victimas de los dafios por contaninaci6n en la medida que la pro-

tecci6n establecida en el Convenio de Responsabilidad resulte insuficiente;
b) Exonerar a los propietarios de las obligaciones financieras suplementarias que para

ellos se derivan del Convenio de Responsabilidad, en las condiciones sefialadas
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para garantizar el cumplimiento de la Convenci6n sobre la Seguridad de la Vida
Humana en el Mar y de otros Convenios;

c) Lograr los objetivos conexos previstos en el presente Convenio.
2. Cada Estado Contratante reconoceri al Fondo personalidad juridica capaz

de asumir en virtud de su legislaci6n respectiva derechos y obligaciones, asf como de
ser parte en toda acci6n emprendida ante los tribunales de dicho Estado. Cada
Estado Contratante reconocerd al Director del Fondo (en adelante denominado
"Director del Fondo") como representante legal de 6ste.

Articulo 3. El presente Convenio se extiende:
I. En cuanto a las indemnizaciones previstas en el Articulo 4, s6lo a los dafios

causados por contaminaci6n en el territorio o en el mar territorial de un Estado
Contratante, asi como a aquellas medidas adoptadas para prevenir o limitar estos
daios.

2. En cuanto a las compensaciones a los propietarios y a sus fiadores previstas en el
Articulo 5, s6lo a los dafios causados por contaminaci6n en el territorio o en el mar
territorial de un Estado parte del Convenio de Responsabilidad por un barco
matriculado o que enarbole la bandera de un Estado Contratante, y a las medidas
destinadas a prevenir o limitar estos dafios.

INDEMNIZACI6N Y COMPENSACI6N

Articulo 4. 1. Para el cumplimiento de los fines establecidos en el Articulo 2,
pfrrafo I (a), el Fondo indemnizarA toda victima de un dafio por contaminaci6n en
la medida que dsta no haya obtenido una compensaci6n plena y adecuada bajo los
supuestos contemplados en el Convenio de Responsabilidad,

a) Por no prever el Convenio de Responsabilidad responsabilidad alguna por el dafto
en cuesti6n;

b) Porque el propietario responsable del dafio segfin el Convenio de Responsabilidad
sea incapaz por razones financieras de dar pleno cumplimiento a sus obligaciones y
la garantia financiera prevista en el Articulo VII de dicho Convenio no contempla
o no satisface plenamente las demandas de indemnizaci6n suscitadas; un pro-
pietario es considerado incapaz por razones financieras de dar cumplimiento a sus
obligaciones, y la garantia financiera se considera insuficiente, cuando la victima,
tras haber adoptado todas las medidas razonables para ejercer los recursos legales
de que dispone, no haya podido obtener integrampnte el importe de la indemni-
zaci6n que se le debe en virtud del Convenio de Responsabilidad;

c) Porque el dahio exceda los limites de responsabilidad del propietario establecidos
en el Articulo V, pdrrafo 1, del Convenio de Responsabilidad, o en los tdrminos de
cualquier otro Convenio internacional en vigor o abierto para la firma, ratificaci6n
o adhesi6n en la fecha del presente Convenio.
A los fines del presente Articulo, los gastos o los sacrificios razonablemente incu-

rridos por el propietario de forma voluntaria para evitar o reducir una contaminaci6n,
son considerados dafios por contaminaci6n.

2. El Fondo quedard exento de toda obligaci6n prescrita en los tdrminos del pd-
rrafo anterior, si
a) Prueba que el dailo es consecuencia de un hecho de guerra, de hostilidades, de

guerra civil o de insurrecci6n, o fue ocasionado por un derrame o descarga de hi-
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drocarburos procedente de un barco de guerra o de algdn otro barco perteneciente
a un Estado o explotado por 61, y exclusivamente afecto, en el momento del
siniestro, a un servicio no comercial del Gobierno;

b) El demandante no puede demostrar que el dafio sea consecuencia del siniestro de
uno o mi.s barcos.
3. Si el Fondo prueba que el dafio ha sido causado, en su totalidad o en parte,

por haber actuado o dejado de actuar la victima con intenci6n dolosa o por la negligen-
cia de 6sta, puede ser exonerado de indemnizar todas o parte de sus obligaciones, con
excepci6n de aquellas medidas preventivas resarcidas en virtud del pdrrafo 1. En todo
caso, el Fondo serd exonerado en la medida que haya podido serlo el propietario en vir-
tud del Articulo III, pArrafo 3 del Convenio de Responsabilidad.

4. a) Salvo lo dispuesto en el apartado (b) del presente epigrafe el importe total
de la indennizaci6n debida por el Fondo por cada siniestro sumado a la indemnizaci6n
pagada en virtud del Convenio de Responsabilidad por dailos en el territorio de los
Estados Contratantes, e incluida toda compensaci6n debida por el Fondo al pro-
pietario segdn los tdrminos del Articulo 5, pArrafo 1, de este Convenio, no excederd de
los 450 millones de francos.

b) La cantidad total que el Fondo abonarA en virtud del presente Articulo por
daftos resultantes de un fen6meno natural de cardcter excepcional inevitable e incon-
trolable, no excederA de los 450 millones de francos.

5. Si el monto de las demandas formuladas contra el Fondo excede del importe
total de las indemnizaciones debidas por 6ste en virtud del pdrrafo 4, la cifra disponible
serd repartida de forma tal que la proporci6n entre cada demanda y la suma real de las
indemnizaciones recibidas segtdn los t6rminos del Convenio de Responsabilidad y de
este Convenio sea igual para todos los demandantes.

6. La Asamblea del Fondo (en adelante denominada "la Asamblea") podri, a la
vista de la experiencia adquirida por anteriores siniestros y particularmente por la
cuantia de los dafios resultantes, asi como por las fluctuaciones del mercado
monetario, modificar la cantidad de 450 millones de francos citada en los apartados (a)
y (b) del pdrrafo 4, siempre que la cifra resultante no supere en ningtin caso los
900 millones de francos o sea inferior a los 450 millones de francos. Se aplicard el
nuevo Ifmite a los siniestros ocurridos despu6s de la fecha en que haya sido adoptada la
decisi6n de modificar la cantidad inicial.

7. Cuando asi lo solicite un Estado Contratante, el Fondo pondrA a su
disposici6n los servicios necesarios para ayudarle a obtener sin demora el personal,
material y medios que se requieran para prevenir o mitigar aquellos daftos por los que
cabria solicitar del Fondo indemnizaci6n en virtud de este Convenio.

8. En las condiciones que habrdn de fijarse en su Reglamento, podrA el Fondo
facilitar cr6ditos que permitan tomar medidas preventivas contra aquellos dafios
resultantes de un siniestro por los que cabria solicitar del Fondo indemnizaci6n en vir-
tud del presente Convenio.

Artculo 5. 1. Para el cumplimiento de los fines establecidos en el Articulo 2,
pdrrafo 1 (b) del presente Convenio, el Fondo compensard a los propietarios y a sus
fiadores por la porci6n del limite total de su responsabilidad a que les obliga el Con-
venio de Responsabilidad, que:
a) Exceda de 1.500 francos por tonelada del barco, o de la cantidad de 125 millones

de francos si 6sta fuera menor; y
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b) No exceda de 2.000 francos por tonelada del barco, o de una cantidad de
210 millones de francos si 6sta fuera menor,

siempre que el Fondo sea exonerado de toda obligaci6n derivada de este pdrrafo, si el
dafio fuera consecuencia de la falta intencionada del propio propietario.

2. En las condiciones que habrdn de fijarse por el Reglamento del Fondo, la
Asamblea podri autorizar que 6ste asuma las obligaciones de aquellos barcos referidos
en el Articulo 3, pdrrafo 2, para la porci6n de responsabilidad sefialada en el pdrrafo I
de este Articulo. No obstante, el Fondo asumird estas obligaciones s6lo a petici6n del
propietario, y siempre que 6ste haya suscrito un seguro u otra garantia financiera que
cubra la parte de su responsabilidad derivada del Convenio de Responsabilidad hasta
una cantidad equivalente a 1.500 francos por tonelada de arqueo del barco o de 125 mi-
llones de francos, si esta cantidad fuera menor. Cuando el Fondo asuma estas obliga-
ciones, se considerard en cada uno de los Estados Contratantes que el propietario ha
dado cumplimiento a las disposiciones del Articulo VII del Convenio de Responsa-
bilidad en aquella parte de su responsabilidad mencionada anteriormente.

3. El Fondo serd parcial o totalmente exonerado de las obligaciones hacia los
propietarios y sus fiadores derivadas de los pdrrafos 1 y 2 del presente Articulo, cuando
pueda demostrar que, por culpa o negligencia del propietario:
a) El barco de donde se haya derramado el petr6leo causante del dafio no hubiera

cumplido con las prescripciones formuladas en:
i) El Convenio internacional para prevenir la contaminaci6n de las aguas del

mar por hidrocarburos de 1954, modificado en 1962; o en
ii) La Convenci6n internacional para la seguridad de la vida humana en el mar de

1960; o en
iii) El Convenio internacional sobre lineas de carga de 1966; o en
iv) El Reglamento internacional para prevenir los abordajes en el mar de 1960; o

en
v) Las enmiendas a los convenios citados que hayan sido declaradas importantes

de conformidad con el Articulo XVI 5) del Convenio citado en el inciso (i),
con el Articulo IX (e) de la citada Convenci6n en el apartado (i) o con el Ar-
ticulo 29 (3) (d) o (4) (d) del Convenio citado en el apartado (iii), siempre que
estas enmiendas hayan estado en vigor durante los doce meses anteriores a la
fecha del siniestro; y

b) El siniestro fue consecuencia en todo o en parte del incumplimiento de estas
disposiciones.
Lo dispuesto en el presente pdrrafo serd de aplicaci6n atdn cuando el Estado de la

bandera o de la matricula del barco no sea parte del instrumento en cuesti6n.
4. Cuando entre en vigor un nuevo convenio destinado a sustituir total o par-

cialmente uno de los instrumentos citados en el pdrrafo anterior, la Asamblea estipu-
lard con seis meses de anticipaci6n al menos la fecha en que el nuevo convenio susti-
tuird total o parcialmente a los fines del citado pdrrafo el instrumento en cuesti6n.
No obstante, todo Estado Parte del presente Convenio puede antes de esa fecha,
notificar al Director del Fondo que no acepta la sustituci6n; en tal supuesto, la
decisi6n de la Asamblea carecerd de efectos para los barcos matriculados o
abanderados en dicho Estado en el momento del siniestro. La notificaci6n puede ser
retirada en cualquier momento posterior, y en todo caso dejaria de tener efecto al ac-
ceder el Estado en cuesti6n al nuevo convenio.
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5. Si un barco cumple las condiciones establecidas en una enmienda a uno de los
instrumentos citados en el pdrrafo 3 o en un nuevo convenio cuando dicha enmienda o
dicho convenio est6n destinados a sustituir total o parcialmente el instrumento, se con-
siderard a los efectos de aplicaci6n de ese pirrafo 3, que el barco ha cumplido con los
requisitos del instrumento.

6. Cuando el Fondo, en su calidad de fiador segtn los t6rminos del pdrrafo 2,
haya indemnizado dafios de conformidad con las disposiciones del Convenio de Res-
ponsabilidad, podrA recurrir contra el propietario en la medida en que hubiera sido
exonerado por el pdrrafo 3 de las obligaciones que le incumben hacia 61 segtIn el pA-
rrafo 1.

7. A los fines del presente Articulo, los gastos y los sacrificios razonable y
voluntariamente consentidos por el propietario para evitar o limitar una contami-
naci6n, serdn considerados cubiertos por su responsabilidad.

Articulo 6. 1. El derecho a las indemnizaciones sefialadas en el Articulo 4 o
a las compensaciones sefialadas en el Articulo 5, caducarA a los tres aftos de pro-
ducido el dafto si con anterioridad no se hubiera iniciado acci6n judicial en
aplicaci6n de dichos articulos, o no se hubiera efectuado la notificaci6n prevista en el
Articulo 7, plrrafo 6. En todo caso, transcurrido un plazo de seis afios desde la fecha
del siniestro no podrd intentarse ninguna acci6n judicial.

2. No obstante las disposiciones del pArrafo precedente, el derecho del pro-
pietario o de su fiador a reclamar del Fondo una compensaci6n en los t6rminos del
Articulo 5, p.rrafo 1, no se extinguirA en ningfin caso antes de los seis meses desde la
fecha en que hayan tenido conocimiento de la acci6n judicial iniciada contra ellos en
virtud del Convenio de Responsabilidad.

Articulo 7. 1. A reserva de las disposiciones siguientes de este Articulo, toda
demanda de indemnizaci6n o de compensaci6n contra el Fondo iniciada en base a los
Articulos 4 y 5 respectivamente de este Convenio, serd presentada s6lo ante las
jurisdicciones competentes que sefiala el Articulo IX del Convenio de Respon-
sabilidad para aquellas acciones judiciales contra propietarios responsables de dafios
resultantes de un siniestro o que hubiesen sido responsables de no existir las disposi-
ciones del Articulo III, pdrrafo 2, del Convenio de Responsabilidad.

2. Cada Estado Contratante se obligard a otorgar a sus tribunales la compe-
tencia necesaria para conocer de toda acci6n contra el Fondo prevista en el ptrrafo 1.

3. Cuando ante un tribunal competente se inicie una acci6n de indemnizaci6n
por dafios contra un propietario o su fiador en los t6rminos del Articulo IX del Con-
venio de Responsabilidad, serd dicho tribunal el dinico competente para conocer de
toda demanda de indemnizaci6n o compensaci6n presentada contra el Fondo por los
mismos dafios en virtud de los Articulos 4 6 5 del presente Convenio. No obstante si
la demanda de indemnizaci6n por dafios prevista en el Convenio de Responsabilidad
se inicia ante el tribunal de un Estado que es Parte de dicho Convenio pero no del
presente, toda acci6n contra el Fondo prevista en el Articulo 4 6 5 pdrrafo 1, puede
ser intentada a elecci6n del demandante ante un tribunal del Estado donde se encuen-
tra la sede principal del Fondo o ante cualquier tribunal de un Estado Parte de este
Convenio que sea competente segdn lo dispuesto en el Articulo IX del Convenio de
Responsabilidad.

4. Cada Estado Contratante adoptard las disposiciones necesarias para per-
mitir al Fondo intervenir como parte en cualquier procedimiento judicial que se
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inicie, conforme al Articulo IX del Convenio de Responsabilidad, contra un pro-
pietario o su fiador ante un tribunal competente de dicho Estado.

5. Salvo las disposiciones en contrario recogidas en el pdrrafo 6, el Fondo no
estard obligado por ningdn acuerdo, o por ningfin fallo o decisi6n que se dicte en un
procedimiento judicial del que no haya sido parte.

6. Sin perjuicio de lo dispuesto en el pdrrafo 4, cuando ante el tribunal com-
petente de un Estado Contratante se haya iniciado alguna acci6n contra un pro-
pietario o su fiador por dafios en los tdrminos del Convenio de Responsabilidad,
cualquiera de las partes en conflicto podrA, de conformidad con las leyes del Estado
en cuesti6n, notificar dicha acci6n al Fondo. Si tal notificaci6n se ha realizado con las
formalidades exigidas por las leyes del tribunal que entiende del asunto, y el Fondo
ha dispuesto de plazo suficiente para poder intervenir eficazmente en el procedimien-
to, el fallo que dicte el tribunal con cardcter definitivo y ejecutorio para ese Estado,
sert de cumplimiento obligatorio para el Fondo, en el sentido que 6ste no podri
poner en duda sus motivaciones y conclusiones, afn cuando no haya tornado parte
en el procedirniento.

Artculo 8. A reserva del reparto previsto en el Articulo 4, pdrrafo 5,
todo fallo pronunciado contra el Fondo por un tribunal competente en virtud del
Articulo 7, pdrrafos I y 3, cuando sea de cumplimiento obligatorio en el Estado de
origen y no est6 alli sometido a ningtdn procedimiento de revisi6n ordinaria, tendrd
caricter ejecutorio en cada Estado Contratante en las mismas condiciones que se
prescriben en el Articulo X del Convenio de Responsabilidad.

Articulo 9. 1. A reserva de lo dispuesto en el Articulo 5, y en relaci6n a toda
cantidad de indemnizaci6n por dafios que pague conforme al Articulo 4, pdrrafo 1,
del presente Convenio, el Fondo adquirird por subrogaci6n todos los derechos que,
en virtud del Convenio de Responsabilidad, correspondieran a la victima indem-
nizada contra el propietario o su fiador.

2. Ninguna disposici6n del presente Convenio podrd afectar al derecho de
recurso o de subrogaci6n del Fondo contra aquellas personas no incluidas en los pd-
rrafos precedentes. En cualquier caso, el Fondo gozard de un derecho de
subrogaci6n contra ellas tan favorable como el del asegurador de la victima a quien
haya sido pagada la indemnizaci6n o compensaci6n.

3. Sin perjuicio de otros derechos eventuales de subrogaci6n o de recurso con-
tra el Fondo, un Estado Contratante o un Organismo de este Estado que haya
abonado una indemnizaci6n por dafios por contaminaci6n en virtud de su legislaci6n
nacional, adquiere por subrogaci6n todos los derechos que la victima disfrutaria en
virtud de este Convenio.

CONTRIBUCIONES

Articulo 10. 1. Las contribuciones al Fondo serdn pagadas, en el Ambito de
cada Estado Contratante, por toda persona que durante el aflo natural citado en el
Articulo 11, pdrrafo 1 por cuanto hace a las contribuciones iniciales, y en el Ar-
ticulo 12, pirrafo 2 (a) o (b) en lo que concieme a las contribuciones anuales, haya
recibido en total cantidades superiores a las 150.000 tons. de:
a) Hidrocarburos sujetos a contribuci6n, transportados por mar hasta los puertos

o instalaciones terminales situadas en el territorio de este Estado; y
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b) Hidrocarburos sujetos a contribuci6n, transportados por mar, descargados en
un puerto o en una instalaci6n terminal de un Estado no contratante, y llevados
posteriormente a una instalaci6n situada en un Estado Contratante, si bien s6lo
se contabilizar.n los hidrocarburos sujetos a contribuci6n en virtud del presente
apartado, en el momento de su primera recepci6n en el Estado Contratante tras
su descarga en el Estado no contratante.
2. a) A los fines del pdrrafo 1 del presente Articulo, cuando el total de las

cantidades recibidas durante un afto natural por una persona en el territorio de un
Estado Contratante, sumado a las cantidades recibidas durante el mismo afio en ese
Estado por uno o varios asociados sobrepase las 150.000 tons. dicha persona estard
obligada a pagar contribuci6n en base a la cantidad realmente recibida por ella, atin
si no excediera las 150.000 toneladas.

b) Por "asociado" se entiende toda filial o entidad bajo control comtin. La le-
gislaci6n nacional del Estado interesado determinarA las personas comprendidas en
esta definici6n.

Articulo 11. 1. En el dinbito de cada Estado Contratante, el importe de las
contribuciones iniciales debidas por las personas referidas en el Articulo 10, serA
calculado sobre la base de una cantidad fija por tonelada de hidrocarburo sujeto a
contribuci6n, recibida por ella durante el afio natural precedente a la entrada en
vigor del presente Convenio en dicho Estado.

2. La cantidad mencionada en el pdrrafo 1 serA fijada por la Asamblea en el
plazo de dos meses de la entrada en vigor del presente Convenio. En la medida de lo
posible, la Asamblea procurarA fijar dicha cantidad de manera que la suma total de
contribuciones iniciales por hidrocarburos sujetos a contribuci6n que alcanzaran el
90 por ciento de los transportados por mar, liegue a 75 millones de francos.

3. Las contribuciones iniciales serdn pagadas en lo que a cada Estado Con-
tratante se refiere, en el curso de los tres meses siguientes a la entrada en vigor del
Convenio en dicho Estado.

Artkculo 12. 1. Para determinar, si hubiera lugar, el importe de las contribu-
ciones anuales debidas por cada persona a que se hace referencia en el Articulo 10, la
Asamblea, teniendo en cuenta la necesidad de contar con suficiente liquidez,
establecerA para cada afio natural un clculo en forma de presupuesto de:
i) Gastos

a) Costos y gastos de administraci6n del Fondo previstos para el afto con-
siderado y para cubrir todo deficit resultante de las operaciones de afios
anteriores.

b) Pagos que el Fondo abonar, durante el aflo considerado para satisfacer
demandas en base a los Articulos 4 y 5 en la medida que el importe total de
las indemnizaciones, incluidos los reembolsos de pr6stamos obtenidos con
anterioridad para el cumplimiento de esas obligaciones no sobrepase los
15 millones de francos por siniestro.

c) Pagos que el Fondo abonard durante el afho considerado para satisfacer
demandas en base a los Articulos 4 y 5, en la medida que el importe total de
las indemnizaciones, incluidos los reembolsos de prdstamos obtenidos con
anterioridad para el cumplimiento de esas obligaciones, sobrepase los 15
millones de francos por siniestro.
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ii) Ingresos
a) Excedente resultante de las operaciones de los ahios precedentes, incluidos

los intereses que pudieran haberse percibido.
b) Contribuciones iniciales que hayan de ser abonadas durante el afio con-

siderado.
c) Contribuciones anuales en la medida que fueran necesarias para equilibrar el

presupuesto.
d) Todos los demis ingresos.
2. La Asamblea fijari el importe de la contribuci6n anual de cada persona a la

que hace referencia el Articulo 10. Este importe serd calculado en el dmbito de cada
Estado Contratante:
a) En la medida que se trate de cantidades destinadas a satisfacer pagos previstos en

el pfrrafo 1 (i), (a) y (b), sobre la base de una cantidad fija por tonelada de
hidrocarburos sujetos a contribuci6n recibidos por dicha persona en el Estado
Contratante durante el afto natural precedente; y

b) En la medida que se trate de cantidades destinadas a satisfacer pagos previstos en
el pdrrafo 1 (i), (c) del presente Articulo, sobre la base de una cantidad fija por
tonelada de hidrocarburos sujetos a contribuci6n, recibidos por dicha persona
durante el afio natural precedente a aqudl en que se ha producido el siniestro,
siempre que el Estado sea Parte del Convenio en la fecha en que 6ste tuvo lugar.
3. Las cantidades citadas en el pdrrafo anterior se calculardn dividiendo el

total de las contribuciones previstas por el total de los hidrocarburos sujetos a contri-
buci6n recibidos durante el afto considerado en todos los Estados Contratantes.

4. La Asamblea decidir, la proporci6n de la contribuci6n anual que habrd de
abonarse inmediatamente en metdlico, asi como la fecha en que habrd de efectuarse
el pago. El resto de la contribuci6n anual debida serd abonado cuando el Director del
Fondo asi lo requiera.

5. En las circunstancias y condiciones que fije el Reglamento, podrd el Director
requerir a un contribuyente para que proporcione una garantia financiera por las
cantidades debidas.

6. Toda demanda de pago en base al pirrafo 4, serA dividida a prorrateo entre
todos los contribuyentes.

Articulo 13. 1. Toda contribuci6n atrasada que se adeude en virtud del
Articulo 12, serd recargada con un inter6s cuyo porcentaje serd establecido por la
Asamblea para cada afio natural, pudiendo incluso fijar diferentes porcentajes segin
las circunstancias.

2. Cada Estado Contratante tomard las medidas oportunas para que toda con-
tribuci6n adeudada al Fondo en virtud de este Convenio por hidrocarburos recibidos
en su territorio sea debidamente abonada; tomard asimismo todas las medidas legisla-
tivas apropiadas, inclufdas las sanciones que juzgue necesarias, para que estas obliga-
ciones sean efectivamente cumplidas, a condici6n de que dichas medidas se apliquen
s6lo a las personas obligadas a contribuir al Fondo.

3. Cuando una persona que en virtud de las disposiciones de los Articulos 10 y
11 estd lamada a pagar contribuci6n no cumpla en todo o en parte con su obligaci6n,
y su retraso en el pago exceda de tres meses, el Director tomard, en nombre del Fon-
do, todas las medidas apropiadas contra esta persona para cobrar la cantidad
adeudada. No obstante, si el contribuyente que estd en descubierto es

Vol. 1110, 1-17146



1978 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traits 139

manifiestamente insolvente o si las circunstancias le justifican, la Asamblea puede, a
recomendaci6n del Director, renunciar a toda acci6n contra 61.

Art(culo 14. 1. Todo Estado Contratante puede, al depositar su instru-
mento de ratificaci6n o de adhesi6n o en cualquier circunstancia ulterior, declarar
que asume las obligaciones que en virtud de los t~rminos de este Convenio incumben
a las personas Ilamadas por el Articulo 10, pdrrafo 1, a contribuir al Fondo por los
hidrocarburos que hubieran recibido en el territorio de dicho Estado. Tal declaraci6n
se hard por escrito y precisando las obligaciones asumidas.

2. Si la declaraci6n prevista en el pdrrafo 1 se hace, de conformidad con el
Articulo 40, antes de la entrada en vigor del presente Convenio, serd dirigida al
Secretario General de la Organizaci6n, quien a su vez lo comunicard al Director tras
la entrada en vigor del Convenio.

3. Toda declaraci6n hecha conforme al pirrafo 1 despu6s de la entrada en
vigor del presente Convenio, serd dirigida al Director.

4. Todo Estado que haya hecho la declaraci6n prevista en las disposiciones del
presente Articulo puede retirarla mediante notificaci6n escrita al Director. La
notificaci6n entrard en vigor a los tres meses de haber sido recibida por 6ste.

5. Todo Estado que se haya comprometido por la declaraci6n prevista en el
presente Articulo, estA obligado a renunciar en los procedimientos judiciales que
contra 61 se ejerzan ante un Tribunal competente, a la inmunidad de jurisdicci6n que
hubiera podido invocar en relaci6n con las obligaciones asumidas por dicha
declaraci6n.

Articulo 15. 1. Cada Estado Contratante velarA por que toda persona
obligada a contribuir al Fondo por recibir en su territorio hidrocarburos sujetos a
contribuci6n en cantidades superiores a los minimos sefialados, figure en una lista
que serd mantenida al dia por el Director conforme a las disposiciones siguientes.

2. Para los fines previstos en el pdrrafo 1, todo Estado Contratante comuni-
card por escrito al Director en la forma y en la fecha que serd.n fijadas por el
Reglamento del Fondo, el nombre y la direcci6n de aquellas personas sujetas en
dicho Estado a contribuci6n conforme al Articulo 10, asi como los datos concer-
nientes a las cantidades de hidrocarburos recibidas por esta persona durante el afto
natural precedente.

3. La lista harA feprimafacie de las personas obligadas en un momento deter-
minado a contribuir en virtud del Articulo 10, pdrrafo 1, asi como, en su caso, de las
cantidades de hidrocarburos en base a las cuales se hubiera fijado el importe de sus
contribuciones.

ORGANIZACI6N Y ADMINISTRACiI6N

Articulo 16. El Fondo estari formado por una Asamblea, una Secretaria
dirigida por un Director y, en las condiciones del Articulo 21, por un Comit6
Ejecutivo.

LA ASAMBLEA

Articulo 17. La Asamblea estarA compuesta por todos los Estados Con-
tratantes.
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Articulo 18. A reserva de lo dispuesto en el Artfculo 26, sertn funciones de la
Asamblea:

1. Elegir en cada periodo ordinario de sesiones a un Presidente y dos
Vicepresidentes, que ejercer.n sus funciones hasta el siguiente periodo;

2. Adoptar sus propias normas de procedimiento para cuanto no est6 regulado por
las disposiciones de este Convenio;

3. Aprobar el Reglamento del Fondo, necesario para su buen funcionaniento;
4. Nombrar al Director; proveer al nombramiento del personal que se considere

necesario, y fijar las condiciones de empleo del Director y demds personal;
5. Aprobar el presupuesto anual y fijar las contribuciones anuales;
6. Nombrar revisores de cuentas y aprobar las cuentas del Fondo;
7. Satisfacer las demandas de indemnizaci6n presentadas al Fondo; decidir entre

los distintos demandantes el reparto de las cantidades disponibles para indem-
nizar dahios, conforme al Articulo 4, pdrrafo 5; y establecer las condiciones para
efectuar pagos provisionales, a fin de que las victimas sean indemnizadas a la
mayor rapidez posible;

8. Elegir entre los miembros de la Asamblea al Comit6 Ejecutivo, de conformidad
con los Articulos 21, 22 y 23;

9. Crear aquellos 6rganos subsidiarios, permanentes o transitorios, que considere
necesarios;

10. Autorizar a los Estados ajenos al Convenio y a los Organismos interguber-
namentales o internacionales no gubernamentales, a participar, sin derecho a
voto, en las sesiones de la Asamblea, del Comit6 Ejecutivo o de los 6rganos sub-
sidiarios;

11. Dar al Director, al Comit6 Ejecutivo y a los 6rganos subsidiarios instrucciones
relacionadas con la gesti6n del Fondo;

12. Estudiar y aprobar los informes y actividades del Comit Ejecutivo;
13. Vigilar la efectiva aplicaci6n de las disposiciones del Convenio y de sus propias

decisiones;
14. Cumplir toda otra funci6n que segtin los t~rminos del presente Convenio sea de

su competencia o se considere conveniente para el buen funcionamiento del
Fondo.

Articulo 19. 1. A convocatoria del Director, la Asamblea se reunird en se-
siones ordinarias una vez al afio; no obstante, en el caso de que la Asamblea hubiera
delegado en el Comitd Ejecutivo las funciones previstas en el Articulo 18, phrrafo 5,
s6lo celebrard sesiones ordinarias cada dos afios.

2. A convocatoria del Director, la Asamblea se reunird en sesiones extraor-
dinarias cuando asi lo solicite el Comit6 Ejecutivo o un tercio al menos de los miem-
bros de la Asamblea. Puede asimismo ser convocada por iniciativa del Director tras
consulta al Presidente de la Asamblea. Los miembros serdn informados de estas
reuniones por el Director con treinta dias al menos de antelaci6n.

Articulo 20. La mayoria de los miembros de la Asamblea constituye qu6rum
necesario para sus reuniones.
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EL CoMrrt EJECUTIVO

Artkculo 21. El Comit6 Ejecutivo serA constituido en el primer periodo
ordinario de sesiones de la Asamblea siguiente a la fecha en que quince Estados
hayan entrado a formar parte del presente Convenio.

Articulo 22. 1. El Comit6 Ejecutivo estard compuesto del tercio de los
miembros de la Asamblea, no pudiendo esta cifra ser inferior a siete ni superior a
quince. Cuando el ntimero de miembros de la Asamblea no sea divisible por tres, se
calculard dicho tercio a partir del mtiltiplo de tres inmediatamente superior.

2. Al elegir los miembros del Comit6 Ejecutivo, la Asamblea:
a) Asegurard un reparto geogrdfico equitativo de los puestos del Comit, en base a

una representaci6n adecuada de los Estados partes del Convenio que estdn espe-
cialmente expuestos a los riesgos de contaminaci6n por hidrocarburos, y de
aquellos Estados partes del Convenio que posean importantes flotas de buques
petroleros; y

b) Eligird la mitad de los miembros del Comit6 o, si el total de los miembros a elegir
es impar, un mimero equivalente a la mitad del niimero total de miembros menos
uno, entre los Estados partes del Convenio en cuyos territorios se hayan reci-
bido, durante el afio natural precedente, las mayores cantidades de hidrocar-
buros a considerar segdn el Articulo 10, quedando bien entendido que el nfimero
de Estados elegibles segin los tdrminos del presente apartado se limitard de la
siguiente forma:

Nsimero total de miembros Ntimero de Estados elegibles Ntimero de Estados a elegir

del Comitd en virtud del apartado b en virtud del apartado b
7 5 3
8 6 4
9 6 4
10 8 5
11 8 5
12 9 6
13 9 6
14 11 7
15 11 7

3. Un miembro de la Asamblea elegible pero no elegido en virtud de las dispo-
siciones del apartado (b), no podrd presentarse a la elecci6n de los otros puestos del
Comit6 Ejecutivo.

Articulo 23. 1. Los miembros del Comit6 Ejecutivo ejercerdn sus funciones
hasta la clausura del siguiente periodo de sesiones ordinario de la Asamblea.

2. Ningfin Estado de la Asamblea podrd ser elegido para formar parte del
Comit6 Ejecutivo por mds de dos mandatos consecutivos, excepto en cumplimiento
de lo dispuesto en el Articulo 22.

Articulo 24. 1. El Comit6 Ejecutivo se reunirA una vez al afho por lo menos,
convocado con treinta dias de antelaci6n por el Director a iniciativa propia o a
petici6n del Presidente o de un tercio al menos de sus miembros. Se reune donde con-
sidere conveniente.

Articulo 25. La presencia de dos tercios del Comit6 Ejecutivo constituira
qu6rum necesario para sus reuniones.
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Articulo 26. 1. Serdn funciones del Comit6 Ejecutivo:
a) Elegir a su Presidente, y adoptar para cuantos temas no sean objeto de disposi-

ciones expresas del Convenio, sus propias normas de procedimiento;
b) Asumir y ejercer en sustituci6n de la Asamblea las siguientes funciones;

i) Dictar normas para el nombramiento del personal necesario, con excepci6n
del Director, y fijar las condiciones de empleo de este personal;

ii) Satisfacer las demandas de indemnizaci6n presentadas al Fondo, y tomar
con este fin todas las demds medidas necesarias previstas en el Articulo 18,
ptrrafo 7.

iii) Dar instrucciones al Director para la buena marcha de la administraci6n del
Fondo, y velar por que 6ste aplique con efectividad el Convenio, las deci-
siones de la Asamblea y las propias decisiones del Comit6;

c) Cumplir toda otra misi6n que le sea confiada por la Asamblea.
2. El Comit6 Ejecutivo elaborarA y publicard cada afio un informe sobre las

actividades del Fondo durante el afto precedente.

Articulo 27. Los miembros de la Asamblea que no formen parte del Comit6
Ejecutivo podrd.n asistir a sus reuniones en calidad de observadores.

LA SECRETARIA

Art(culo 28. 1. La Secretaria estard compuesta por un Director, y por el
personal necesario para administrar el Fondo.

Artculo 29. 1. El Director serd el funcionario de mayor categoria del
Fondo. A reserva de las instrucciones que reciba de la Asamblea y del Comit6
Ejecutivo, ejercerd las funciones que le otorguen el Convenio, los Reglamentos inter-
nos y cuantas le asignen la Asamblea y el Comit6 Ejecutivo.

2. Le incumbe especialmente:
a) Nombrar al personal necesario para la administraci6n del Fondo;
b) Tomar todas las medidas apropiadas para la buena administraci6n del capital del

Fondo;
c) Cobrar las contribuciones debidas en virtud del presente Convenio, cumpliendo

en especial las disposiciones del Articulo 13, pdrrafo 3;
d) Recurrir a los servicios de expertos juridicos, financieros u otros, en la medida en

que sean necesarios para resolver las demandas de indemnizaci6n presentadas al
Fondo y ejercer otras funciones del mismo;

e) En los limites y condiciones que serdn fijados por el Reglamento, tomar cuantas
medidas fueren necesarias para satisfacer las demandas de indemnizaci6n
presentadas al Fondo, incluso arreglos definitivos de demandas, sin autorizaci6n
previa de la Asamblea o del Comit6 Ejecutivo cuando el Reglamento asi lo
disponga.

f) Preparar y someter a la Asamblea o al Comit6 Ejecutivo, segfin el caso, los
estados de cuentas y presupuestos de cada afio;

g) Ayudar al Comit6 Ejecutivo en la preparaci6n del informe a que se refiere el
Articulo 26, pdrrafo 2;
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h) Reunir, preparar y circular las notas, documentos, 6rdenes del dia, minutas e in-
formaciones que fueran necesarias para el funcionamiento de la Asamblea, del
Comit6 Ejecutivo y de los 6rganos subsidiarios.

Articulo 30. Ni el Director ni el personal a sus 6rdenes podrin, en el ejercicio
de sus funciones, solicitar o aceptar instrucciones de ningtin Gobierno o de ninguna
autoridad ajena al Fondo. Se abstendrdn de todo acto incompatible con su calidad de
funcionarios internacionales. Cada Estado Contratante respetard por su parte el
cardcter exclusivamente internacional de las funciones del Director, del personal
nombrado y de los expertos designados por aqu6l, y no intentard influenciarles en el
cumplimiento de su misi6n.

FINANZAS

Articulo 31. 1. Cada Estado parte del Convenio abonard los emolumentos,
viiticos y otros gastos de su delegaci6n a la Asamblea, asi como de sus representantes
en el Comit6 Ejecutivo y en los 6rganos subsidiarios.

2. Todo otro gasto para el funcionamiento del Fondo, sert de cuenta de 6ste.

VOTACIONES

Articulo 32. Las votaciones de la Asamblea y del Comit6 Ejecutivo se regirdn
por las disposiciones siguientes:
a) Cada miembro dispondrd de un voto;
b) Salvo las disposiciones en contrario contenidas en el Articulo 33, las decisiones

de la Asamblea y del Comit6 Ejecutivo se adoptardn por mayoria de votos de
miembros presentes y votantes;

c) Cuando se exijan mayorias de tres cuartos o de dos tercios, las decisiones se
adoptardn por las respectivas mayorias de miembros presentes;

d) A los fines del presente Articulo, se considerartn "miembros presentes" quienes
se hallen en la sesi6n en el momento de la votaci6n. La frase "miembros
presentes y votantes" designa a los miembros presentes que emitan su voto en
sentido afirmativo o negativo. Los miembros que se abstengan, serdn con-
siderados como no votantes.

Articulo 33. 1. Serdn adoptadas por mayorias de tres cuartos las siguientes
decisiones de la Asamblea:
a) Aumento del importe mdximo de indemnizaci6n abonable por el Fondo, segtin

las previsiones del Articulo 4, pArrafo 6.
b) Cuanto se refiera a la sustituci6n de los instrumentos alli mencionados, con-

forme a las disposiciones del Articulo 5, pdrrafo 4.
c) Atribuci6n al Comit6 Ejecutivo de las funciones previstas en el Articulo 18, pd-

rrafo 5;
2. Serin adoptadas por mayoria de dos tercios las siguientes decisiones de la

Asamblea:
a) Cuanto se refiera a las disposiciones del Articulo 13, pdrrafo 3, sobre renuncias a

acciones judiciales contra un contribuyente.
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b) Nombramiento del Director del Fondo conforme a las disposiciones del Ar-
ticulo 18, pdrrafo 4;

c) Creaci6n de 6rganos subsidiarios conforme al Articulo 18, pdrrafo 9.

Articulo 34. 1. El Fondo, su capital, sus beneficios, incluso las contribu-
ciones y demis bienes, quedardn exentos de todo impuesto directo en el territorio de
los Estados Contratantes.

2. Si el Fondo comprara importantes bienes mobiliarios o inmobiliarios, o
contratara en el ejercicio de sus actividades oficiales importantes prestaciones de ser-
vicios grabadas por impuestos indirectos o por contribuciones sobre ventas, los
Gobiernos de los Estados Partes adoptardn, en la medida de lo posible, cuantas dis-
posiciones consideren apropiadas para la remisi6n o reembolso de estos impuestos.

3. No se considerard ninguna exenci6n de impuestos, contribuciones o
derechos que constituyan simples remuneraciones por servicios de utilidad pdiblica.

4. El Fondo quedard exento de todo derecho de aduana, contribuci6n u otros
impuestos semejantes por aquellos objetos importados o exportados para su uso
oficial por si o en su nombre. Los objetos asi importados no serdn cedidos a titulo
oneroso o gratuito en el territorio del pais en el que fueran importados, excepto en las
condiciones acordadas con su Gobierno.

5. Las personas que contribuyan al Fondo asi como las victimas y propietarios
que reciban compensaciones del mismo, quedardn sujetos a la legislaci6n fiscal del
Estado del que sean contribuyentes, sin que el presente Convenio les confiera exen-
ci6n especial ni ningidn otro beneficio fiscal.

6. Las informaciones sobre cada contribuyente proporcionadas a los fines del
presente Convenio no serun divulgables, excepto cuando sea de absoluta necesidad
para permitir al Fondo el cumplimiento de sus funciones, principalmente como
demandante o defensor en una acci6n judicial.

7. Sea cual fuera la legislaci6n actual o futura en materia de control de cam-
bios o transferencias de capital, los Estados Contratantes autorizard.n sin restricci6n
alguna, cuantas transferencias y pago de contribuciones se hagan al Fondo, asi como
toda indemnizaci6n pagada por 6ste.

DIsPOsICIONES TRANSITORIAS

Articulo 35. 1. El Fondo no incurrirA en ninguna de las obligaciones por
siniestros previstas en los Artfculos 4 y 5 hasta transcurridos ciento veinte dfas de la
entrada en vigor de este Convenio.

2. Las demandas de indemnizaci6n previstas en el Articulo 4 y las solicitudes
de compensaci6n del Articulo 5 por siniestros ocurridos entre los ciento veinte dias y
los doscientos cuarenta dias desde la entrada en vigor de este Convenio, no serin
presentadas al Fondo hasta transcurrido el plazo dltimo mencionado.

Artculo 36. El Secretario General de la Organizaci6n convocard la Asamblea
a su primer periodo de sesiones. Estas sesiones se celebrard.n tan pronto como sea
posible, y en todo caso, no mAs tarde de los treinta dias desde la entrada en vigor del
presente Convenio.
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CLUSULAS FINALES

Articulo 37. 1. Se abre el presente Convenio a la firma de los Estados que
hayan firmado o que se hayan adherido al Convenio de Responsabilidad, asi como a
todos los Estadog presentes en la Conferencia Internacional de 1971 sobre la consti-
tuci6n de un Fondo internacional de indemnizaci6n de dafios causados por la conta-
minaci6n de hidrocarburos. El Convenio permanecerd abierto a la firma hasta el
31 de diciembre de 1972.

2. A reserva de las disposiciones del pdrrafo 4, el presente Convenio serA
ratificado, aceptado o aprobado por los Estados que lo hayan firmado.

3. A reserva de las disposiciones del pdrrafo 4, los Estados que no hayan
firmado el presente Convenio podrdn adherirse al mismo.

4. S61o los Estados que hayan ratificado, aceptado o aprobado el Convenio de
Responsabilidad o que se hayan adherido con posterioridad al mismo, pueden
ratificar, aceptar o aprobar el presente Convenio o adherirse al mismo.

Articulo 38. 1. Se efectuard la ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o
adhesi6n mediante el dep6sito de un instrumento en buena y debida forma ante el
Secretario General de la Organizaci6n.

2. Todo instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n depo-
sitado tras la entrada en vigor de una enmienda a presente Convenio aplicable a
todos sus Estados miembros, o tras el cumplimiento de todas las formalidades reque-
ridas para la entrada en vigor de enmiendas por dichos Estados, serd considerada
como aplicable al Convenio modificado por la enmienda.

Articulo 39. Con antelaci6n a la entrada en vigor del presente Convenio, cada
Estado, al depositar el instrumento de aceptaci6n previsto en el Articulo 38, pA-
rrafo 1, y despu6s anualmente en fecha designada por el Secretario General de la
Organizaci6n, comunicarA a 6ste el nombre y direcci6n de las personas que, en el
dmbito de aquel Estado se hallen obligadas a contribuir al Fondo en virtud del Ar-
ticulo 10, asi como cuantos datos se requieran sobre las cantidades de hidrocarburos
sujetas a contribuci6n recibidas por ellas en su territorio durante el afto precedente.

Articulo 40. 1. El presente Convenio entrard en vigor a los noventa dias de
la fecha en que hayan sido cumplidas las siguientes condiciones:
a) Que por lo menos ocho Estados hayan depositado un instrumento de

ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o de adhesi6n en poder del Secretario
General de la Organizaci6n, y

b) Que el Secretario General de la Organizaci6n haya sido informado conforme al
Articulo 39, que las personas obligadas en estos Estados a contribuir al Fondo en
virtud del Articulo 10, han recibido durante el afio precedente por lo menos
750 millones de toneladas de hidrocarburos sujetos a contribuci6n.
2. No obstante, el presente Convenio no entrart en vigor antes de la entrada en

vigor del Convenio de Responsabilidad.
3. Para cada uno de los Estados que lo ratifiquen, acepten, aprueben o se

adhieran al mismo con posterioridad, el Convenio entrart en vigor a los noventa dias
del dep6sito por dicho Estado del instrumento correspondiente.
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Artkculo 41. 1. El presente Convenio puede denunciarse por cualquier
Estado Contratante en todo momento desde la fecha de su entrada en vigor en ese
Estado.

2. La denuncia se efectuarl mediante el dep6sito de un instrumento en poder
del Secretario General de la Organizaci6n.

3. La denuncia tendrd efecto al afto del dep6sito del instrumento en poder del
Secretario General de la Organizaci6n, o a la expiraci6n de cualquier otro periodo
mayor que pueda especificarse en ese instrumento.

4. Toda denuncia del Convenio de Responsabilidad constituye una denuncia
del presente Convenio. Esta tendrA efecto a partir de la fecha en que lo tenga la
denuncia del Convenio de Responsabilidad, segdn lo dispuesto en el pdrrafo 3 del
Articulo XVI de este tdltimo Convenio.

5. No obstante la denuncia que un Estado Contratante puede efectuar con-
forme al presente Articulo, las disposiciones del Convenio relativas a la obligaci6n de
contribuir en virtud del Articulo 10 por un siniestro ocurrido en las condiciones
previstas en el Articulo 12, pdrrafo 2 (b) con anterioridad a que la denuncia produzca
efectos, continuar~n siendo de aplicaci6n.

Artculo 42. 1. Todo Estado Contratante puede, dentro de un plazo de
noventa dias despuds de haber sido depositado un instrumento de renuncia que en su
opini6n suponga un aumento considerable en las contribuciones de los otros Estados
Contratantes, solicitar del Director que convoque a la Asamblea en sesiones extraor-
dinarias. El Director convocarA a la Asamblea dentro de los sesenta dias siguientes a
la fecha en que haya recibido la solicitud.

2. El. Director puede por propia iniciativa convocar a la Asamblea a sesiones
extraordinarias dentro de los sesenta dias siguientes al dep6sito de un instrumento de
denuncia que en su opini6n suponga un aumento considerable en las contribuciones
de los otros Estados Contratantes.

3. Si en el curso de las sesiones extraordinarias celebradas conforme a los pA-
rrafos 1 6 2, la Asamblea decide que la denuncia va a suponer un aumento con-
siderable en las contribuciones de los otros Estados Contratantes, podrdn 6stos en el
curso de los ciento veinte dias previos a la entrada en vigor de la denuncia, denunciar
a su vez el presente Convenio. Ambas denuncias surtirdn efecto desde la misma
fecha.

Art(culo 43. 1. El presente Convenio cesari de tener vigor si el ndmero de
Estados Contratantes Uegara a ser inferior a tres.

2. Los Estados Contratantes ligados por el presente Convenio la vispera del
dia en que 6ste deje de tener vigor, tomarAn todas las medidas necesarias para que el
Fondo pueda levar a cabo las funciones previstas en el Articulo 44 y, a estos fines
solamente, continuardn ligados al presente Convenio.

Articulo 44. 1. En el caso de que el presente Convenio deje de tener vigor, el
Fondo:
a) DeberA asumir todas las obligaciones que se deriven de un siniestro ocurrido

antes de que el Convenio haya cesado de estar en vigor;
b) PodrA reclamar las contribuciones adeudadas en la medida en que sean

necesarias para cumplir las obligaciones previstas en el apartado (a), incluidos
los gastos de administraci6n necesarios para este fin.
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2. La Asamblea tomard las medidas adecuadas para proceder a la liquidaci6n
del Fondo, incluso la distribuci6n equitativa de su capital y de sus bienes entre las
personas que hayan contribuido al mismo.

3. A los fines del presente Articulo, el Fondo mantendrA su personalidad
juridica.

Articulo 45. 1. La Organizaci6n puede convocar una conferencia que tenga
por objeto revisar o enmendar el presente Convenio.

2. La Organizaci6n convocard una conferencia de los Estados Contratantes
para revisar o enmendar el presente Convenio si asi lo solicitara un tercio al menos de
todos los Estados Contratantes.

Artfculo 46. 1. El presente Convenio se depositarA en poder del Secretario
General de la Organizaci6n.

2. El Secretario General de la Organizaci6n:
a) Informari a todos los Estados que hayan firmado el Convenio o que se hayan

adherido al mismo:
i) De toda firma nueva o dep6sito de instrumento nuevo, asi como de la fecha

en la que haya tenido lugar dicha firma o dicho dep6sito;
ii) De la fecha de entrada en vigor del Convenio;

iii) De toda denuncia del Convenio, asi como de la fecha en que comience a pro-
duck efectos;

b) Remitird copias certificadas del presente Convenio a todos los Estados firmantes
del mismo y a todos los Estados que se adhieran al mismo.

Artfculo 47. A la entrada en vigor del presente Convenio el Secretario General
de la Organizaci6n remitirA al Secretario de las Naciones Unidas una copia certifi-
cada del mismo para su registro y publicaci6n, de conformidad con el Articulo 102 de
la Carta de las Naciones Unidas.

Art(culo 48. El presente Convenio se extiende en un s6lo ejemplar en lenguas
inglesa y francesa, siendo ambos textos igualmente fehacientes. El Secretario de la
Organizaci6n prepararA traducciones oficiales en lenguas rusa y espafiola, que se de-
positardn con el ejemplar original debidamente firmado.

EN F DE LO cuAL los plenipotenciarios infrascritos, debidamente autorizados,
firman el presente Convenio.

DADO en Bruselas, el 18 de diciembre de 1971.
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INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BANGLADESH

Development Credit Agreement-Fifth Imports Program
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 25 January 1977

Agreement amending the above-mentioned Agreement.
Signed at Washington on 1 July 1977

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October,1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BANGLADESH

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Cinquieme pro-
gramme d'importations (avec annexes et Conditions
g6nerales applicables aux contrats de cr6dit de d6velop-
pement en date du 15 mars 1974). Signe i Washington
le 25 janvier 1977

Accord modifiant I'Accord susmentionn6. Signe a
Washington le 1er juillet 1977

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par l'Association internationale de diveloppement le 31 octobre
1978.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

AGREEMENT 2 AMENDING THE
ABOVE-MENTIONED AGREE-
MENT

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 24 February 1977, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Bangladesh.
2 Came into force on 9 August 1977, upon notification

by the Association to the Government of Bangladesh.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIeDIT
DE DtVELOPPEMENT'

ACCORD 2 MODIFIANT
L'ACCORD SUSMENTIONNIe

Publication effectuie conformdment
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemblde gdnrale desting & mettre
en application i'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemble gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le 24 fivrier 1977, d~s notification par
I'Association au Gouvernement du Bangladesh.

2 Entr6 en vigueur le 9 aoflt 1977, d~s notification par
I'Association au Gouvernement du Bangladesh.
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INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BANGLADESH

Development Credit Agreement -Second Foodgrain
Storage Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 15 March 1974). Signed at Washington on
12 April 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October 1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BANGLADESH

Contrat de credit de developpement-Deuxime projet
relatif au stockage de cr&es alimentaires (avec an-
nexes et Conditions generales applicables aux contrats
de credit de developpement en date du 15 mars 1974).
Signi h Washington le 12 avril 1978

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par l'Association internationale de ddveloppement le 31 octobre
1978.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 29 September 1978, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Bangladesh.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment 6
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemblde gdndrale destind & mettre
en application PArticle 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
I'Assemblde gindrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 29 septembre 1978, ds notification
par I'Association au Gouvernement du Bangladesh.

Vol. 1110, 1-17148



No. 17149

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SUDAN

Development Credit Agreement-Savannah Development
Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
15 March 1974). Signed at Washington on 24 June 1977

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SOUDAN

Contrat de cr6dit de developpement-Projet de develop-
pement de la rigion de Savannah (avec annexes et
Conditions genfrales applicables aux contrats de credit
de d6veloppement en date du 15 mars 1974). Sign6 it
Washington le 24 juin 1977

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de d6veloppement le 31 octobre
1978.

Vol. 1110,1-17149
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CReDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuie conformdment a
'article 12, paragraphe 2, du rbglement

de l'Assemblge gdnirale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblie gin6rale en date du 19 di-
cembre 1978.

I Came into force on 31 August 1978, upon notification I Entr6 en vigueur le 31 aoflt 1978, d s notification par
by the Association to the Government of Sudan. I'Association au Gouvernement soudanais.

Vol. 1110,1-17149



No. 17150

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
GREECE

Loan Agreement-Evros Development Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 15 March 1974). Signed
at Washington on 27 June 1977

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
GRECE

Contrat d'emprunt-Projet relatif 'a la mise en valeur
d'Evros (avec annexes et Conditions generales appli-
cables aux contrats d'emprunt et de garantie en date du
15 mars 1974). Signe & Washington le 27 juin 1977

Texte authentique : anglais.
Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-

pement le 31 octobre 1978.

Vol. 1110, 1-17150
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment Z
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblge genrale desting & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblde ginirale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 19 October 1978, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 19 octobre 1978, ds notification
tion by the Bank to the Government of Greece. par la Banque au Gouvernement grec.

Vol. 1110. 1-17150



No. 17151

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MALAYSIA

Loan Agreement -National Extension Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 15 March 1974). Signed
at Washington on 10 January 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIEVELOPPEMENT

et
MALAISIE

Contrat d'emprunt-Projet relatif aux services centraux de
formation professionnelle (avec annexes et Conditions
g6n6rales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 15 mars 1974). Sign6 i Washington
le 10 janvier 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-

pement le 31 octobre 1978.

Vol.1110, 1-17151
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuge conformdment 6
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemblge gdndrale destind 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemble gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Came into force on 8 September 1978, upon notifica- Entrd en vigueur le 8 septembre 1978, dts notification

tion by the Bank to the Government of Malaysia. par la Banque au Gouvernement malaisien.

Vol. I110,1-17151



No. 17152

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAKISTAN

Development Credit Agreement -Hazara Forestry Pre-
Investment Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 15 March 1974). Signed at Washington on
19 January 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Contrat de credit de developpement-Projet de preinvestis-
sement sylvicole pour la region de Hazara (avec an-
nexes et Conditions gen6rales applicables aux contrats
de cr6dit de developpement en date du 15 mars 1974).
Signe i Washington le 19 janvier 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de d6veloppement le 31 octobre
1978.

Vol. 1110, 1-17152
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 14 July 1978, upon notification by
the Association to the Government of Pakistan.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE D1VELOPPEMENTI

Publication effectuie conformdment b
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemblde gdnjrale destin6 b mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend6 en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
I'Assemblie ginirale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 14 juillet 1978, d~s notification par

l'Association au Gouvernement pakistanais.

Vol. 1110, 1-17152



No. 17153

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAKISTAN

Development Credit Agreement-Punjab Extension and
Agricultural Development Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 15 March 1974). Signed at Wash-
ington on 8 June 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October,1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Contrat de credit de developpement - Projet relatif au dive-
loppement agricole et 'a la formation professionnelle au
Punjab (avec annexes et Conditions generales appli-
cables aux contrats de credit de developpement en date
du 15 mars 1974). Signi i Washington le 8 juin 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrif par rAssociation internationale de d6veloppement le 31 octobre
1978.

Vol. 1110, 1-17153
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 11 September 1978, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Pakistan.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectu6e conform6ment a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblde gdndrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend6 en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemble gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entrk en vigueur le 11 septembre 1978, ds notification
par l'Association au Gouvernement pakistanais.

Vol. 1110, 1-17153



No. 17154

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

HAITI

Development Credit Agreement -Provincial Towns Water
Supply Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
15 March 1974). Signed at Washington on 23 January
1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October 1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
HAITI

Contrat de credit de developpement-Projet relatif 'a l'ad-
duction d'eau dans les villes de province (avec annexes
et Conditions gknerales applicables aux contrats de
credit de developpement en date du 15 mars 1974).
Signe ' Washington le 23 janvier 1978

Texte authentique : anglais.
Enregistrd par l'Association internationale de developpement le 31 octobre

1978.

Vol. 1110. 1-17154
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 14 September 1978, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Haiti.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRPDIT
DE DtVELOPPEMENT I

Publication effectude conformiment a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblie ginedrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblie gdndrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 14 septembre 1978, ds notification

par I'Association au Gouvernement haftien.

Vol. 1110, 1-17154



No. 17155

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PHILIPPINES

Development Credit Agreement - Rural Infrastructure Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 21 April 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October 1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
PHILIPPINES

Contrat de cr6dit de d6veloppement-Projet relatif a lin-
frastructure rurale (avec annexes et Conditions genira-
les applicables aux contrats de cr6dit de d6veloppement
en date du 15 mars 1974). Signk 'a Washington le
21 avril 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de diveloppement le 31 octobre
1978.

Vol. 1110, 1-17155
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 21 July 1978, upon notification by

the Association to the Government of the Philippines.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de I'Assemble gdnirale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendg en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblie gdndrale en date du 19 dj-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 21 juillet 1978, ds notification par
l'Association au Gouvernement philippin.

Vol. 1110, 1-17155



No. 17156

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement -Second Magat River Multipurpose Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 23 May 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development on

31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE D1IVELOPPEMENT

et

PHILIPPINES

Contrat d'emprunt -Deuxie'me phase du projet polyvalent
d'amenagement de la riviare Magat (avec annexes et
Conditions g,6nfrales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 15 mars 1974). Signe 'a
Washington le 23 mai 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 31 octobre 1978.

Vol. 1110, 1-17156
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conform6ment &
l'article 12, paragraphe 2, du rglement
de l'Assemblie gdndrale destin,6 & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la r6solution 33/141 A de
l'Assemblde gendrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 24 August 1978, upon notification I Entr6 en vigueur le 24 aot 1978, ds notification par la
by the Bank to the Government of the Philippines. Banque au Gouvernement philippin.

Vol. 1110. 1-17156



No. 17157

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GAMBIA

Development Credit Agreement-Rural and Urban Enter-
prises Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
15 March 1974). Signed at Washington on 26 May 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October 1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
GAMBIE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif aux en-
treprises rurales et urbaines (avec annexes et Conditions
generales applicables aux contrats de credit de develop-
pement en date du 15 mars 1974). Sign6 h Washington
le 26 mai 1978

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par l'Association internationale de ddveloppement le 31 octobre
1978.

Vol. 1110, 1-17157
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 29 September 1978, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Gambia.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DIVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformiment
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblie gdndrale destind & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblie gingrale en date du 19 dj-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 29 septembre 1978, ds notification
par l'Association au Gouvernement gambien.

Vol. 1110, 1-17157



No. 17158

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
LIBERIA

Loan Agreement-Fourth Highway Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 15 March 1974). Signed at
Washington on 2 June 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIAVELOPPEMENT

et
LIBERIA

Contrat d'emprunt - Quatribme projet relatif au reseau
routier (avec annexes et Conditions generales appli-
cables aux contrats d'emprunt et de garantie en date du
15 mars 1974). Sign6 'a Washington le 2 juin 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d~velop-
pement le 31 octobre 1978.

Vol. 1110, 1-17158
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 11 September 1978, upon notifica-

tion by the Bank to the Government Liberia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuie conformiment &
l'article 12, paragraphe 2, du rkglement
de l'Assemblde gindrale destine' & mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblie g6'nirale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le II septembre 1978, ds notification

par la Banque au Gouvernement libdrien.

Vol. 1110, 1-17158



No. 17159

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PORTUGAL

Loan Agreement -Education Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 15 March 1974). Signed at Wash-
ington on 6 June 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PORTUGAL

Contrat d'emprunt-Projet relatif h l'enseignement (avec
annexes et Conditions g6n6rales applicables aux con-
trats d'emprunt et de garantie en date du 15 mars 1974).
Signe k Washington le 6 juin 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 31 octobre 1978.

Vol. 1110 1-17159
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 6 September 1978, upon notifica-

tion by the Bank to the Govermnent of Portugal.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu'e conformdment b
l'article 12, paragraphe 2, du riglement
de l'Assemblee gdnrale desting & mettre
en application i'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblde gendrale en date du 19 de-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 6 septembre 1978, ds notification
par la Banque au Gouvernement portugais.

Vol. 1110,1-17159



No. 17160

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ETHIOPIA

Development Credit Agreement -Grain Storage and Mar-
keting Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
15 March 1974). Signed at Washington on 9 June 1978

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 31 October,1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ITHIOPIE

Contrat de credit de developpement-Projet relatif & l'em-
magasinage et A la commercialisation des cereales (avec
annexes et Conditions genfrales applicables aux
contrats de credit de developpement en date du 15 mars
1974). Signe h Washington le 9 juin 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par rAssociation internationale de ddveloppement le 31 octobre
1978.

Vol. 1110,1-17160
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 7 September 1978, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Ethiopia.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectu'e conformiment &
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemblie gdn'rale desting & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendg en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde gdngrale en date du 19 dO-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le 7 septembre 1978, d~s notification
par I'Association au Gouvernement dthiopien.

Vol. 1110,1-17160



No. 17161

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
CYPRUS

Guarantee Agreement -Second Ports Project (with General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments dated 15 March 1974). Signed at Washington on
12 April 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
CHYPRE

Contrat de garantie-Deuxieme projet portuaire (avec
Conditions g6nerales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 15 mars 1974). Sign6 &
Washington le 12 avril 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 31 octobre 1978.

Vol. 1110, 1-17161
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectuge conform~ment t
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblke gdndrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde gdn6rale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

I Came into force on II August 1978, upon notification I Entr6 en vigueur le 11 aofit 1978, d~s notification par la
by the Bank to the Government of Cyprus. Banque au Gouvernement chypriote.

Vol. 1110, 1-17161



No. 17162

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

Development Credit Agreement-ZAPI East Integrated
Rural Development Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 15 March 1974). Signed at Wash-
ington on 17 April 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October 1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIeVELOPPEMENT

et
RIPUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN

Contrat de cr6dit de diveloppement-Projet de divelop-
- pement rural int6gr, de la ZAPIpour laprovince orien-

tale (avec annexes et Conditions g6nerales applicables
aux contrats de cridit de diveloppement en date du
15 mars 1974). Sign6 A Washington le 17 avril 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de ddveloppement le 31 octobre
1978.

Vol. 1110, 1- 17162
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIeDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformdment h
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemblde gdnerale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblie gendrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 4 October 1978, upon notification I Entr6 en vigueur le 4 octobre 1978, dts notification par
by the Association to the Government of the United l'Association au Gouvernement camerounais.
Republic of Cameroon.
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No. 17163

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BRAZIL

Loan Agreement-Sixth Highway Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 15 March 1974). Signed
at Washington on 8 May 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DI9VELOPPEMENT

et
BRISIL

Contrat d'emprunt - Sixiame projet relatif au riseau routier
(avec annexes et Conditions genfrales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 15 mars
1974). Signi A Washington le 8 mai 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 31 octobre 1978.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuge conformement a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblde gengrale destind 6z mettre
en application i'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la risolution 33/141 A de
l'Assemblde gdndrale en date du 19 dj-
cembre 1978.

I Came into force on 13 October 1978, upon notifica- I Entri en vigueur le 13 octobre 1978, d~s notification

tion by the Bank to the Government of Brazil. par la Banque au Gouvernement brtsilien.

Vol. 1110, 1-17163



No. 17164

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
BRAZIL

Loan Agreement-Paraiba Rural Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 8 May 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
BRfESIL

Contrat d'emprunt-Projet de diveloppement rural de
Paraiba (avec annexes et Conditions genfrales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 15 mars 1974). Signe & Washington le 8 mai 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 31 octobre 1978.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment i
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de I'Assemble genrale destinJ 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendJ en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
'Assemblie gin~rale en date du 19 d6-

cembre 1978.

I Came into force on 19 October 1978, upon notifica- I Entrd en vigueur le 19 octobre 1978, d~s notification

tion by the Bank to the Government of Brazil. par la Banque au Gouvernement br~silien.
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No. 17165

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ROMANIA

Guarantee Agreement-Post Earthquake Construction
Assistance Project (with General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
15 March 1974). Signed at Washington on 12 June 1978

Authentic text: English.
Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ROUMANIE

Contrat de garantie - Projet d'assistance en vue de la repa-
ration des d6gfits provoqu6s par un se'isme (avec Condi-
tions g6nirales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 15 mars 1974). Signi A Washington
le 12 juin 1978

Texte authentique : anglais.
EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-

pement le 31 octobre 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 5 September 1978, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Romania.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conformLnment a
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de I'Assemblde gdndrale desting a mettre
en application PArticle 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendJ en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblke gingrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entrt en vigueur le 5 septembre 1978, d&s notification

par la Banque au Gouvernement roumain.
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No. 17166

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Development Credit Agreement- Second Cashewnut Devel-
opment Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 15 March 1974). Signed at Washington on
14 June 1978

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 31 October 1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DI9VELOPPEMENT

et
RIPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Contrat de cr6dit de d6veloppement -Deuxieme projet de
diveloppement relatif a la noix de cajou (avec annexes
et Conditions ginerales applicables aux contrats de
credit de developpement en date du 15 mars 1974).
Sign6 & Washington le 14 juin 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par rAssociation internationale de d6veloppement le 31 octobre
1978.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 2 October 1978, upon notification

by the Association to the Government of the United
Republic of Tanzania.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuee conformgment a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblie g'ngrale destinj a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblie ginirale en date du 19 de-
cembre 1978.

Entri en vigueur le 2 octobre 1978, dis notification par
'Association au Gouvernement tanzanien.
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No. 17167

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
THAILAND

Loan Agreement-Bangkok Sites and Services and Slum
Improvement Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments dated 15 March 1974). Signed at Washington on
15 June 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
THAILANDE

Contrat d'emprunt-Projet relatif h l'amilioration de rur-
banisme et i l'assainissement des taudis 4 Bangkok
(avec annexes et Conditions g6nerales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 15 mars
1974). Signe A Washington le 15 juin 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 31 octobre 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 22 September 1978, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Thailand.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu~e conformdment a
l'article 12, paragraphe 2, du rglement
de l'Assemble g~nerale destinJ a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblee gendrale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 22 septembre 1978, ds notification
par la Banque au Gouvernement thallandais.
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No. 17168

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PANAMA

Loan Agreement-Highway Maintenance Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 15 March 1974).
Signed at Washington on 30 June 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PANAMA

Contrat d'emprunt-Projet relatif ? l'entretien du reseau
routier (avec annexes et Conditions g6nerales appli-
cables aux contrats d'emprunt et de garantie en date du
15 mars 1974). Signe i Washington le 30 juin 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 31 octobre 1978.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 2 October 1978, upon notification
by the Bank to the Government of Panama.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuee conformdment i
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblde gdndrale destind & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblee gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 2 octobre 1978, d~s notification par

la Banque au Gouvernement panam~en.
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No. 17169

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALAWI

Development Credit Agreement -Shire Valley Agricultural
Consolidation Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 15 March 1974). Signed at Washington on
7 July 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALAWI

Contrat de credit de developpement-Projet de divelop-
pement agricole de la vallie du Shire (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de developpement en date du 15 mars 1974). Signe i
Washington le 7 juillet 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistre par rAssociation internationale de d6veloppement le 31 octobre
1978.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 6 September 1978, upon notifica-
tion by the Associaticn to the Government of Malawi.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CR8DIT
DE D8VELOPPEMENT1

Publication effectude conformdment6
P'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemble gdndrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblde gdnerale en date du 19 d-
cembre 1978.

t Entrd en vigueur le 6 septembre 1978, d~s notification
par 1'Association au Gouvernement malawien.
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No. 17170

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement -Nucleus Estate and Smallholders II Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 12 July 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIEVELOPPEMENT

et
INDONIkSIE

Contrat d'emprunt-Deuxieme projet relatif a des planta-
tions industrielles associees a des plantations artisanales
satellites (avec annexes et Conditions gen~rales ap-
plicables aux contrats d'emprunt et de garantie en date
du 15 mars 1974). Signe A Washington le 12 juillet 1978

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 31 octobre 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 13 September 1978, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Indonesia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuofe conform6mentt)
l'article 12, paragraphe 2, du rdglement
de l'Assembige g'ndrale destind il mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 13 septembre 1978, dts notification
par la Banque au Gouvernement indondsien.
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No. 17171

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Loan Agreement -500-KV Interconnection Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 15 March 1974).
Signed at Washington on 14 July 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development

on 31 October 1978.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DJtVELOPPEMENT

et
COLOMBIE

Contrat d'emprunt-Projet relatif a l'installation dune
ligne de transport de 500 k V pour rinterconnection des
rseaux ilectriques (avec annexes et Conditions
g6n6rales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 15 mars 1974). Sign6 ' Washington
le 14 juillet 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 31 octobre 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 17 October 1978, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Colombia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuee conformiment 6
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblee g6ndrale destin6 & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblie gindrale en date du 19 d-
cembre 1978.

1 Entri en vigueur le 17 octobre 1978, d~s notification

par la Banque au Gouvemement colombien.
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No. 17172

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BURMA

Development Credit Agreement -Paddyland Development
II Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
15 March 1974). Signed at Washington on 28 July 1978

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 October 1978.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BIRMANIE

Contrat de cr6dit de d6veloppement-Deuxieme projet de
mise en valeur de rizie'res (avec annexes et Conditions
g6n6rales applicables aux contrats de credit de develop-
pement en date du 15 mars 1974). Signe i Washington le
28 juillet 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de d'veloppement le 31 octobre
1978.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION

CONTRAT DE CRIPDIT
DE D8VELOPPEMENT'

Publication effectude conform'ment 4
l'article 12, paragraphe 2, du raglement
de l'Assemblee ginerale destine d mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde genifrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 13 October 1978, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 13 octobre 1978, d~s notification
tion by the Association to the Government of Burma. par I'Association au Gouvernement birman.
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No. 17173

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
SINGAPORE

Agreement concerning public officers' pensions. Signed at
Singapore on 26 March 1976

Authentic text: English.
Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on

2 November 1978.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
SINGAPOUR

Accord relatif aux pensions des agents de la fonction pu-
blique. Sign6 'a Singapour le 26 mars 1976

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
2 novembre 1978.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SINGAPORE
CONCERNING PUBLIC OFFICERS' PENSIONS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the Republic of Singapore have agreed as follows:

Article 1. INTERPRETATION

(1) In this Agreement, except where the context otherwise requires:
(a) "Actuary" means a Fellow of the Institute of Actuaries or of the Faculty of

Actuaries in Scotland;
(b) "The appointed day" means the day mutually arranged between the Gov-

ernment of the United Kingdom and the Government of Singapore*;
(c) "Inducement allowance" means any inducement allowance which is pen-

sionable under the pensions laws and is enjoyed by an officer under the Overseas
Services (State of Singapore) Agreement 1961, or any agreement or arrangement
amending or replacing the same;

(d) "Officer" means an officer to whom the Public Officers Agreement between
Her Majesty's Government in the United Kingdom and the Government of Malaysia
in respect of Singapore signed at Kuala Lumpur on 9 July 19642 (hereinafter referred
to as "the Public Officers Agreement") applies or applied and who was not a citizen of
Singapore on 1 April 1971 or who, having retired from the public service or having
died in public service after that date, is not or was not a citizen of Singapore at the
time of his retirement or death, as the case may be;

(e) "Other public service" means public service not under the Government of
Singapore;

(f) "Pension" means any pension, gratuity, compensation and interest there-
on, retiring allowance or other like benefit, or any increase of pension, or any contri-
butions repayable to or interest on contributions payable to any officer, payable
under the pensions laws by the Government of Singapore to or in respect of any
officer, or to the widow or child of any officer or to his legal personal representative;

(g) "Pensionable emoluments"
(i) In respect of public service under the Government of Singapore, means emolu-

ments which count for pension under the pensions laws;
(ii) In respect of other public service, means emoluments which count for pension

under any law or regulation relating to such service;
@i) "Pensions laws" means:

(i) In relation to pensions other than widows' and orphans' pensions, any law,
regulation or administrative direction providing for the payment of pensions
to officers in respect of public service and in force in Singapore at any time

The appointed day is 1 January 1978.

Came into force on 18 November 1976, i.e., the date of the last of the notifications by which the Parties informed
each other in writing of the completion of the required domestic legislation, in accordance with article 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 522, p. 213.
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prior to 1 April 1971 and enacted prior to that date (including the Retirement
from the Public Service (Compensation) Ordinance 1956);

(ii) In relation to widows' and orphans' pensions, the Widows' and Orphans' Pen-
sion Act, Chapter 58 of the Laws of Singapore (1970 Edition) and any amend-
ments thereto in force at any time prior to 1 April 1971 and enacted prior to
that date (hereinafter referred to as Chapter 58); and

(iii) In relation both to widows' and orphans' pensions and to other pensions, any
other law, regulation or administrative direction accepted by the Government
of the United Kingdom and the Government of Singapore for the purposes of
this Agreement;

(i) "Public service" means:
(i) Service in a civil capacity under the Government of Singapore or any other

country or territory in the Commonwealth;
(ii) Service under the East Africa High Commission, the East African Common

Services Organisation, the East African Posts and Telecommunications
Administration, the East African Railways and Harbours Administration, the
East African Community, the East African Harbours Corporation, the East
African Posts and Telecommunications Corporation or the East African
Railways Corporation;

(iii) Service which is pensionable:
(aa) Under the Oversea Superannuation Scheme; or
(bb) Under any Acts relating to the superannuation of teachers in the United

Kingdom; or
(cc) Under a local authority in the United Kingdom; or
(dd) Under the National Health Service of the United Kingdom;

(iv) Any other service accepted by the Government of the United Kingdom and the
Government of Singapore to be public service for the purposes of this Agree-
ment;

(v) Except for the purposes of computation of a pension and of determination of
the maximum pension grantable, service as a Governor in respect of which a
pension may be granted under the Overseas Pensions Act 1973 or any Act
amending or replacing that Act;

(vi) Service as the holder of the office of President, Vice-President, Justice of Ap-
peal, Registrar, officer or servant of the Court of Appeal for Eastern Africa
established by the Eastern Africa Court of Appeal Order in Council, 1961
(United Kingdom S.I. 1961 No. 2323) or the Court of Appeal for East Africa;

(vii) Service in the service of the Interim Commissioner for the West Indies;
(j) "Relevant service" means public service in a civil capacity under the Gov-

ernment of Singapore on or after 29 January 1957;
(k) "The Singapore element" in relation to a pension (other than compensation

or interest thereon payable under the Retirement from the Public Service (Compen-
sation) Ordinance 1956 or a widows' and orphans' pension) means:

(i) In respect of a pension arising from death resulting from an injury on duty or
a pension arising from such an injury or from contracting a disease being a
pension which results from an occurrence during relevant service, that propor-
tion of the pension which the rate of the officer's pensionable emoluments
other than inducement allowance at the date he received the injury or con-

Vol. 1110,1-17173



204 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuefil des Tralt~s 1978

tracted the disease bears to the rate of the officer's total pensionable
emoluments at that date;

(ii) In the case of any other pension, that proportion of the pension which the
total pensionable emoluments other than inducement allowance enjoyed by
the officer during his relevant service bears to the total pensionable
emoluments enjoyed by him throughout his public service under the Govern-
ment of Singapore which have been taken into account in determining the
amount of that pension;

(1) "The taxation element" means the sum accepted by the two Governments as
being equivalent to the proceeds of income tax or any similar tax received by the Gov-
ernment of Singapore, on any sums which are reimbursable in accordance with sub-
paragraph (1)(d) of Article 3;

(n) "Widows' and orphans' pensions" means pensions payable under Chapter 58.
(2) In relation to the period between 16 September 1963 and 8 August 1965

references to the Government of Singapore shall be construed as including references
to the Government of Malaysia.

Article 2. ASSUMPTION OF RESPONSIBILITY BY THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

As from the appointed day the Government of the United Kingdom shall
assume from the Government of Singapore the responsibility for the control, admin-
istration and payment of pensions which have been awarded before the appointed
day and for the award, control, administration and payment of pensions which
would fall to be awarded on or after the appointed day.

Article 3. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

(1) The Government of the United Kingdom undertake:
(a) That they shall award, control, administer and pay the pensions referred to in

Article 2 of this Agreement to or in respect of the persons concerned in accord-
ance with the principles and rules contained in the pensions laws, with such
modifications as may be necessary in consequence of the transfer of respon-
sibility under this Agreement, or in accordance with such other principles and
rules as the Government of the United Kingdom consistently with the next
following subparagraph may from time to time determine;

(b) That apart from any modifications arising from the pensions being payable
out of public moneys of the United Kingdom they shall not apply to or in
respect of any officer different provisions from those contained in the pensions
laws (other than any provisions, express or implied, relating to the currency
and method of payment of a pension) so as to make such provisions less
favourable to any beneficiary or potential beneficiary than the provisions ap-
plicable to him on the appointed day: Provided that if a beneficiary or poten-
tial beneficiary elects to have any provision applied to him, that provision shall
be taken to be more favourable to him;

(c) That if the Government of Singapore should be adjudged by the order of a
competent court of law having jurisdiction in Singapore to be liable to pay to
or in respect of an officer or the widow or child or legal personal representative
of an officer any sum in respect of a pension for which the Government of the
United Kingdom have assumed responsibility under this Agreement, the Gov-
ernment of the United Kingdom shall repay to the Government of Singapore
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any sum paid to such person for the purpose of complying with the order of
the court; but in this event the Government of the United Kingdom shall be
free to reduce by corresponding sums, or totally to withhold, any payments of
the same pension to or in respect of that person which would otherwise fall to
be made by them under this Agreement;

(d) That they shall reimburse the Government of Singapore, in accordance with
such procedure as may be mutually arranged between the two Governments,
the aggregate amount, less the taxation element, of the following payments
due on or after 1 April 1973, being amounts due under the pensions laws, and
made by the Government of Singapore to or in respect of officers:

(i) The full cost of payments representing that proportion of a pension
payable to or in respect of an officer which accrues from public service
under the Government of Singapore before 29 January 1957;

(ii) Such proportion (if any) of the cost of payments representing that part
of the pension payable to or in respect of an officer which accrues from
public service under the Government of Singapore on or after 1 April
1961, as is attributable to his inducement allowance;

(iii) The full cost of payments representing compensation to an officer.
(2) For the purposes of subparagraph (1)(d) of this Article:

(a) The proportion of a pension which accrues from public service under the Gov-
ernment of Singapore before 29 January 1957 is that proportion which the
total pensionable emoluments received by an officer from his public service
under the Government of Singapore prior to 29 January 1957 bears to his total
pensionable emoluments received from all his public service under that Gov-
ernment;

(b) Subject to subparagraph (c) of this paragraph the proportion of a pension
which is attributable to inducement allowance is that proportion which the
total pensionable inducement allowance received by an officer during his rele-
vant service bears to the total pensionable emoluments received by him from
all his public service under the Government of Singapore;

(c) In respect of a pension arising from death resulting from an injury on duty or
a pension arising from such an injury or from contracting a disease, being a
pension which results from an occurrence during relevant service, the propor-
tion which is attributable to inducement allowance is that proportion of the
pension which the rate of the officer's inducement allowance at the date he
received the injury or contracted the disease bears to the rate of his total pen-
sionable emoluments at that date.

Article 4. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF SINGAPORE

(1) The Government of Singapore undertake:
(a) That they shall remain responsible for any instalments of pension which re-

main unpaid on the appointed day;
(b) That they shall as from the appointed day relinquish responsibility for the

award, control, administration and payment of any pension otherwise than in
accordance with the terms of this Agreement;

(c) That they shall pay to the Government of the United Kingdom in accordance
with such arrangements as may be accepted by the two Governments:
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(i) In respect of any pension (other than a widows' and orphans' pension)
awarded before the appointed day to or in respect of an officer, a sum
representing the cost, if any, of the Singapore element of such pension
which is attributable to the officer's relevant service;

(ii) In respect of any pension (other than a widows' and orphans' pension)
awarded on or after the appointed day to or in respect of an officer:
(aa) That part of the sum which would represent the Singapore ele-

ment of such pension if the public service of the officer ceased on
the appointed day, which is attributable to the officer's relevant
service up to the day immediately preceding the appointed day;
and

(bb) 25% of the officer's pensionable emoluments, other than induce-
ment allowance earned during that part of his relevant service
which occurs on or after the appointed day.

(2) The sums payable under subparagraphs (1)(c)(i) and (1)(c)(ii)(aa) of this
Article shall be actuarially determined by an actuary nominated by the Government
of the United Kingdom and acceptable to the Government of Singapore and shall be
reduced by a sum accepted by the two Governments as representing the tax which the
Government of Singapore would have received in respect of the Singapore element of
the pensions.

Article 5. SUPPLY OF INFORMATION
Each of the Parties to this Agreement shall whenever requested to do so by the

other Party, supply to that Party such information in connection with the operation
of the arrangements contained in this Agreement as may be specified in such request.

Article 6. MODIFICATION OF PREVIOUS AGREEMENTS

(1) On and after the appointed day the provisions of the Overseas Services
(State of Singapore) Agreement 1961, and any agreement or arrangement amending
or replacing the same, relating to the reimbursement of the Government of Singa-
pore by the Government of the United Kingdom of a proportion of the cost of a pen-
sion shall cease to apply to any pension payable to or in respect of an officer to whom
this Agreement applies in respect of any period beginning on the appointed day.

(2) On and after the appointed day the provisions of Articles 3, 4, 5, 6, 7 and
8(3) and the words "and shall take any action that may be necessary to preserve his
pension rights when he is so transferred or promoted" in Article 8(2) of the Public
Officers Agreement shall cease to apply to or in respect of officers to whom this
Agreement applies.

Article 7. MODIFICATION OF THIS AGREEMENT

If the Government of the United Kingdom and the Government of Singapore
mutually decide that this Agreement should be modified in any particular case or
class of cases, the foregoing provisions of this Agreement shall be applied to such
case or cases with such modifications, additions or exceptions as may be necessary to
give effect to such mutual decision.

Article 8. ENTRY INTO FORCE

Each of the Parties to this Agreement shall notify the other Party in writing as
soon as it has completed the domestic legislation and other arrangements necessary
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to enable it to carry out the Agreement, and this Agreement shall enter into force on
the date of the later of these two notifications.

Article 9. CITATION
This Agreement may be cited as the Public Officers' Pensions (Singapore) Agree-

ment 1976.
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised thereto by their respec-

tive Governments, have signed this Agreement.
DONE in duplicate at Singapore this 26th day of March 1976 (in the English

language).

For the Government of For the Government
the United Kingdom of Great Britain of the Republic of Singapore:

and Northern Ireland:

PETER TRIPP G. E. BOGAARS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RlePUBLIQUE DE SINGAPOUR RELATIF
AUX PENSIONS DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et

le Gouvernement de la Rdpublique de Singapour sont convenus de ce qui suit:

Article premier. INTERPRETATION
1. Dans le present Accord, sauf si le contexte s'y oppose:
a) Le terme vactuaire>> dsigne un Fellow of the Institute of Actuaries ou un

Fellow of the Faculty of Actuaries d'Ecosse;
b) L'expression odate de r~fdrence>>d6signe la date convenue d'un commun ac-

cord entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de Singapour*;
c) L'expression ((prime d'encouragement>> d6signe toute prime d'encourage-

ment qui ouvre droit A pension en vertu de la lgislation sur les pensions et que per-
goit un agent conform~ment A l'Accord de 1961 relatif aux conditions de service
outre-mer (Etat de Singapour), ou i tout accord ou convention le modifiant ou le
remplagant;

d) Le terme (<agent>> dsigne un agent auquel s'applique ou s'est appliqud l'Ac-
cord relatif aux fonctionnaires conclu entre le Gouvernement de Sa Majestd dans le
Royaume-Uni et le Gouvernement malaisien en ce qui concerne Singapour, sign6 A
Kuala Lumpur le 9 juillet 19642 (ci-apr~s d~nomm. l'o Accord relatif aux agents de la
fonction publique>>) et qui n'6tait pas citoyen singapourien au 1er avril 1971 ou qui,
ayant pris sa retraite de la fonction publique ou 6tant d6c~d en service public apr~s
cette date, n'est ou n'6tait pas citoyen singapourien au moment de sa retraite ou de
son d~c~s, selon le cas;

e) L'expression oautre fonction publique>>ddsigne un service public qui n'a pas
06 accompli pour le compte du Gouvernement de Singapour;

f) Le terme opension>> d~signe toute pension (majorations comprises), toute
allocation, toute indemnit6 et les int6rets port~s par elles; tout p~cule versd au
moment de la retraite ou autre prestation de meme nature, ou toute cotisation
(intdr~ts compris) remboursable, que le Gouvernement de Singapour est tenu de
verser en vertu de sa legislation sur les pensions A un agent ou A son regard A sa veuve
ou ses enfants ou A son repr6sentant legal personnel;

g) L'dxpression odmoluments ouvrant droit A pension>> ddsigne:
i) S'agissant d'un service public accompli pour le compte du Gouvernement de

Singapour, les dmoluments entrant en ligne de compte pour le calcul de la pen-
sion en vertu de la 16gislation sur les pensions;

La date de r~fdrence est le ler janvier 1978.

Entrd en vigueur le 18 novembre 1976, soit la date de la dernikre des notifications par lesquelles les Parties se sont
inform6es par 6crit de I'accomplissement de la proc~lure Idgislative requise, conform~ment k Particle 8.

2 Nations Unies, Recued des Trait's, vol. 522, p. 213.
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ii) S'agissant d'un autre service public, les dmoluments entrant en ligne de compte
pour le calcul de la pension conform6ment A la legislation ou A la r6glementa-
tion en vigueur dans la fonction publique pertinente;

h) L'expression d6gislation sur les pensions d6signe:
i) S'agissant des pensions autres que celles de veuves ou d'orphelins, toute loi,

tout r~glement ou toute directive administrative pr6voyant le service de pen-
sions A des agents au titre d'un service public accompli par eux, en vigueur A
Singapour avant le Ier avril 1971 et promulgu6 avant cette date (y compris l'Or-
donnance 1956 relative au r6gime d'indemnisation et de pensions de retraite des
agents de la fonction publique);

ii) S'agissant des pensions de veuves ou d'orphelins, la loi sur les pensions de
veuves ou d'orphelins, le chapitre 58 des lois de Singapour (6dition de 1970) et
tout amendement y relatif en vigueur avant le 1er avril 1971 et adopt6 avant
cette date (ci-apr~s d6nomm6 le «chapitre 58 );

iii) S'agissant A la fois des pensions de veuves ou d'orphelins et des autres pensions,
tout autre r~glement, loi ou directive administrative accept6s par le Gouverne-
ment du Royaume-Uni et le Gouvernement de Singapour aux fins du pr6sent
Accord;

i) L'expression « fonction publique d6signe:
i) Un service accompli A titre civil pour le compte du Gouvernement de Singapour

ou de tout autre pays ou territoire du Commonwealth;
ii) Un service accompli pour le compte du Haut Commissariat pour l'Afrique

orientale, de l'Organisation des services communs de l'Afrique orientale, de
l'Administration des postes et t616communications de l'Afrique orientale, de
l'Administration des chemins de fer et des ports de l'Afrique orientale, de la
Communaut6 de l'Afrique orientale, de la Socidt6 des ports de l'Afrique orien-
tale, de la Soci6t6 des postes et t6ldcommunications de l'Afrique orientale ou de
la Soci6td des chemins de fer de l'Afrique orientale;

iii) Un- service ouvrant droit A pension en vertu des dispositions:
aa) Du r6gime des retraites d'outre-mer;
bb) De toute loi du Royaume-Uni relative au r6gime des retraites des
- enseignants;
'cc) D'une collectivit6 locale du Royaume-Uni;
dd) Du Service national de la sant6 du Royaume-Uni;

iv) Tout autre service consid6r6 par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gou-
vernement de Singapour comme relevant d'une fonction publique aux fins du
pr6sent Accord;

v) Sauf aux fins du calcul d'une pension et de la d6termination du montant maxi-
mal d'une pension, un service accompli en qualit6 de Gouverneur et au titre du-
quel une pension peut Etre accord6e en vertu de la loi de 1973 relative aux pen-
sions du personnel outre-mer ou de toute loi la modifiant ou la remplagant;

vi) Un service accompli en qualit6 de pr6sident, vice-pr6sident, juge, greffier, agent
ou employ6 de la Cour d'appel d'Afrique orientale, cr66e par l'ordonnance de
1961 sur la Cour d'appel d'Afrique orientale (United Kingdom S.I. 1961
No. 2323), ou de la Cour d'appel d'Afrique de l'Est;

vii) Service accompli pour le compte du Commissariat par int6rim pour les Antilles;
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j) L'expression (service A Singapour >d~signe un service public accompli A titre
civil pour le compte du Gouvernement de Singapour le 29 janvier 1957 ou apr~s cette
date;

k) L'expression 16ment singapourien >appliqu~e A une pension (A 1'exclusion
des indemnitds ou intdr~ts y relatifs payables en vertu de l'ordonnance 1956 relative
au regime d'indemnisation et de pensions de retraite des agents de la fonction publique
[Retirement from the Public Service (Compensation) Ordinance 1956] ou d'une pen-
sion de veuve ou d'orphelin) d~signe :

i) Pour une pension servie A raison d'un dcs conscutif A un accident survenu en
service ou pour une pension servie A raison d'un accident ou d'une maladie sur-
venus en cours de service i Singapour, la fraction de la pension dgale au rapport
entre les 6moluments de l'agent ouvrant droit A pension, A l'exclusion de la
prime d'encouragement A la date de l'accident ou de la maladie, et la somme de
ses 6moluments ouvrant droit h pension A cette date;

ii) Pour toute autre pension, la fraction de la pension 6gale au rapport entre la
somme des 6moluments ouvrant droit A pension, l'exclusion de la prime d'en-
couragement, verses A un agent en service A Singapour et la somme des 6molu-
ments ouvrant droit A pension A lui verses pendant toute la dur~e de son service
public pour le compte du Gouvernement de Singapour qui auront W pris en
consid6ration pour determiner le montant de ladite pension;

/) L'expression ((lment fiscal>> d~signe le montant que les deux gouverne-
ments reconnaissent comme 6quivalant au produit de l'imp6t sur le revenu ou de tout
autre imp6t semblable perqu par le Gouvernement de Singapour sur tout montant
remboursable conform6ment i l'alin6a 1, d, de 'article 3;

m) L'expression (pensions de veuves ou d'orphelins > d6signe les pensions A
servir en vertu du chapitre 58.

2. En ce qui concerne la p6riode comprise entre le 16 septembre 1963 et le
8 aofit 1965, toute mention relative au Gouvernement de Singapour sera consid~r6e
comme une mention relative au Gouvernement de la Malaisie.

Article 2. ACCEPTATION DE RESPONSABILITE PAR LE GouVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

A compter de la date de rdf~rence, le Gouvernement du Royaume-Uni se sub-
stituera au Gouvernement de Singapour pour ce qui concerne la gestion, l'ordon-
nancement et le service des pensions octroy~es avant cette date, ainsi que l'attribu-
tion, la gestion, l'ordonnancement et le service des pensions qui seront & attribuer A
compter de ladite date.

Article 3. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

1. Le Gouvernement du Royaume-Uni prend les engagements suivants:
a) II attribuera, g~rera, ordonnancera et servira aux int~ress~s ou h leur regard les

pensions vis~es h l'article 2 du present Accord conform~ment aux principes et
r~gles de la legislation sur les pensions, modifies s'il y a lieu par suite de la pas-
sation des responsabilit~s pr~vue par le present Accord, ou conform~ment t
tous autres principes et r~gles que le Gouvernement du Royaume-Uni pourra
arrter de temps 4 autre conform~ment aux dispositions du premier alin~a ci-
dessous;

b) Abstraction faite de toute modification resultant du fait que le service des pen-
sions sera A la charge du Tr~sor du Royaume-Uni, il n'appliquera A aucun agent
ou A son regard des dispositions diff~rentes de celles de la legislation sur les pen-
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sions (A l'exception de toute disposition, explicite ou implicite, relative A la
monnaie utilis6e et au mode de service d'une pension) si, ce faisant, elles
devaient atre moins favorables A tout b6ndficiaire, effectif ou potentiel, que
celles qui lui sont applicables A la date de r6f6rence, 6tant entendu que, si ledit
b6n6ficiaire opte pour l'application de telle ou telle disposition, ladite disposi-
tion sera cens6e lui Etre plus favorable;

c) Si le Gouvernement de Singapour se trouve amen6, par decision d'un tribunal
comp6tent h Singapour, & verser bt un agent ou A son regard ou A sa veuve, ses
enfants ou son repr6sentant legal personnel une somme quelconque au titre
d'une pension dont le Gouvernement du Royaume-Uni aura accept6 la respon-
sabilit6 en vertu du pr6sent Accord, le Gouvernement du Royaume-Uni rem-
boursera au Gouvernement de Singapour toute somme versde A ladite personne
en ex6cution de la d6cision du tribunal; dans ce cas, toutefois, le Gouvernement
du Royaume-Uni aura la facult6 de r6duire d'une somme correspondante, ou de
refuser de servir, toute tranche de la meme pension qu'il devrait normalement
verser A cette personne en vertu du pr6sent Accord;

d) Il remboursera au Gouvernement de Singapour, conform6ment aux modalit6s
dont les deux gouvernements pourront convenir, le montant total, diminu6 de
l'd16ment fiscal, des versements suivants arrivant A dch6ance A compter du
1er avril 1973, en vertu de la 16gislation sur les pensions, et faits par le
Gouvernement de Singapour A des agents ou A leur regard :

i) La totalit6 des montants reprdsentant la fraction d'une pension A servir A
un agent ou A son regard A raison d'un service public accompli pour le
compte du Gouvernement de Singapour avant le 29 janvier 1957;

ii) Le cas 6ch6ant, la fraction des montants repr~sentant la partie de la pen-
sion A servir A un agent ou A son regard au titre de la prime d'encourage-
ment, a raison d'un service public accompli pour le compte du Gouverne-
ment de Singapour A compter du 1er avril 1961;

iii) La totalit6 des montants repr6sentant l'indemnit6 due A un agent.
2. Aux fins de l'alinda 1, d, du present article :

a) La fraction d'une pension au titre d'un service public accompli pour le compte
du Gouvernement de Singapour avant le 29 janvier 1957 est igale au rapport
entre la somme des dmoluments ouvrant droit A pension pergus par un agent au
titre d'un service public accompli pour le compte du Gouvernement de Singa-
pour avant le 29 janvier 1957 et la somme des 6moluments ouvrant droit A pen-
sion qu'il a pergus pendant toute la dur6e de son service public pour le compte
de ce Gouvernement;

b) Sous r6serve des dispositions de l'alin6a c du pr6sent paragraphe, la fraction
d'une pension vers6e au titre de la prime d'encouragement est 6gale au rapport
entre la somme des primes d'encouragement ouvrant droit a pension pergues
par un agent durant son service t Singapour et la somme des dmoluments
ouvrant droit A pension qu'il a pergus pendant toute la dur6e de son service
public pour le compte du Gouvernement de Singapour;

c) Pour une pension servie a raison d'un d6c~s cons6cutif a un accident survenu en
service, ou pour une pension servie A raison d'un accident ou d'une maladie sur-
venus en service A Singapour, la fraction de la pension vers~e au titre de la
prime d'encouragement est 6gale au rapport entre la prime d'encouragement de
l'agent a la date de l'accident ou de la maladie et la somme de ses 6moluments
ouvrant droit A pension A cette date.
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Article 4. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DE SINGAPOUR

1. Le Gouvernement de Singapour prend les engagements suivants:
a) II restera responsable du service de toute pension dQ mais non acquitt6 A la date

de r~frence;
b) A compter de la date de r~f~rence, il ne sera responsable de 'attribution, de la

gestion, de l'ordonnancement et du service de toute pension qu'en vertu des dis-
positions du present Accord;

c) I1 remettra au Gouvernement du Royaume-Uni, conform~ment aux modalit~s
dont pourront convenir les deux gouvernements :

i) Pour toute pension (autre qu'une pension de veuve ou d'orphelin) ac-
cord6e avant la date de r~f~rence A un agent ou A son regard, un montant
6quivalant A tout 6lment singapourien de ladite pension;

ii) Pour toute pension (autre qu'une pension de veuve ou d'orphelin) ac-
cord~e A compter de la date de r~f~rence A un agent ou A son regard :
aa) La fraction, imputable au service accompli par l'agent A Singapour

jusqu'a la veille de la date de rdf~rence, du montant qui 6qui-
vaudrait A l'6lment singapourien de ladite pension si le service
public de l'agent avait pris fin a la date de r~f6rence;

bb) 25 p. 100 des dmoluments de l'agent ouvrant droit A pension, A 'ex-
clusion de la prime d'encouragement et lui revenant au titre de son
service A Singapour A compter de la date de r~f~rence.

2. Les montants A verser en vertu des alin~as 1, c, i, et 1, c, ii, aa, du present
article seront calculds selon une formule actuarielle par un actuaire d~sign6 par le
Gouvernement du Royaume-Uni et agr6 par le Gouvernement de Singapour et
seront diminuds d'un montant reconnu par les deux gouvernements comme repr~sen-
tant l'imp8t que le Gouvernement de Singapour aurait perqu sur l'6lment
singapourien des pensions.

Article 5. COMMUNICATION D'INFORMATIONS

Chacune des Parties au present Accord fournira A 'autre Partie les renseigne-
ments qu'elle pourrait lui demander sur l'application des dispositions du present Ac-
cord.

Article 6. MODIFICATION DES ACCORDS ANTERIEURS

1. A compter de la date de r~fdrence, les dispositions de rAccord de 1961
relatif aux conditions de service outre-mer (Etat de Singapour) et celles de tout ac-
cord ou convention le modifiant ou le remplagant qui concernent le remboursement
au Gouvernement de Singapour par le Gouvernement du Royaume-Uni d'une frac-
tion du montant d'une pension cesseront de s'appliquer a toute pension A servir A un
agent ou au regard d'un agent vis6 par le present Accord pour toute p6riode com-
menc~e a la date de r~fdrence.

2. A compter de la date de r~frence, les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 7
et 8,3, et la clause <<et fera le n~cessaire pour maintenir les droits a pension de l'in-
tress6 en cas de mutation ou de promotion) de l'article 8,2, de rAccord relatif aux
agents de la fonction publique cesseront de s'appliquer aux agents vis~s par le present
Accord ou t leur regard.
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Article 7. MODIFICATION DU PRESENT ACCORD

Si le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de Singapour
conviennent que le present Accord doit 8tre modifi, dans un cas ou une catdgorie de
cas particuliers, les dispositions du present Accord s'appliqueront A ce ou ces cas avec
les modifications, additions ou exceptions qui pourront etre ndcessaires pour donner
effet A cette decision commune.

Article 8. ENTRtE EN VIGUEUR

Chacune des Parties au present Accord enverra une notification 6crite a l'autre
Partie ds qu'elle aura achev6 la procedure 1gislative et pris toute autre disposition
lui permettant d'exdcuter l'Accord, et ledit Accord entrera en vigueur A la date de
reception de la dernire des deux notifications.

Article 9. INTITULt

Le present Accord sera intituld Accord de 1976 relatif aux pensions des agents de
la fonction publique (Singapour).

EN FOI DE QUOi les soussignds, A ce dfiment habilitds par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Accord.

FAIT en double exemplaire A Singapour le 26 mars 1976 (en langue anglaise).

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la Rdpublique de Singapour:

et d'Irlande du Nord:

PETER TRIPP G. E. BOGAARS
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No. 17174

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
POLAND

Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income and capital gains. Signed at
London on 16 December 1976

Authentic texts: English and Polish.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
2 November 1978.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
POLOGNE

Convention tendant A 6viter la double imposition en matiere
d'imp6ts sur le revenu et d'impots sur les gains en
capital. Signee A Londres le 16 decembre 1976

Textes authentiques : anglais et polonais.

Enregistrde par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
2 novembre 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE POLISH PEO-
PLE'S REPUBLIC FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME AND
CAPITAL GAINS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.2

1 Came into force on 25 February 1978, i.e., 30 days
after the date of the exchange of the instruments of
ratification, which took place at Warsaw on 26 January
1978, in accordance with article 28 (2).

2 For the text of the Convention, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement No. 31, No. 378 (United
Nations publications, Sales No. E.78.XVI.2).

CONVENTION' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD ET
LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE POPULAIRE DE
POLOGNE TENDANT A iVI-
TER LA DOUBLE IMPOSITION
EN MATII RE D'IMPOTS SUR
LE REVENU ET D'IMPOTS SUR
LES GAINS EN CAPITAL

Publication effectuie conformedment 6t
i'article 12, paragraphe 2, du reglement
de l'Assemblde gdndrale destindi d mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendJ en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblife gdnjrale en date du 19 d6-
cembre 19782.

1 Entrte en vigueur le 25 ftvrier 1978, soit 30 jours aprts

la date de l'change des instruments de ratification, qui a eu
lieu A Varsovie le 26 janvier 1978, conform6ment au
paragraphe 2 de l'article 28.

2 Pour le texte de la Convention, voir Recueil des
Conventionsfiscales internationales, vol. IX, Supplment
n° 31, n° 378 (publications des Nations Unies, numkro de
vente F.78.XVI.2).
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UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS

CAPITAL DEVELOPMENT FUND)
and

BOTSWANA

Grant Agreement-Rural Handicraft Development (with
annexes). Signed at Gaborone on 6 November 1978

Authentic text: English.
Registered ex officio on 6 November 1978.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et
BOTSWANA

Accord de don-Dveloppement de l'artisanat rural (avec
annexes). Sign6 i Gaborone le 6 novembre 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrg d'office le 6 novembre 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GRANT AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF
BOTSWANA AND THE UNITED
NATIONS CAPITAL DEVELOP-
MENT FUND

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 6 November 1978 by signature, in
accordance with section 6.01.

ACCORD DE DON' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU
BOTSWANA ET LE FONDS
D'8QUIPEMENT DES NATIONS
UNIES

Publication effectude conformdment a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemble g'nirale destind a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde gendrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 6 novembre 1978 par la signature,
conform&nent au paragraphe 6.01.
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BENIN, IVORY COAST, NIGER,
TOGO and UPPER VOLTA

Convention regulating road transport (with protocols).
Signed at Niamey on 9 December 1970

Authentic text: French.

Registered by the Niger on 10 November 1978.

BININ, COTE D'IVOIRE, HAUTE-VOLTA,
NIGER et TOGO

Convention reglementant les transports routiers (avec pro-
tocoles). Signee 'a Niamey le 9 decembre 1970

Texte authentique : franpais.

Enregistr6e par le Niger le 10 novembre 1978.
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CONVENTION' RIGLEMENTANT LES TRANSPORTS ROUTIERS
ENTRE LES RIPUBLIQUES DE COTE D'IVOIRE, DAHOMEY,
HAUTE-VOLTA, NIGER, TOGO

Le Gouvernement de la R~publique de C8te d'Ivoire,
Le Gouvernement de la R~publique du Dahomey,
Le Gouvernement de la R~publique de Haute-Volta,
Le Gouvernement de la R~publique du Niger,
Le Gouvernement de la R~publique Togolaise,
Dsireux de renforcer leurs liens de solidarit6;
Conscients de la n~cessit6 de d~velopper les 6changes commerciaux entre les

pays;
Soucieux d'harmoniser leur politique en matire de transports routiers;
Sont convenus de ce qui suit :

TITRE I. DISPOSITIONS GtNERALES

Article 1. La pr~sente Convention a pour objet de d~finir les conditions dans
lesquelles s'effectuent les transports routiers entre les R6publiques de C6te d'Ivoire,
Dahomey, Haute-Volta, Niger et Togo.

Elle concerne les transports routiers de marchandises et de voyageurs effectu6s A
travers les frontires de la C6te d'Ivoire, du Dahomey, de la Haute-Volta, du Niger et
du Togo d'un ou de plusieurs points du territoire de rune des parties contractantes
jusqu';k un ou plusieurs points du territoire de l'une ou des autres parties
contractantes dans des v~hicules routiers ou dans des containers charg6s sur de tels
vihicules et sur des axes routiers inter-Etats parfaitement d6finis.

Article 2. Pour l'application de la pr~sente Convention on entend par:
- oVhicule routier,, non seulement tout vdhicule routier A moteur mais aussi

toute remorque ou semi-remorque (remorque sur essieu arrire dont l'avant
repose sur le v6hicule tracteur) congue pour 8tre attel~e A un tel vhicule.

- (<Container)), un engin de transport (cadre, citerne amovible ou autre engin
analogue) :
10) Ayant un caract~re permanent et 6tant de ce fait suffisamment resistant pour

permettre un usage r~pt6;
20) Conqu sp~ciaement pour faciliter le transport des marchandises sans rup-

ture de charge par un ou plusieurs moyens de transport;

Entr6e en vigueur le 7 octobre 1978, date du dpft du dernier des instruments de ratification auprts du Gouverne-
ment nigirien, conform6ment A P'article 28. Les instruments de ratification ont dtd ddposds comme suit :

Date du depOt Date du ddpdt
de I'instrument de Iinstrument

Etat de ratification Etat de rat ication

Niger ......................... 14 juillet 1971 Haute-Volta ..................... 10 ao~ft 1978
Togo .......................... 10 dcembre 1971 CMte d'voire ..................... 7 octobre 1978
Dahomey ...................... 20 mars 1972
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30) Muni de dispositifs faciles A manipuler notamment lors de son transbor-

dement d'un moyen de transport A un autre;
40) Conqu de fagon A etre facile A vider ou A remplir;
50) D'un volume int~rieur d'au moins un metre cube.

Article 3. Pour l'application de la pr~sente Convention on entend par axes
routiers les axes inter-Etats suivants

En C6te d'Ivoire :
Abidjan-N'Douci-Toumodi-Yamoussokro-Ti~bissou-Bouak&-Katiola-Ferkes-

sedougou-Ouangolodougou-La Leraba-(Haute-Volta) et Ouangolodou-
gou-Ni~bi6-Kornani-(Mali)

Abidjan-Yamoussokro-Bouafl-Daloa-Duekou-Guiglo-Toul6pleu-(Lib6ria)-et
Duekou6-Man-Danan6 (Guin6e)

Abidjan-Adzop-Abengourou-Agnibil6krou-Takikroum-(Ghana)
Abidjan-Grand Bassam-Aboisso-(Ghana)
(Mali)-Manankoro-Odienn-Touba-Man-Danan-Toulpleu-(Lib6ria)
San Pedro-Du6kou-Man-Odienne-(Mali)
San Pedro-Tabou-(Lib~ria).

Au Dahomey :
Cotonou-Bohicon-Dassa-Zoum-Parakou-Bemb6r6k-Kandi-Malanville-

(Niger).
Cotonou-Dassa-Zoum6-Savalou-Djougou-Nattitingou-Porga-(Haute-Volta).
(Togo)-Hillacondji-Ouidah-Cotonou-Porto-Novo-Igolo-(Nig~ria).
(Togo)-Djougou-Parakou-N'Dali-Nikki-(Nig6ria).

En Haute-Volta :
(C6te d'Ivoire)-La Leraba-Bobo-Dioulasso-Boromo-Sabou-Ouagadougou-Kou-

pd1a-Fada-N'Gourma-Kantchari-(Niger)
Ouagadougou-Koup6la-Tenkodogo-Bitou-(Togo)-et (Ghana).
Ouagadougou-Koup~la-Fada-N'Gourma-Pama-Porga-(Dahomey)
Ouagadougou-Po-(Ghana).
Ouagadougou-Kaya-Dori-(Niger).
Ouagadougou-Yako-Ouahigouya-Thiou-(Mali).
Bobo-Dioulasso-Faramana-(Mali).
Bobo-Dioulasso-Orodara-Koloko-(Mali).
Bobo-Dioulasso-Di~bougou-(Ghana).

Au Niger :
(Haute-Volta)-Makalondi-Niamey.
(Haute-Volta)-Tra-Goth~ye.
(Mali)-Ayorou-Tillab6ry-Niamey-Dosso-Birni-N'Konni-Maradi-Zinder.

Dosso-Gaya-(Dahomey).
Tsernawa-Tahoua.
Maradi-Dan Issa-(Nig~ria).
Takikta-Matamye-(Nig~ria).
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Au Togo :
Lom-Ts~vi-Atakpam-Sokod-Lamakara-Sansann6 Mango-Dapango-(Haute-

Volta).
Lom6-Palim6-Atakpam6-Badou-(Ghana).
(Ghana)-Lom6-An6cho-Savicondji-(Dahomey).
Lamakara-K6tao-(Dahomey).
(Ghana)-Palim6-Nuatia-Tohoun-(Dahomey).
La prdsente liste des axes inter-Etats n'est pas definitive. Elle pourra 6ventuel-

lement 8tre modifi6e par le Comit6 Sup6rieur des Transports Terrestres apr~s 6tude
d'un plan de transport sur une base r6gionale.

TITRE n. Du CODE DE LA ROUTE

Article 4. En attendant que les 6tudes de factibilit6 et les statistiques qui
seront dtablies par les bureaux de fret soient disponibles et puissent permettre d'uni-
formiser la charge par essieu, les v6hicules autoris~s A effectuer des transports de mar-
chandises inter-Etats ne doivent pas exc6der la charge & l'essieu en vigueur dans les
Etats o ils sont autoris6s & circuler.

Article 5. Les dimensions maximum admissibles pour les v~hicules routiers
d6finis A l'article 2 ci-dessus sont les suivantes
a) En longueur :

- Porteurs A deux ou trois essieux ................... 11 m
(Par ddrogation, la longueur des vdhicules de trans-
port de voyageurs peut d6passer 11 metres sans ex-
c6der 12 metres, sous rdserve que le porte-&-faux
arri~re ne d6passe pas les 6/10 e de 1'empattement ni
une longueur de 3,50 m.)

- VW hicules articul6s ............................. 15 m
(Sous r6serve des dispositions particulires propres
aux porte-containers.)

- Ensembles articul6s (porteur + remorque) ......... 18 m
- Train routier .................................. 22 m

b) En largeur :
- Tout vdhicule .................................. 2 m 50

Article 6. Le transport hors gabarit doit faire l'objet, cas par cas, d'une auto-
risation d6livr6e par le Ministre charg6 des transports de l'Etat oi est immatricul6 le
v6hicule et approuv6e par les Ministres charg6s des transports des Etats travers6s.

Le transport hors gabarit ne pourra 8tre effectu6 que de jour sur des axes deter-
mines pendant une dur~e d~termin6e.

Article 7. Le nombre maximum des passagers A admettre dans les v6hicules de
transport public de voyageurs est d~termin6 par les normes suivantes:

40 cm de largeur par place de passager
60 cm d'6cartement entre les dossiers des sifges
70 kg pour le poids moyen des passagers.

Il doit Etre pr6vu pour les acc~s un couloir central de 40 cm de largeur minimum.
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I1 est admis une franchise de 30 kilos de bagage par passager. Les enfants entre
5 et 12 ans comptent comme demi-passager lorsque leur nombre ne d~passe pas dix,
les enfants au-dessous de 5 ans n'tant pas pris en compte.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux transports mixtes vis6s A l'article 14.

Article 8. Les v6hicules concern6s par la pr6sente Convention doivent obliga-
toirement porter A l'arrire sur une plaque sp~ciale les sigles suivants :

VWhicules immatricul6s en C6te d'Ivoire ............. RCI
Whicules immatricul6s au Dahomey ................ DY
Vhicules immatricul~s en Haute-Volta .............. RHV
Whicules immatricul6s au Niger .................... NIG
Vhicules immatricul6s au Togo .................... TG

Article 9. La p6riodicit6 minimum des visites techniques est fixe comme suit:
VWhicules de transport de voyageurs ................. 3 mois
Vhicules de transport de marchandises .............. 6 mois

Article 10. La visite technique est pass6e dans l'Etat d'immatriculation du
v6hicule. Elle est valable dans les autres Etats.

Si la validit6 de sa visite technique vient A expiration lorsque le v6hicule se trouve
dans un Etat autre que celui de son immatriculation, il doit obligatoirement y passer
la visite technique.

L'Etat qui a fait passer de telles visites est tenu d'adresser mensuellement aux
autres Etats contractants la liste respective de leurs vdhicules visit6s.

Article 11. Tout permis de conduire d6livr6 par un Etat et conforme A la
Convention de Genve' est valable dans les autres Etats, pour autant que les
cat6gories C, D et E soient en cours de validit6.

TITRE Im. Du CODE DES TRANSPORTS

Article 12. Un v6hicule immatricul6 dans l'un des Etats contractants ne peut
circuler d'un ou de plusieurs points du territoire de l'une des parties contractantes
jusqu'A un ou plusieurs points du territoire de l'une ou des autres parties contrac-
tantes sur les axes d6termin6s A l'article 3 ci-dessus qu'A condition
- De ne charger dans un Etat que pour l'6tranger
- De satisfaire aux r~glements des bureaux de fret
- De satisfaire aux prescriptions r6glementaires lors du franchissement des cor-

dons douaniers de chaque Etat.

Article 13. Pour l'exploitation des lignes de transport public de voyageurs
entre Etats, des exceptions A l'article ci-dessus peuvent 8tre admises sous reserve
qu'elles fassent l'objet d'un accord bi ou multilat6ral entre les parties concern6es.

Article 14. A compter du 1er janvier 1975, il est interdit de transporter simul-
tan6ment entre deux Etats des passagers et des marchandises dans un meme v6hicule.

En attendant, cette mesure fera l'objet d'un r~glement transitoire.

1 Voir ((Convention sur la circulation routire, sign6e & Genive le 19 septembre 1949o, dans le Recuell des Trait&s des
Nations Unies, vol. 125, p. 3.
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Article 15. Les transports sur les axes inter-Etats d~finis A l'article 3 ci-dessus
doivent respecter les r~glements en vigueur dans chaque Etat concernant la coordina-
tion du rail et de la route.

Article 16. Les v6hicules immatricul6s dans un des pays contractants doivent
etre en r~gle vis-A-vis des r~glements sur la circulation routi~re et des r~glements
fiscaux en vigueur dans ce pays. Ces v6hicules sont exempt6s de toute fiscalit6 vis-A-
vis des autres pays contractants.

Article 17. Les v~hicules effectuant les transports inter-Etats doivent atre
munis d'une carte bilingue (franqais et anglais) de transport inter-Etats, de couleur
grise pour les transports publics de voyageurs, de couleur verte pour les transports
publics de marchandises.

Le module de cette carte joint en annexe sera unique.
Cette carte valable pour chaque v6hicule comporte la d6finition exacte des tra-

jets autoris6s et le cachet des Etats concern6s par ce trajet.
La validit6 de cette carte est d'un an.

Article 18. Le mode de d6livrance de ces cartes de transport est ddfini par des
accords bi ou multilat~raux entre Etats concern6s. Ces accords, renouvelables
annuellement, stipulent en outre, pour chaque Etat, le nombre, par cat6gorie, de
vdhicules autoris6s A circuler dans le ou les autres Etats.

Le point de comparaison est le tonnage, le nombre de v6hicules par cat~gorie
pouvant varier d'un Etat A un autre en fonction de leur parc national.

Article 19. La mise en application de ce syst~me d'autorisation de transports
est subordonn6e A la mise en service des bureaux de fret pour les transports inter-
Etats dans les principales villes des pays signataires de la pr6sente Convention.

Article 20. La r~gle en matire d'attribution du fret inter-Etats est celle prdvue
par le r~glement int6rieur des bureaux de fret inter-Etats des Etats contractants.

Article 21. Les v6hicules doivent 8tre munis d'une lettre de voiture d6livr~e par
le chargeur ou le bureau de fret qui pr6cise la nature et le poids du chargement, les
points de chargement et de d6chargement ainsi que la date de d6but du transport.

Le module de cette lettre joint en annexe sera unique.

Article 22. Le conducteur du v~hicule autorisd devra pr6senter A toute r6quisi-
tion de l'autorit6 compdtente chargde du contr6le de la circulation routi~re, outre les
pieces aff~rentes au v6hicule et au conducteur
- La carte de transport inter-Etats
- La lettre de voiture.

Article 23. Le transporteur est tenu de contracter et de conserver en validit6
une police d'assurance couvrant la responsabilitd qu'il peut encourir aux termes de la
16gislation en vigueur dans les pays parcourus pour les dommages caus6s aux tiers
compte tenu dventuellement des limitations du montant d'assurance qui sont ou
seront admises dans ces pays.

Article 24. Toute infraction aux dispositions des textes r6gissant la police de la
circulation routi&e dans chacun des Etats expose le contrevenant aux sanctions
pr6vues par la 16gislation en vigueur dans les pays oi l'infraction a W commise.
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D'autre part, toute infraction aux dispositions de la pr~sente Convention, sans
prejudice des sanctions prises A l'encontre du chauffeur, expose le contrevenant en la
personne du transporteur, dans l'Etat oi l'infraction a W commise, A un retrait tern-
poraire ou d6finitif de l'autorisation de transport inter-Etats concernant le v~hicule
en cause.

TITRE Iv. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 25. Les Etats contractants conviennent que les accords en vigueur
signts entre eux sont maintenus dans leurs dispositions qui ne sont pas contraires A la
pr6sente Convention. En outre, ils s'engagent A harmoniser les accords en vigueur
passes avec des pays tiers, conform~ment aux dispositions de la pr~sente
Convention.

Article 26. Si l'une des parties contractantes souhaite apporter une modifica-
tion A toute clause de la pr6sente Convention, elle saisira par dcrit le Pr6sident du
Comit6 Sup6rieur des Transports Terrestres trois mois au moins avant la r6union
ordinaire dudit Comit6.

Article 27. Tout Etat limitrophe des pays du Conseil de l'Entente peut adh6rer
A la pr6sente Convention.

Article 28. La pr6sente Convention sera ratifi6e et approuv6e par les Etats
signataires conform6ment A leur proc6dure constitutionnelle respective.

L'instrument original sera d6pos6 aupr~s du Gouvernement de la R6publique du
Niger qui transmettra des copies certifi6es conformes de ce document A tous les Etats.

Les instruments de ratification seront d6pos6s aupr~s du Gouvernement de la
R6publique du Niger qui en notifiera le d6p6t A tous les Etats signataires.

Niamey, le neuf d6cembre mil neuf cent soixante-dix.

Pour le Gouvernement de la R6publique de C6te d'Ivoire:

Le Ministre des Travaux Publics et des Transports,

GRAH KAon

Pour le Gouvernement de la R6publique du Dahomey:

Le Ministre des Travaux Publics, Mines et Transports,

GABRIEL LOZES

Pour le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta:

Le Directeur des Transports,

BOURE'MA SORGHO

Pour le Gouvernement de la R~publique du Niger:

Le Ministre des Affaires Economiques, du Commerce et de l'Industrie,

LOPOLD KAZIENDE
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Pour le Gouvernement de la Rpublique Togolaise :

Le Ministre des Travaux Publics, des Mines, Transports,
Postes et T6lcommunications,

ALEX MIVEDOR

PREMIER PROTOCOLE A LA CONVENTION REGLEMENTANT LES
TRANSPORTS ROUTIERS CONCERNANT L'APPLICATION DE SON
ARTICLE 14

Les Gouvernements signataires de la Convention rdglementant les transports
routiers,

Soucieux de supprimer progressivement les transports mixtes,
Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Un an apr~s la signature de la pr6sente Convention, les Etats
contractants s'engagent A ne plus ddlivrer d'autorisations de transports mixtes pour
des v6hicules neufs destines aux transports inter-Etats.

Article 2. Lors de la mise en application des autorisations de transports inter-
Etats, une carte spdcifique de couleur jaune sera d~livr~e pour les transports mixtes

Niamey, le 9 d6cembre 1970.

Pour le Gouvernement de la R6publique de C~te d'Ivoire:

Le Ministre des Travaux Publics et des Transports,

GRAH KADJI

Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Dahomey:

Le Ministre des Travaux Publics, Mines et Transports,

GABRIEL LOZES

Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta:

Le Directeur des Transports,
BouRiEsmA SORGHO

Pour le Gouvernement de la R~publique du Niger:

Le Ministre des Affaires Economiques, du Commerce et de l'Industrie,

LtOPOLD KAZIENDE

Pour le Gouvernement de la Rdpublique Togolaise:

Le Ministre des Travaux Publics, des Mines, Transports,
Postes et T6ldcommunications,

ALEX MIVEDOR
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DEUXIIME PROTOCOLE A LA CONVENTION RIGLEMENTANT LES
TRANSPORTS ROUTIERS CONCERNANT L'APPLICATION DE SES
ARTICLES 17, 18, 19, 20 et 21

Les Gouvernements signataires de la Convention r~glementant les transports
routiers,

Soucieux de mettre progressivement en application une organisation rationnelle
des transports inter-Etats,

Sont convenus de ce qui suit:

Article unique. Les Etats contractants s'engagent A prendre, dans un d6lai
d'un an A partir de la signature du pr6sent Protocole, les mesures indispensables pour
mettre en oeuvre les dispositions pr6vues aux articles 17, 18, 19, 20 et 21 de la
Convention r6glementant les transports routiers inter-Etats.

Niamey, le 9 d6cembre 1970.

Pour le Gouvernement de la R6publique de C6te d'Ivoire:

Le Ministre des Travaux Publics et des Transports,

GRAH KADn

Pour le Gouvernement de la R6publique du Dahomey:

Le Ministre des Travaux Publics, Mines et Transports,

GABRIEL LOZES

Pour le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta:

Le Directeur des Transports,

BouREWMA SORGHO

Pour le Gouvernement de la R~publique du Niger:

Le Ministre des Affaires Economiques, du Commerce et de l'Industrie,

LEOPOLD KAZIENDE

Pour le Gouvernement de la R~publique Togolaise:

Le Ministre des Travaux Publics, des Mines, Transports,
Postes et T616communications,

ALEX MrVEDOR
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' REGULATING ROAD TRANSPORT BETWEEN THE
REPUBLICS OF: IVORY COAST, DAHOMEY, UPPER VOLTA,
NIGER, TOGO

The Government of the Republic of the Ivory Coast,
The Government of the Republic of Dahomey,
The Government of the Republic of the Upper Volta,
The Government of the Republic of the Niger,
The Government of the Togolese Republic,
Desiring to strengthen their ties of solidarity;
Aware of the need to develop commercial exchanges between the countries;
Anxious to harmonize their policies on road transport;
Have agreed as follows:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. The purpose of this Convention is to define the conditions under
which road transport shall be carried out between the Republics of the Ivory Coast,
Dahomey, the Upper Volta, the Niger and Togo.

It concerns the carriage of goods and passengers by road across the borders of
the Ivory Coast, Dahomey, the Upper Volta, the Niger and Togo from one or several
points of the territory of one of the Contracting Parties to one or several points of the
territory of one or more of the other Contracting Parties in road vehicles or in con-
tainers loaded on such vehicles and on clearly defined inter-State roads.

Article 2. For the purposes of this Convention:
- "Road vehicle" means not only any road motor vehicle but also any trailer or

semi-trailer (rear axle trailer the front of which rests on the towing vehicle)
designed to be attached to such a vehicle.

- "Container" means a piece of transport equipment (lift-van, demountable tank
or other similar structure):
I. Of a permanent character and accordingly strong enough to be suitable for

repeated use;
2. Specially designed to facilitate the carriage of goods, by one or more modes

of transport, without intermediate reloading;
3. Fitted with devices permitting its ready handling, particularly its transfer

from one mode of transport to another;

I Came into force on 7 October 1978, the date of deposit of the last of the instruments of ratification with the Govern-
ment of the Niger, in accordance with article 28. The instruments of ratification were deposited as follows:

Date of deposit of the Date of deposit of the
State instrument of rattfationI State instrument of ratioction

Niger ......................... 14 July 1971 Upper Volta ................... 10 August 1978
Togo ......................... 10 December 1971 Ivory Coast .................. 7 October 1978
Dahomey ..................... 20 March 1972
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4. So designed as to be easy to fill and empty;
5. Having an internal volume of one cubic metre or more.

Article 3. For the purposes of this Convention, major roads mean the follow-
ing inter-State roads:

In the Ivory Coast:
Abidjan-N'Douci-Toumodi-Yamoussokro-Tidbissou-Bouak-Katiola-Fer-

kessedougou-Ouangolodougou-La Leraba-(Upper Volta) and Ouangolo-
dougou-Nidbi6-Kornani-(Mali)-

Abidjan-Yamoussokro-Bouafl&-Daloa-Duekou6-Guiglo-Toul6pleu-(Lib6-
ria)-and Duekou6-Man-Danan6 (Guinea)-

Abidjan-Adzop&-Abengourou-Agnibil~krou-Takikroum-(Ghana)
Abidjan-Grand Bassam-Aboisso-(Ghana)
(Mali)-Manankoro-Odienn6-Touba-Man-Danan-Toul6pleu-(Liberia)-
San Pedro-Du~kou-Man-Odienne-(Mali)-
San Pedro-Tabou-(Liberia).

In Dahomey:
Cotonou-Bohicon-Dassa-Zoum6-Parakou-Bemb6r6k6-Kandi-Malanville-

(Niger).
Cotonou-Dassa-Zoum6-Savalou-Djougou-Nattitingou-Porga-(Upper

Volta).
(Togo)-Hillacondji-Ouidah-Cotonou-Porto-Novo-Igolo-(Nigeria).
(Togo)-Djougou-Parakou-N'Dali-Nikki-(Nigeria).

In Upper Volta:
(Ivory Coast)-La Leraba-Bobo-Dioulasso-Boromo-Sabou-Ouagadougou-

Koup6la-Fada-N'Gourma-Kantchari-(Niger)-
Ouagadougou-Koupdla-Tenkodogo-Bitou-(Togo)- and (Ghana).
Ouagadougou-Koup6la-Fada-N'Gourma-Pama-Porga-(Dahomey)-
Ouagadougou-Po-(Ghana).
Ouagadougou-Kaya-Dori-(Niger).
Ouagadougou-Yako-Ouahigouya-Thiou-(Mali).
Bobo-Dioulasso-Faramana-(Mali).
Bobo-Dioulasso-Orodara-Koloko-(Mali).
Bobo-Dioulasso-Di6bougou-(Ghana).

In Niger:
(Upper-Volta)-Makalondi-Niamey.
(Upper-Volta)-Tdra-Goth~ye.
(Mali)-Ayorou-Tillab~ry-Niamey-Dosso-Birni-N'Konni-Maradi-Zinder.

Dosso-Gaya-(Dahomey).
Tsernawa-Tahoua.
Maradi-Dan Issa-(Nigeria).
Takidta-Matam~ye-(Nigeria).
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In Togo:
Lom-Ts6vi&Atakpam-Sokod-Lamakara-Sansann Mango-Dapango-(Upper

Volta).
Lom-Palim6-Atakpam6-Badou-(Ghana).
(Ghana)-Lom-An6cho-Savicondji-(Dahomey).
Lamakara-K~tao-(Dahomey).
(Ghana)-Palim-Nuatja-Tohoun-(Dahomey).
This list of inter-State roads is not definitive. It may be modified by the Higher

Committee for Ground Transport following study of a regional transport plan.

TITLE II. ROAD CODE

Article 4. Pending the availability of the feasibility studies and statistics
which will be established by the freight offices and which will permit standardization
of the axle-load, vehicles authorized to engage in inter-State goods transport shall
not exceed the axle-load in force in the States in which they are authorized to travel.

Article 5. The maximum admissible dimensions for road vehicles defined in
article 2 above are the following:
(a) Length:

- Two or three axle carriers .................. 11 metres
(Nevertheless, the length of passenger trans-
port vehicles may exceed 11 metres but shall
not exceed 12 metres, provided that the rear
overhand does not exceed 6/10 of the wheel-
base of a length of 3.50 metres.)

- Articulated vehicles ...................... 15 metres
(Subject to the special provisions for container
carriers.)

- Articulated assemblies (carrier + trailer) ..... 18 metres
- Road train .............................. 22 metres

(b) Width:
- All vehicles ............................. 2 metres 50

Article 6. Vehicles exceeding these dimensions shall require, on a case-by-case
basis, an authorization issued by the Transport Minister of the State in which the
vehicle is registered and approved by the Transport Ministers of the States traversed.

Vehicles exceeding those dimensions shall travel only by day on set routes during
a specific period.

Article 7. The maximum number of passengers to be carried in public passen-
ger transport vehicles shall be determined by the following standards:

Width per passenger space .................. 40 centimetres
Spacing between the backs of the seats ........ 60 centimetres
Average weight of passengers ............... 70 kilograms.

A central access corridor with a minimum width of 40 centimetres shall be
provided.
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There shall be a baggage allowance of 30 kilograms per passenger. Children be-
tween the ages of 5 and 12 shall count as half passengers when their number does not
exceed 10, children under 5 years of age not being taken into account.

These provisions shall not be applicable to the composite transports provided
for in article 14.

Article 8. Vehicles dealt with in this Convention shall mandatorily carry on
the rear a special plate with the following initials:

Vehicles registered in the Ivory Coast ................. RCI
Vehicles registered in Dahomey ...................... DY
Vehicles registered in the Upper Volta ................. RHV
Vehicles registered in the Niger ....................... NIG
Vehicles registered in Togo .......................... TG

Article 9. The minimum period of validity of technical inspections shall be set
as follows:

Passenger transport vehicles .................... 3 months
Goods transport vehicles ....................... 6 months

Article 10. The technical inspection shall be made in the State of registry of
the vehicle. It shall be valid in the other States.

If the period of validity of the technical inspection expires when the vehicle is in
a State other than that of its registry, it shall mandatorily undergo a technical inspec-
tion in that State.

The State that has made such inspections shall send every month to the other
Contracting States the relevant list of their vehicles which have been inspected.

Article 11. Any driving permit issued by a State and which conforms to the
Geneva Convention' shall be valid in the other States, as long as categories C, D and
E are valid.

TITLE III. TRANSPORT CODE

Article 12. A vehicle registered in one of the Contracting States may travel
from one or several points of the territory of one of the Contracting States to one or
several points of the territory of one or more of the other Contracting States on the
routes set forth in article 3 above provided that:
- It is loaded in one State solely for travel abroad;
- It meets the regulations of the freight offices;
- It meets the regulatory provisions when passing through the customs barriers of

each State.

Article 13. For travel along public passenger transport routes between States,
exceptions to the above article may be allowed provided that they are the subject of a
bilateral or multilateral agreement between the Parties concerned.

I See "Convention on Road Traffic, signed at Geneva on 19 September 1949", in United Nations, Treaty Series,
vol. 125, p. 3.
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Article 14. From 1 January 1975 onwards, it is prohibited to transport simul-
taneously between two States passengers and goods in the same vehicle.

In the meantime, this measure shall be the subject of a temporary regulation.

Article 15. Transport on the inter-State routes set forth in article 3 above shall
respect the regulations in force in each State concerning rail and road co-ordination.

Article 16. Vehicles registered in one of the Contracting States shall observe
the road traffic regulations and tax laws in force in that State. Such vehicles shall be
exempt from all taxation in the other Contracting States.

Article 17. Vehicles engaged in inter-State transport shall carry a bilingual
(French and English) inter-State transport card, coloured grey for public passenger
transport and green for public goods transport.

The single model for this card is annexed hereto.
This card, valid for each vehicle, shall bear the exact definition of the authorized

journeys and the seal of the State concerned with respect to that journey.
This card shall be valid for one year.

Article 18. The method of issue of these transport cards shall be set forth in
bilateral or multilateral agreements between the States concerned. These agreements,
renewable annually, shall also stipulate, for each State, the number, by category, of
the vehicles authorized to travel in one or more of the other States.

The point of comparison shall be the tonnage; the number of vehicles by
category may vary from one State to another in terms of their national fleet.

Article 19. The implementation of this system of transport authorization shall
be subject to establishment of freight offices for inter-State transport in the main
cities of the countries signing this Convention.

Article 20. The allocation of inter-State freight shall be governed by the inter-
nal regulations of the inter-State freight offices of the Contracting States.

Article 21. Vehicles must be supplied with a consignment note issued by the
shipper or the freight office stipulating the nature and weight of the cargo, the points
of loading and unloading and the date that the shipment commences.

The single model for this consignment note is annexed hereto.

Article 22. The driver of the authorized vehicle shall present, on demand of
the competent authority entrusted with road traffic control, in addition to the papers
for the vehicle and driver:
- The inter-State transport card
- The consignment note.

Article 23. The carrier shall take out and keep up to date an insurance policy
covering the liability for third party damages which may be incurred under the legis-
lation in force in the countries traversed, taking into account the possible limitations
of the amount of insurance that is acceptable or will be acceptable in those countries.

Article 24. Any infraction of the regulations governing road traffic policy in
each of the States shall make the offender liable to the penalties laid down by the
legislation in force in the country in which the infraction takes place.
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In addition, any infraction of the provisions of this Convention, without preju-
dice to the penalties imposed on the driver, shall make the offending carrier liable, in
the State in which the infraction takes place, to a temporary or definitive withdrawal
of the inter-State transport authorization concerning the vehicle in question.

TITLE IV. OTHER PROVISIONS

Article 25. The Contracting States agree that the agreements in force signed
between them which are not contrary to this Convention shall remain valid. In addi-
tion, they undertake to harmonize the agreements in force with third countries, in ac-
cordance with the provisions of this Convention.

Article 26. If one of the Contracting Parties wishes to amend any clause of
this Convention, it shall so inform the President of the Higher Committee for
Ground Transport, in writing, at least three months prior to the regular meeting of
that Committee.

Article 27. Any State adjacent to the countries of the Council of the Agree-
ment may accede to this Convention.

Article 28. This Convention shall be ratified and approved by the signatory
States in accordance with their respective constitutional procedures.

The original instrument shall be deposited with the Government of the Republic
of the Niger which shall transmit certified copies of this document to all States.

The instruments of ratification shall be deposited with the Government of the
Republic of the Niger which shall notify all signatory States of its deposit.

Niamey, 9 December 1970.

For the Government of the Republic of the Ivory Coast:

GRAH KADJI
Minister of Public Works and Transport

For the Government of the Republic of Dahomey:
GABRIEL LOZES

Minister of Public Works, Mines and Transport

For the Government of the Republic of the Upper Volta:
BOUREIMA SORGHO

Director of Transport

For the Government of the Republic of the Niger:

LtOPOLD KAZIENDE
Minister of Economic Affairs, Trade and Industry

For the Government of the Togolese Republic:
ALEX MIVEDOR

Minister of Public Works, Mines, Transport, Postal Services and
Telecommunications
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FIRST PROTOCOL TO THE CONVENTION REGULATING ROAD TRANS-
PORT CONCERNING THE IMPLEMENTATON OF ARTICLE 14

The signatory Governments of the Convention regulating road transport,
Desirous of discontinuing progressively composite transport,
Have agreed as follows:

Article 1. One year after the signing of this Convention, the Contracting
States undertake to discontinue providing composite transport authorizations for
new vehicles used in inter-State transport.

Article 2. When authorizations are granted for inter-State transport, a special
yellow card shall be provided for composite transport.

Niamey, 9 December 1970.

For the Government of the Republic of the Ivory Coast:

GRAH KAI
Minister of Public Works and Transport

For the Government of the Republic of Dahomey:

GABRIEL LOZES
Minister of Public Works, Mines and Transport

For the Government of the Republic of the Upper Volta:

BOUREIMA SORGHO
Director of Transport

For the Government of the Republic of the Niger:

LtOPOLD KAZIENDE
Minister of Economic Affairs, Trade and Industry

For the Government of the Togolese Republic:

ALEX MIVEDOR
Minister of Public Works, Mines, Transport, Postal Services

and Telecommunications

SECOND PROTOCOL TO THE CONVENTION REGULATING ROAD
TRANSPORT CONCERNING THE IMPLEMENTATON OF ARTICLES 17,
18, 19, 20 and 21

The signatory Governments of the Convention regulating road transport,
Desirous of establishing progressively a rational inter-State transport organiza-

tion,

Have agreed as follows:

Single article. The Contracting States agree to take, one year from the signing
of this Protocol, the measures necessary for the implementation of the provisions set
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forth in articles 17, 18, 19, 20 and 21 of the Convention regulating inter-State road
transport.
Niamey, 9 December 1970.

For the Government of the Republic of the Ivory Coast:

GRAH KADJI
Minister of Public Works and Transport

For the Government of the Republic of Dahomey:

GABRIEL LOZES
Minister of Public Works, Mines and Transport

For the Government of the Republic of the Upper Volta:
BOUREIMA SORGHO

Director of Transport

For the Government of the Republic of the Niger:

LtOPOLD KAZIENDE
Minister of Economic Affairs, Trade and Industry

For the Government of the Togolese Republic:

ALEX MIVEDOR
Minister of Public Works, Mines, Transport, Postal Services

and Telecommunications
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SWITZERLAND
and

MAURITANIA

Agreement on trade, the promotion and protection of in-
vestments and economic and technical co-operation.
Signed at Nouakchott on 9 September 1976

Authentic text: French.

Registered by Switzerland on 15 November 1978.

SUISSE
et

MAURITANIE

Accord de commerce, de promotion et protection des inves-
tissements et de cooperation economique et technique.
Sign6 A Nouakchott le 9 septembre 1976

Texte authentique : franVais.

EnregistrM par la Suisse le 15 novembre 1978.
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ACCORD DE COMMERCE, DE PROMOTION ET PROTECTION DES
INVESTISSEMENTS ET DE COOPtRATION ACONOMIQUE ET
TECHNIQUE ENTRE LA CONFIDtRATION SUISSE ET LA
RtPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse et le Gouvernement de la R6pu-
blique Islamique de Mauritanie,

D6sireux de resserrer les liens d'amiti6 existant entre leurs deux pays, soucieux de
d6velopper la coop6ration 6conomique et technique ainsi que les 6changes commer-
ciaux entre eux, souhaitant cr6er des conditions favorables aux investissements de
capitaux,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. COOPtRATION ECONOMIQUE ET TECHNIQUE

Le Gouvernement de la Conf6ddration suisse et le Gouvernement de la R6pu-
blique Islamique de Mauritanie s'engagent A cooprer et A s'apporter, conform6ment
A leur 16gislation et dans la mesure de leurs possibilit6s, une aide r6ciproque, en vue
du d6veloppement de leurs pays, notamment dans le domaine dconomique et tech-
nique.

Article 2. TRAITEMENT DE LA NATION LA PLUS FAVORIStE

Les deux Hautes Parties Contractantes conviennent de s'accorder r6ciproque-
ment le traitement de la nation la plus favoris6e en ce qui concerne les droits de
douane et les formalit6s douanires.

Toutefois, le traitement de la nation la plus favoris6e ne s'dtend pas aux avan-
tages, concessions et exemptions que chacune des Hautes Parties Contractantes ac-
corde ou accordera:
- Aux pays limitrophes dans le trafic frontalier;
- Aux pays faisant partie avec elle d'une union douani~re, d'une association doua-

nitre ou d'une zone de libre-6change dejA cr6des ou qui pourront 8tre cr6es A
l'avenir.

Article 3. RtGIME D'IMPORTATION EN SUISSE
Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse accordera A l'importation en Suisse

des produits d'origine de la R6publique Islamique de Mauritanie un regime non
moins favorable que celui octroyd A n'importe quel pays tiers, sous rdserve des
dispositions de 1'article 2.

Article 4. RtGIME D'IMPORTATION EN REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

Le Gouvernement de la R6publique Islamique de Mauritanie accordera A l'im-
portation des produits d'origine suisse un r6gime non moins favorable que celui oc-
troy6 A n'importe quel pays tiers, sous r6serve des dispositions de l'article 2.

1 Applilquk b titre provisoire A compter du 9 septembre 1976, date de la signature, et entr6 en vigueur a titre d6finitif le
30 mai 1978, soit la date A laquelle les Parties contractantes se sont notifid l'accomplissement des formalitds constitution-
nelles requises, conform6ment A I'article 9.
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Article 5. RtGIME DES PAIEMENTS

Les paiements entre la Confederation suisse et la R~publique Islamique de
Mauritanie, y compris le r~glement des marchandises 6chang6es dans le cadre du pr6-
sent accord, s'effectuent en devises convertibles.

Article 6. PROMOTION ET PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Chaque Partie Contractante encouragera dans la mesure du possible l'investisse-
ment de capitaux sur son territoire par des ressortissants, fondations, associations ou
soci&6ts de l'autre Partie Contractante et admettra ces investissements en conformit6
avec sa legislation.

Les investissements ainsi que les biens, droits et int&r ts appartenant ; des res-
sortissants, fondations, associations ou soci~t~s d'une des Hautes Parties Contrac-
tantes dans le territoire de l'autre ou dtenus indirectement par ces ressortissants,
fondations, associations ou soci6t6s b6n~ficieront d'un traitement juste et 6quitable,
au moins dgal k celui qui est reconnu par chaque Partie A ses nationaux, ou, s'il est
plus favorable, du traitement accord6 aux ressortissants, fondations, associations ou
soci6t~s de la nation la plus favoris6e.

Chaque Partie s'engage A autoriser, conform6ment A la 16gislation en vigueur, le
transfert du produit du travail ou de l'activitd exerc6e sur son territoire par les ressor-
tissants, fondations, associations ou soci6t6s de l'autre Partie, ainsi que le transfert
des b6n6fices, int&rts, dividendes, redevances et autres revenus, des amortissements
et, en cas de liquidation partielle ou totale, du produit de celle-ci.

Au cas o une Partie exproprierait ou nationaliserait des biens, droits ou intdrets
appartenant h des ressortissants, fondations, associations ou soci&6s de l'autre Par-
tie ou d6tenus indirectement par ces ressortissants, fondations, associations ou
soci6tds, ou prendrait A l'encontre de ces ressortissants, fondations, associations ou
soci~t~s toutes autres mesures de d6possession directes ou indirectes, elle devra
pr6voir le versement d'une indemnit6 effective et ad6quate, conform6ment au droit
des gens. Le montant de cette indemnit6 qui devra 8tre fix l'6poque de l'expropria-
tion, de la nationalisation ou de la d6possession, sera r6gld dans une monnaie
transferable et sera vers6 en Suisse ou en Mauritanie sans retard injustifid A l'ayant
droit, quel que soit son lieu de r6sidence. Toutefois, les mesures d'expropriation, de
nationalisation ou de d6possession ne devront etre ni discriminatoires, ni contraires A
un engagement sp6cifique.

Article 7. CLAUSE ARBITRALE VISANT LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Si un diffdrend venait A surgir entre les Hautes Parties Contractantes au sujet de
l'interprdtation ou de l'exdcution des dispositions pr~vues A l'article 6 ci-dessus et que
ce diff~rend ne puisse pas 8tre r~gl dans un dflai de six mois d'une fagon satisfaisante
par la voie diplomatique, il sera soumis, A la requ&e de l'une ou 'autre des Parties, A
un tribunal arbitral de trois membres. Chaque Partie ddsignera un arbitre. Les deux
arbitres d~sign~s nommeront un surarbitre qui devra etre ressortissant d'un Etat
tiers.

Si l'une des Parties n'a pas d~signd son arbitre et qu'elle n'ait pas donn6 suite A
l'invitation adress~e par l'autre Partie de procfder dans les deux mois h cette d~signa-
tion, l'arbitre sera nomm6, A la requate de cette derni~re Partie, par le President de la
Cour internationale de Justice.
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Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord, dans les deux mois suivant
leur designation, sur le choix d'un surarbitre, celui-ci sera nomm6, A la requete de
l'une des Parties, par le Pr6sident de la Cour internationale de Justice.

Si, dans les cas pr~vus aux paragraphes 2 et 3 du pr6sent article, le President de
la Cour internationale de Justice est empechd ou s'il est ressortissant de l'une des Par-
ties, les nominations seront faites par le Vice-Pr6sident. Si celui-ci est empech6 ou s'il
est ressortissant de lune des Parties, les nominations seront faites par le membre le
plus ancien de la Cour qui n'est ressortissant d'aucune des Parties.

A moins que les Parties n'en disposent autrement, le tribunal fixe lui-meme sa
procedure.

Les d6cisions du tribunal sont obligatoires pour les Parties.

Article 8. APPLICATION DE L'ACCORD AU LIECHTENSTEIN

Les articles 2 9 5 du present accord sont applicables A la Principaut6 du Liech-
tenstein aussi longtemps qu'elle est lide A la Confederation suisse par un trait6 d'union
douanire.

Article 9. ENTRE EN VIGUEUR ET RECONDUCTION
Le pr6sent accord sera applicable A titre provisoire ds sa signature et entrera en

vigueur lorsque les Hautes Parties Contractantes se seront notifi6 l'accomplissement
des formalit6s constitutionnelles requises pour la conclusion et la mise en vigueur des
trait~s internationaux.

L'accord sera renouvel6 d'ann~e en annie par tacite reconduction tant que l'une
ou l'autre des Hautes Parties Contractantes ne l'aura pas d6nonc6 par dcrit avec un
pr6avis de trois mois avant son expiration.

En cas de d~nonciation, les dispositions pr6vues aux articles 6 et 7 ci-dessus s'ap-
pliqueront encore pendant six ans aux investissements r~alisds avant la d~nonciation.

FAIT A Nouakchott, le 9 septembre 1976, en double original en langue frangaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf~dration suisse: de la R6publique Islamique

de Mauritanie :
E. MOSER HASNi OULD Dmi
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON TRADE, THE PROMOTION AND PROTECTION
OF INVESTMENTS AND ECONOMIC AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND
THE ISLAMIC REPUBLIC OF MAURITANIA

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the Islamic
Republic of Mauritania,

Desiring to strengthen the existing bonds of friendship between their two coun-
tries, and wishing to develop economic and technical co-operation and trade between
them and to create favourable conditions for capital investment,

Have agreed as follows:

Article 1. ECONOMIC AND TECHNICAL CO-OPERATION

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the Islamic
Republic of Mauritania undertake to co-operate and to give mutual assistance to one
another, in accordance with their legislation and to the extent of their possibilities,
with a view to developing their countries, particularly in the economic and technical
spheres.

Article 2. MOST-FAVOURED-NATION TREATMENT

The two High Contracting Parties agree to grant one another most-favoured-
nation treatment in respect of customs duties and formalities.

Most-favoured-nation treatment shall not, however, apply to the advantages,
concessions and exemptions that either of the High Contracting Parties grants or
may in future grant to:
- Contiguous countries in respect of frontier traffic;
- Countries which, with it, form part of a customs union, a customs association or

a free-trade area already established or that may be established in the future.

Article 3. RPGIME FOR IMPORTATION INTO SWITZERLAND

The Government of the Swiss Confederation shall grant for the importation of
products originating in the Islamic Republic of Mauritania a r6gime no less
favourable than that which it grants to any third country, subject to the provisions of
article 2.

Article 4. RtGIME FOR IMPORTATION INTO THE ISLAMIC REPUBLIC OF MAURITANIA

The Government of the Islamic Republic of Mauritania shall grant for the im-
portation of products originating in Switzerland a r6gime no less favourable than
that which it grants to any third country, subject to the provisions of article 2.

1 Applied provisionally from 9 September 1976, the date of signature, and came into force definitively on 30 May
1978, i.e., the date on which the Contracting Parties notified each other of the completion of the required constitutional
formalities, in accordance with article 9.
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Article 5. PAYMENT RtGIME

Payments between the Swiss Confederation and the Islamic Republic of
Mauritania, including payment for goods traded under this Agreement, shall be
made in convertible currencies.

Article 6. PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

To the extent possible, each Contracting Party shall encourage the investment of
capital on its territory by nationals, foundations, associations or companies of the
other Contracting Party and shall permit such investments in accordance with its
legislation.

The investments, property, rights and interests of nationals, foundations,
associations or companies of one of the High Contracting Parties on the territory of
the other or held indirectly by such nationals, foundations, associations or com-
panies shall be accorded fair and equitable treatment, which shall be at least equal to
that accorded by each Party to its nationals, or, if it is more favourable, to the treat-
ment accorded to the nationals, foundations, associations or companies of the most-
favoured nation.

Each Party shall undertake to authorize, in accordance with its prevailing
legislation, the transfer of the proceeds of the work or activity carried out on its ter-
ritory by the nationals, foundations, associations or companies of the other Party, as
well as the transfer of profits, interest payments, dividends, royalties and other in-
come, of amortization payments and, in the event of partial or total liquidation, of
the proceeds of such liquidation.

If one Party expropriates or nationalizes property, rights or interests belonging
to nationals, foundations, associations or companies of the other Party, or held in-
directly by such nationals, foundations, associations or companies, or if it takes any
other direct or indirect dispossession measures affecting such nationals, foundations,
associations or companies, it shall provide for the payment of effective and equitable
compensation in conformity with international law. The amount of such compensa-
tion, which shall be fixed at the time of the expropriation, nationalization or
dispossession, shall be expressed in a transferable currency and paid in Switzerland
or Mauritania without undue delay to the beneficiary whatever his place of residence.
However, measures of expropriation, nationalization or dispossession shall be
neither discriminatory nor contrary to a specific undertaking.

Article 7. ARBITRAL CLAUSE FOR THE PROTECTION OF INVESTMENTS

If a dispute arises between the High Contracting Parties regarding the inter-
pretation or implementation of the provisions of article 6 above and if the dispute
cannot be settled satisfactorily within a period of six months through the diplomatic
channel, it shall be submitted, at the request of either of the Parties, to an arbitral
tribunal of three members. Each Party shall designate an arbitrator. The two ar-
bitrators so designated shall appoint a presiding arbitrator, who shall be a national of
a third State.

If one of the Parties has not designated its arbitrator and has not acted on the in-
vitation from the other Party to do so within two months, the arbitrator shall be ap-
pointed, at the request of the latter Party, by the President of the International Court
of Justice.
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If the two arbitrators cannot agree, within the two months following their
designation, on the choice of a presiding arbitrator, the latter shall be appointed, at
the request of one of the Parties, by the President of the International Court of
Justice.

If, in the cases referred to in the second and third paragraphs of this article, the
President of the International Court of Justice is unable to act or is a national of one
of the Parties, the appointments shall be made by the Vice-President. If the latter is
unable to act or if he is a national of one of the Parties, the appointments shall be
made by the most senior member of the Court who is a national of neither of the Par-
ties.

Unless the Parties agree otherwise, the tribunal shall establish its own rules of
procedure.

The decisions of the tribunal shall be binding on the Parties.

Article 8. APPLICATION OF THE AGREEMENT TO LIECHTENSTEIN

Articles 2 to 5 of this Agreement are applicable to the Principality of Liechten-
stein as long as it is linked to the Swiss Confederation by a customs union treaty.

Article 9. ENTRY INTO FORCE AND RENEWAL

This Agreement shall be applicable provisionally from the time of its signature
and shall enter into force once the High Contracting Parties have notified one
another of the completion of the constitutional formalities required for the conclu-
sion and entry into force of international treaties.

The Agreement shall be renewed each year by tacit agreement providing neither
High Contracting Party denounces it in writing three months prior to its expiration.

If the Agreement is denounced, the provisions of articles 6 and 7 above shall
continue to apply for six years to investments made prior to the denunciation.

DONE at Nouakchott on 9 September 1976, in duplicate in the French language.

For the Government For the Government

of the Swiss Confederation: of the Islamic Republic of Mauritania:

E. MOSER HASNI OULD Dmi
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ACCORD' ENTRE LE CONSEIL FIDtRAL SUISSE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RlePUBLIQUE DE TURQUIE RELATIF AUX
TRANSPORTS INTERNATIONAUX PAR ROUTE

Le Conseil f6ddral suisse et le Gouvernement de la Rdpublique de Turquie, ddsi-
reux de faciliter et de rdglementer les transports routiers de voyageurs et de marchan-
dises entre les deux pays, ainsi que le transit par leur territoire, dans le cadre de leur
ldgislation nationale, sont convenus de ce qui suit :

CHAMP D'APPLICATION

Article premier. Les dispositions du present Accord s'appliquent aux trans-
ports de voyageurs et de marchandises en provenance ou A destination du territoire
de l'une des Parties contractantes ainsi qu'aux transports en transit par ce territoire,
effectuds au moyen de vdhicules immatriculds dans l'autre Partie contractante.

DtFINITIONS

Article 2. Au sens du prdsent Accord :
a) Le terme <<transporteur))ddsigne une personne physique ou morale qui, soit

en Suisse, soit en Turquie, est autorisde, conformdment aux lois et r~glements de son
pays, A effectuer le transport de voyageurs ou de marchandises.

b) Le terme <<vhicule>> dsigne:
(i) Les vdhicules routiers A propulsion mdcanique construits pour le transport de

voyageurs ou de marchandises, ou pour remorquer des vdhicules construits pour
le transport de marchandises;

(ii) L'ensemble de vdhicules formds par le vdhicule ddfini au paragraphe i et les
remorques ou semi-remorques construites pour le transport de marchandises.
c) Le terme <(service rdgulier> ddsigne le transport de voyageurs entre les deux

Parties contractantes sur un parcours fixe selon une certaine frdquence, un horaire et
des tarifs 6tablis A l'avance.

d) Le terme ((service rdgulier de transit> ddsigne un service rdgulier, qui com-
mence sur le territoire de l'une des Parties Contractantes pour se terminer sur le terri-
toire d'un pays tiers, en transitant le territoire de l'autre Partie Contractante sans y
charger ni y ddposer de voyageurs.

e) Le terme oservice de navette)) dsigne le transport de voyageurs groupds A
l'avance selon leur durde de sdjour, d'un seul et meme point de depart situd sur le ter-
ritoire de l'une des Parties Contractantes A un seul et meme point situ6 sur le territoire
de l'autre Partie Contractante et le transport de ces voyageurs au point de ddpart A la
fin de la durde de leur sdjour fixde A l'avance. Les voyageurs d'un seul et meme groupe
de voyage doivent retourner tous ensemble au point de ddpart. Le premier retour au
point de depart ainsi que le dernier voyage du vdhicule afin de charger ses voyageurs
doivent 8tre effectuds A vide.

I Appliqu6 A titre provisoire A compter du 22 aoflt 1977, et entr6 en vigueur A titre ddflnitif le 4 aoflt 1978, date de
'&change des notifications par lesquelles les Parties contractantes se sont informdes de son approbation selon leur I gisla-

tion nationale, conform6ment A I'article 20.

VoL. 1110, 1-17178



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 247

I) Le terme «circuit A portes fermdes> (transport touristique) d~signe le trans-
port d'un seul et m~me groupe de voyageurs A bord d'un seul et meme v6hicule, sans
charger ni d6poser de voyageurs, d'un lieu d'embarquement h un lieu de retour, les
deux lieux se trouvant sur le territoire du pays oi le v~hicule est immatricul6.

g) Le terme «voyage A vide> d6signe l'entr6e A vide d'un v6hicule immatricul6
dans l'une des Parties Contractantes, dans le but de charger des voyageurs ou des
marchandises sur le territoire de l'autre Partie Contractante pour les transporter sur
le territoire du pays oi le v6hicule est immatricul6.

h) Le terme «transport de voyageurs d6signe un transport de voyageurs par
des v6hicules aptes transporter plus de 8 voyageurs, le conducteur non compris.

i) Le terme «transport en transit> d6signe les transports de voyageurs et de
marchandises effectu6s du territoire de l'une des Parties Contractantes h travers le
territoire de l'autre Partie Contractante.

j) Le terme «autorisation d6signe l'autorisation d6livr6e pour un v6hicule
routier immatricul6 dans l'une des Parties Contractantes par l'autre Partie Contrac-
tante pour permettre A ce v6hicule d'entrer et de sortir ou de transiter le territoire de
cette dernire, ainsi que les autres o«autorisations prdvues par le pr6sent Accord.

TRANSPORT DE VOYAGEURS

Article 3. Le service r6gulier et le voyage h vide effectu6s par des v6hicules
routiers immatricul6s dans l'une des Parties Contractantes sont soumis au r6gime de
l'autorisation.

Article 4. Les circuits A portes ferm6es ne sont jamais soumis A autorisation.
Il en est de m~me pour les services r6guliers de transit, les services de navette ainsi

que les transports en transit, pour autant que lesdits transports ne soient pas effectu6s
selon une certaine fr6quence dont la d6finition est donn~e dans le protocole.

TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 5. a) Les v~hicules routiers, y compris les remorques et les semi-
remorques, immatricul6s dans l'un des Pays Contractants et utilis6s pour le transport
de marchandises entre les Parties Contractantes ne sont pas soumis a un r6gime de
contingentement pour l'entr~e et la sortie.

b) Les v6hicules routiers, y compris les remorques et les semi-remorques, im-
matricul6s dans l'un des Pays Contractants et utilisds pour le transport en transit par
le territoire de l'autre Partie Contractante, sont soumis A un r6gime de contingente-
ment.

c) Les contingents annuels seront fix6s par la Commission mixte pr6vue A l'ar-
ticle 18 du present Accord ou par 6change de correspondance entre les autorit6s com-
p6tentes des Parties Contractantes.

d) L'autorisation donnera au transporteur de l'une des deux Parties le droit
d'effectuer un voyage de transit par le territoire de l'autre Partie et sera valable pour
un voyage aller et retour.

Article 6. Sont exempts de l'autorisation:
a) Les transports de marchandises par v~hicules automobiles dont le poids total en

charge autoris6, y compris celui des remorques, ne d~passe pas 6 tonnes, ou dont la
charge utile autoris6e, y compris celle des remorques, ne d6passe pas 3,5 tonnes;

Vol. 1110.1-17178



248 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuell des Trait~s 1978

b) Les transports de fret a~rien en cas de deviations de services a~riens;
c) Les transports de d~m~nagements;
d) Les transports d'objets destines A des foires et des expositions;
e) Les transports d'objets et oeuvres d'art;
j) Les transports de materiel, d'accessoires et d'animaux A destination ou en prove-

nance de manifestations th~atrales, musicales, cin~matographiques, sportives,
de cirques, de foires ou de kermesses, ainsi que ceux destines aux enregistrements
radiophoniques, aux prises de vues cin6matographiques ou pour la t~l~vision;

g) L'entr~e A vide de :
- Vhicules de remplacement;
- Vhicules destines au transport de v~hicules endommag~s;
- Vhicules de remorquage et de d~pannage
ainsi que les transports de v6hicules endommag~s;

h) Les transports d'animaux vivants (except6 le b6tail de boucherie);
i) Les transports fun6raires;
j) Les transports destin6s A l'aide en cas de catastrophe.

Article 7. Les autorisations sont imprim6es en turc, allemand et francais selon
des modules d6termin6s d'un commun accord par les autorit6s comptentes.

Les autorisations doivent se trouver A bord du v6hicule et etre pr6sent6es A toute
r6quisition des agents charg6s du contr6le.

Les autorisations seront 6chang6es gratuitement, dans le courant du mois de
novembre de chaque ann6e, entre les autorit6s comptentes de chaque Partie
Contractante dans le cadre du contingent annuel.

Article 8. Les v6hicules routiers immatricul6s dans l'une des Parties Contrac-
tantes ayant effectu6 un transport de marchandises vers l'autre Partie Contractante
peuvent au retour charger des marchandises & destination de leur pays.

Article 9. L'entr6e A vide d'un v~hicule immatricul6 dans 1'une des Parties
Contractantes dans le territoire de l'autre Partie Contractante pour charger des mar-
chandises A destination du pays d'immatriculation ou d'un pays tiers est soumise A
une autorisation sp6ciale.

DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 10. Les v~hicules immatricul~s dans l'une des Parties Contractantes et
utilis~s pour le transport de marchandises entre les deux pays ou en transit par leur
territoire peuvent etre soumis A des imp8ts, taxes et autres charges pr6vus par la 16gis-
lation nationale de chaque Partie Contractante.

Article 11. Les paiements qui doivent etre effectu~s en vertu des dispositions
du present Accord seront r~gls en devises convertibles.

DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 12. Le transport de voyageurs et/ou de marchandises par des v~hicules
routiers immatricul~s dans l'une des Parties Contractantes entre deux points se trou-
vant sur le territoire de l'autre Partie Contractante est interdit.
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Article 13. Le carburant contenu dans les r6servoirs standards des v6hicules
est exon&6r de la taxe de douane et autres taxes et imp~ts. Les reservoirs standards
sont les r6servoirs construits par le fabricant du v6hicule.

Les pieces d&ach6es import~es pour servir h la r6paration d'un v6hicule d&er-
min6, d6jh import6 temporairement, seront admises temporairement en franchise des
droits et taxes d'entr6e et sans prohibitions ni restrictions d'importation. Les Parties
Contractantes peuvent exiger que ces pikes soient plac6es sous le couvert d'un docu-
ment d'importation temporaire. Les pices remplac6es seront d6douan6es, r6expor-
tees ou d6truites sous le contr6le de la douane.

Article 14. Les transporteurs et le personnel des v6hicules sont tenus de
respecter les dispositions du present Accord, ainsi que les dispositions 16gislatives et
r6glementaires concernant les transports et la circulation routi&e en vigueur sur le
territoire des Parties Contractantes.

Article 15. Si les poids ou les dimensions du v6hicule ou du chargement d6pas-
sent les limites admises sur le territoire de rautre Partie Contractante, le v6hicule doit
Etre muni d'une autorisation sp6ciale d6livrde par l'autorit6 comp6tente de cette
Partie Contractante.

Article 16. La 16gislation interne de chaque Partie Contractante s'applique A
toutes les questions qui ne sont pas r6gldes par le pr6sent Accord.

Article 17. Les autorit6s comp6tentes des Parties Contractantes s'accorderont
sur les modalit6s d'application du pr6sent Accord par un protocole 6tabli en m~me
temps que cet Accord.

Article 18. Atin de r6soudre les 6ventuels probl~mes qui pourraient surgir de
I'application de l'Accord, une Commission Mixte sera institu6e.

Cette Commission assumera 6galement les taches qui lui sont confi6es par les
difftrents articles du prdsent Accord.

Les probl~mes que 'une des Parties Contractantes d6sirerait discuter lors de la
r6union de la Commission Mixte doivent re notifi6s, au moins un mois avant, par
cette Partie l'autre Partie Contractante.

La Commission Mixte se r6unira par alternance en Suisse et en Turquie A la
demande de l'une des Parties Contractantes.

Article 19. Conform6ment h la demande de la Principaut6 du Liechtenstein,
'Accord 6tend ses effets aux transporteurs de ce pays aussi longtemps qu'il restera 1i

h la Conf&Idration suisse par un trait6 d'Union douani~re.

ENTRtE EN VIGUEUR ET DULE DE VALIDITE

Article 20. Le pr6sent Accord devra tre approuv6 conform6ment A la 16gisla-
tion nationale de chaque Partie Contractante et entrera en vigueur d6finitivement le
jour de la dernire notification d'approbation. Toutefois, les Parties Contractantes se
sont mises d'accord pour mettre les dispositions du pr6sent Accord provisoirement en
vigueur d~s le 22 aofit 1977.

Cet Accord sera valable pour une dur6e d'une ann6e partir de la date de son en-
tr6e en vigueur definitive et sera prorog6 tacitement, d'ann~e en annie, si une des Par-
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ties Contractantes ne le d~nonce pas par 6crit au moins trois mois avant la date
d'expiration de sa validit6.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris6s par leur gouvernement respec-
tif, ont sign6 le present Accord.

FAIT A Ankara le 18 aofit 1977 en deux exemplaires originaux en langue
fran~aise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Conseil f6d6ral suisse: Pour le Gouvernement
de la R6publique de Turquie:

[Signg - Signed]' [Signi - Signed]2

PROTOCOLE

Conform6ment A l'article 17 de l'Accord entre le Conseil f6d6ral suisse et le Gou-
vernement de la R6publique de Turquie relatif aux transports internationaux routiers
sign6 A Ankara le 18 aoit 1977, il est convenu ce qui suit:

TRANSPORTS DE PERSONNES

(Ad. article 3)
Les demandes d'autorisation doivent 8tre soumises aux autorit6s comp6tentes

du pays d'immatriculation du v~hicule qui transmettront les demandes aux autorit~s
comp6tentes de l'autre Partie Contractante.

L'autorit6 ayant d6livr6 l'autorisation en informe l'autorit6 comp6tente de
l'autre Partie Contractante en lui adressant une copie du document d6livr.

Sur pr6sentation d'une justification, les v6hicules destines A remplacer des auto-
cars endommag6s ou en panne sont dispenses de l'autorisation pr~alable pour entr6e
A vide.

(Ad. article 4)
Selon la 16gislation suisse en vigueur, sont r~put6es courses r~gulires

a. Les courses qui se r6ptent A intervalles d6termin6s entre les memes lieux, ou
b. Les courses qui, sans se r6p6ter A intervalles d6termin6s, sont cependant effec-

tu~es m~thodiquement une fois par semaine au moins entre les memes lieux, ou
c. Les courses effectu~es plusieurs fois par jour entre les memes lieux.

Il y a aussi intervalles d6termin~s au sens du 1er alin6a, lettre a, du pr6sent arti-
cle, lorsque les heures de d6part et d'arrivde ne sont pas observ~es et lorsque certaines
courses ne sont pas effectu6es. Si les courses ont lieu A des intervalles de plus de
quinze jours, la notion de r6gularitd ne leur est plus applicable.

La r6gularit6 nait lorsque la course est effectu6e pour la troisi~me fois.

Signi par Giorgetti - Signed by Giorgetti.
2 Signd par Hazar - Signed by Hazar.
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TRANSPORTS DE MARCHANDISES

(Ad. article 5, a)
Les vdhicules immatricul6s en Suisse effectuant des transports de marchandises

entre les deux pays doivent etre munis d'un document de statistique qui leur sera
d61ivrT gratuitement par le Ministre turc des communications par l'interm6diaire de
l'Office f~dral des transports.

Par contre, les v~hicules immatricul~s en Turquie effectuant des transports de
marchandises entre les deux pays ne n~cessitent aucun document de statistique.

(Ad. article 5, b)
Les vdhicules immatriculs en Suisse effectuant des transports de marchandises

en transit par la Turquie doivent etre munis d'une autorisation.
Le contingent de ces autorisatio is est fix6 A 7 000 par ann6e. Le syst~me de

contingentement entrera en vigueur des le ier janvier 1978.
La demande d'augmentation du contingent sera 6tudi6e par les autorit~s turques

avec la bienveillance n6cessaire.
Par contre, les v~hicules immatriculs en Turquie effectuant des transports de

marchandises en transit par la Suisse ne n~cessitent aucune autorisation.

(Ad. article 9)
L'entrde A vide d'un v6hicule immatricul en Turquie dans le territoire suisse

pour charger des marchandises A destination de la Turquie ou d'un pays tiers n'est sou-
mise A aucune autorisation ou contingent. Par contre, les dispositions de l'article 9
de l'Accord seront appliqudes pour les vdhicules immatricul6s en Suisse.

DISPOSITIONS FINANCItRES

(Ad. article 10)
Les transporteurs suisses payent les imp6ts, taxes et autres charges pr6vus par la

legislation nationale turque pour le transit des vWhicules, vides ou charg6s, sur le
territoire de la Turquie.

Les transporteurs turcs effectuant en Suisse, au moyen de vWhicules immatricul~s
en Turquie, des transports rdgis par les dispositions de cet Accord ne sont, aux termes
de la l1gislation suisse actuelle, assujettis A aucun droit ou taxe.

Demeure r~serv~e la perception d'6moluments de concessions ainsi que d'6molu-
ments administratifs pergus pour autoriser des ddrogations A la 1dgislation sur la cir-
culation routi~re.

AUTORITtS COMPtTENTES

Les autorit~s comp6tentes pour l'application de l'Accord sont

Pour la Suisse et pour la Principaut6 du Liechtenstein :
Le D6partement f6d~ral des transports et communications et de 1'6nergie,
Office des transports, CH-3003 Berne
(t~lex 33179 eav ch)
t~l. Berne 61 41 11
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Pour la Turquie :
Ulatirma Bakanigi
Kara Ulatirmasi Genel Mdiidirliitil
Ankara
t61. 11 30 39 tdlex CAD 42220
FAIT tL Ankara, le 18 aoflt 1977, en deux exemplaires originaux en langue

franqaise.

Pour le Conseil f6d6ral suisse

[Sign'- Signed]'

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique de Turquie:

[SignJ- Signed]2

I Sign6 par Giorgetti - Signed by Giorgetti.
2 Sign6 par Hazar - Signed by Hazar.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS FEDERAL COUNCIL AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TURKEY CON-
CERNING INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT

The Swiss Federal Council and the Government of the Republic of Turkey,
desiring to facilitate and regulate the carriage of passengers and goods by road be-
tween the two countries, and in transit through their territories, within the frame-
work of their national legislation, have agreed as follows:

SCOPE

Article 1. The provisions of this Agreement shall apply to the carriage of
passengers and goods from, to or in transit through the territory of one of the Con-
tracting Parties by vehicles registered in the territory of the other Contracting Party.

DEFINITIONS

Article 2. For the purposes of this Agreement:
(a) The term "carrier" shall mean any physical or juridical, person who, either

in Switzerland or in Turkey, is authorized, in accordance with the laws and regula-
tions of that person's country, to engage in the carriage of passengers or goods.

(b) The term "vehicle" shall mean:
(i) Mechanically propelled road vehicles constructed for the transport of passengers

or goods or for towing vehicles constructed for the transport of goods;
(ii) A combination of vehicles formed by the vehicle defined in paragraph (i) and

trailers or semi-trailers constructed for the transport of goods.
(c) The term "regular service" refers to the transport of passengers between the

two Contracting Parties over a fixed route according to a frequency, a timetable and
tariffs determined previously.

(d) The term "regular transit service" refers to a regular seryice departing from
the territory of one of the Contracting Parties for a destination in the territory of a
third country, crossing the territory of the other Contracting Party without taking up
or setting down passengers.

(e) The term "shuttle service" refers to the transport of passengers previously
grouped according to length of stay, from a single point of departure situated in the
territory of one of the Contracting Parties to a ingle point situated in the territory of
the other Contracting Party, and the carriage of such passengers to the point of
departure at the end of the previously determined stay. The passengers forming a
single group shall all return together to the point of departure. The first return jour-
ney to the point of departure as well as the final journey of the vehicle in order to pick
up its passengers shall be operated empty.

I Applied provisionally from 22 August 1977, and came into force definitively on 4 August 1978, i.e., the date of the
exchange of the notifications by which the Contracting Parties informed each other of its approval under their national
legislation, in accordance with article 20.
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(f) The term "closed-door journey" (tourist transport) refers to the carriage of
a single group of passengers on a single vehicle, without taking up or setting down
passengers, from a boarding point to a point of return, both points being situated in
the territory of the country in which the vehicle is registered.

(g) The term "unladen journey" refers to the unladen entry of a vehicle regis-
tered in one of the Contracting Parties into the territory of the other Contracting
Party in order to pick up passengers or goods for carriage into the territory of the
country in which the vehicle is registered.

(h) The term "passenger transport" refers to the carriage of passengers by
vehicles suitable for transporting more than eight passengers, not including the
driver.

(i) The term "transit transport" refers to the carriage of passengers or goods
from the territory of one of the Contracting Parties through the territory of the other
Contracting Party.

(i) The term "permit" refers to the permit issued for a road vehicle registered in
one of the Contracting Parties by the other Contracting Party to permit the vehicle to
enter and leave or travel through the territory of the latter Party, as well as the other
"permits" provided for in this Agreement.

PASSENGER TRANSPORT

Article 3. The regular service and unladen journeys operated by road vehicles
registered in one of the Contracting Parties shall be subject to the permit system.

Article 4. Closed-door journeys shall never require a permit.
The same shall apply to regular transit services, the shuttle services and to transit

transport that are not operated according to a particular frequency, as defined in the
protocol.

GOODS TRANSPORT

Article 5. (a) Road vehicles, including trailers and semi-trailers, registered
in one of the Contracting Countries and used for the transport of goods between the
Contracting Parties shall not be subject to a quota system for entry and exit.

(b) Road vehicles, including trailers and semi-trailers, registered in one of the
Contracting Countries and used for transit transport across the territory of the other
Contracting Party shall be subject to a quota system.

(c) The annual quotas shall be fixed by the Mixed Commission provided for in
article 18 of this Agreement or by an exchange of correspondence between the com-
petent authorities of the Contracting Parties.

(d) The permit shall give the carrier of one of the two Parties the right to
operate a transit journey across the territory of the other Party and shall be valid for
an outward and a return journey.

Article 6. Permits shall not be required for:
(a) The carriage of goods by motor vehicles whose total permissible laden weight,

including that of trailers, does not exceed 6 tons or whose permissible carrying
capacity, including that of trailers, does not exceed 3.5 tons;

(b) The carriage of air freight where air services are diverted;
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(c) The removal of household effects;
(d) The carriage of articles intended for fairs and exhibitions;
(e) The carriage of objets d'art and works of art;
(f) The carriage of materials, accessories and animals from or to theatrical, musical,

cinematographic and sporting events, circuses, fairs or festivals and to radio
broadcasting recording sessions and cinematographic or television filming ses-
sions;

(g) The unladen entry of
- Replacement vehicles;
- Vehicles intended for the transport of damaged vehicles;
- Towing and breakdown vehicles
and the transport of damaged vehicles.

qi) The carriage of live animals (except livestock for slaughter);
(i) The carriage of human remains;
U) The carriage of supplies for disaster relief.

Article 7. The permits shall be printed in Turkish, German and French in ac-
cordance with the models jointly agreed upon by the competent authorities.

Permits shall be carried on the vehicle and shall be produced on demand to
officials responsible for inspection.

Permits shall be exchanged free of charge in November of each year between the
competent authorities of each Contracting Party in accordance with the annual
quota.

Article 8. Road vehicles registered in one of the Contracting Parties which
have carried goods to the other Contracting Party may load goods for their own
country on the return journey.

Article 9. The entry of an unladen vehicle registered in one of the Contracting
Parties into the territory of the other Contracting Party in order to load goods in-
tended for the country of registration or a third country shall be subject to a special
permit.

FINANCIAL PROVISIONS

Article 10. Vehicles registered in one of the Contracting Parties and used for
the transport of goods between the two countries or in transit across their territory
may be subject to any taxes, dues or other charges required under the national laws
of each Contracting Party.

Article 11. The payments to be made under the provisions of this Agreement
shall be settled in convertible currency.

GENERAL PROVISIONS

Article 12. The carriage of passengers and/or goods by road vehicles
registered in one of the Contracting Parties between two points situated in the ter-
ritory of the other Contracting Party shall be prohibited.

Vol. 1110, 1- 17178



256 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1978

Article 13. The fuel contained in the vehicles' standard tanks shall be exempt
from customs duties and other charges and taxes. The standard tanks shall be those
built by the vehicle manufacturer.

Individual parts imported for the repair of a specific vehicle which has already
been imported temporarily shall be admitted temporarily free of entry duty and
charges and shall not be subject to import prohibitions or restrictions. The Contract-
ing Parties may require such parts to be covered by a temporary import document.
The replaced parts shall be cleared through customs, re-exported or destroyed under
customs supervision.

Article 14. Carriers, and the crew members of their vehicles, shall observe the
provisions of this Agreement and the laws and regulations concerning transport and
road traffic in force in the territory of the Contracting Parties.

Article 15. If the weight or dimensions of the vehicle or the load exceed the
limits permitted in the territory of the other Contracting Party, the vehicle must
obtain a special permit to be issued by the competent authority of that Contracting
Party.

Article 16. The internal legislation of each Contracting Party shall apply in all
cases which are not regulated by this Agreement.

Article 17. The competent authorities of the Contracting Parties shall agree
upon the procedures for the application of this Agreement in a protocol drawn up at
the same time as this Agreement.

Article 18. In order to settle any problems which may arise from the applica-
tion of the Agreement, a Mixed Commission shall be established.

The Commission shall also perform the duties assigned to it in the various arti-
cles of the present Agreement.

Problems which one of the Contracting Parties wishes to discuss at the meeting
of the Mixed Commission shall be notified at least one month in advance by this Party
to the other Contracting Party.

The Mixed Commission shall meet alternately in Switzerland and in Turkey at
the request of one of the Contracting Parties.

Article 19. In accordance with the request of the Principality of Liechten-
stein, the Agreement shall apply to the carriers of that country for as long as it re-
mains bound by a customs union treaty with the Swiss Confederation.

ENTRY INTO FORCE AND TERM OF VALIDITY

Article 20. This Agreement shall be approved in accordance with the national
legislation of each Contracting Party and shall enter into force definitively on the
date of the last notification of approval. The Contracting Parties have agreed,
however, that the provisions of this Agreement shall take effect provisionally on
22 August 1977.

This Agreement shall be valid for a period of one year from the date of its defini-
tive entry into force and shall be extended automatically from year to year, unless
one of the Contracting Parties denounces it in writing at least three months before
the date of expiry of its validity.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE at Ankara on 18 August 1977 in two original copies in French, both texts
being equally authentic.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of Turkey:

[GIORGETTI] [HAzAR]

PROTOCOL

Pursuant to article 17 of the Agreement between the Swiss Federal Council and
the Government of the Republic of Turkey concerning international road transport
signed at Ankara on 18 August 1977, it is hereby agreed as follows:

PASSENGER TRANSPORT

(Ad. article 3)
Applications for permits must be submitted to the competent authorities of the

country in which the vehicle is registered, who shall transmit the applications to the
competent authorities of the other Contracting Party.

The authority that issued the permit shall so inform the competent authority of
the other Contracting Party, transmitting to it a copy of the document issued.

Upon presentation of proof, vehicles sent to replace buses which are damaged or
have broken down shall be exempt from prior authorization for unladen entry.

(Ad. article 4)
In accordance with the Swiss laws in force, the following shall be deemed to be

regular jouneys:
(a) Journeys repeated at specific intervals between the same places or
(b) Journeys which, although not repeated at specific intervals, are nevertheless

made regularly once a week at least between the same places, or
(c) Journeys made several times a day between the same places.

There shall also be deemed to be specific intervals within the meaning of para-
graph 1(a) of this article when times of departure and arrival are not observed and
when some journeys are not made. If the journeys take place at intervals of more
than 15 days, they shall no longer be deemed to be regular.

A journey shall be deemed to be regular when it is made for the third time.

GOODS TRANSPORT

(Ad. article 5 (a))
Vehicles registered in Switzerland and engaged in goods transport operations

between the two countries shall carry a statistical document issued to them free of
charge by the Turkish Ministry of Communications through the Federal Transport
Office.

However, vehicles registered in Turkey and engaged in goods transport opera-
tions between the two countries shall not require a statistical document.
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(Ad. article 5 (b))
Vehicles registered in Switzerland and carrying goods in transit through Turkey

must carry a permit.
The quota for such permits shall be fixed at 7,000 per year. The quota system

shall enter into force on 1 January 1978.
Applications for an increase in the quota will be considered favourably by the

Turkish authorities.
However, vehicles registered in Turkey and carrying goods in transit through

Switzerland shall not require a permit.

(Ad. article 9)
The unladen entry of a vehicle registered in Turkey into Swiss territory to load

goods intended for Turkey or a third country shall not be subject to a permit or
quota. However, the provisions of article 9 of the Agreement shall apply to vehicles
registered in Switzerland.

FINANCIAL PROVISIONS

(Ad. article 10)
Swiss carriers shall pay the taxes, dues and other charges required under Turkish

national laws for the transit of vehicles, laden or unladen, through the territory of
Turkey.

Turkish carriers using vehicles registered in Turkey to effect transport opera-
tions governed by the provisions of this Agreement shall not, under the terms of cur-
rent Swiss law, be liable to any duty or charge.

This shall not apply to the receipt of fees for concessions or of administrative
fees for authorization of a waiver of the road traffic laws.

COMPETENT AUTHORITIES

The competent authorities for the application of the Agreement shall be:

In the case of Switzerland and the Principality of Liechtenstein:
The Federal Department of Transport and Communications and Energy
Transport Office, CH-3003 Berne
(telex 33179 eav ch)
tel. Berne 61 41 11

In the case of Turkey:
Ula~lrma Bakanhli
Kara Ulastirmai Genel MiuduirlUii
Ankara
tel. 11 30 39 telex CAD 42220

DONE at Ankara, on 18 August 1977, in two original copies in French.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of Turkey:

[GIORGETTI] [HAzAR]
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA CONFIe-
DtRATION SUISSE ET LE GOUVERNEMENT DE MALAISIE
CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION
RICIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

Le Conseil Fdd6ral Suisse et le Gouvernement de Malaisie,
D~sireux de renforcer la coop6ration 6conomique entre les deux Etats,
Dans l'intention de cr6er des conditions favorables A l'investissement de capitaux

dans les deux Etats et d'intensifier la cooperation entre les ressortissants et soci6ts
des deux Etats dans les domaines des sciences, de la technologie et de l'industrie,

Reconnaissant la ndcessit6 de protdger les investissements des ressortissants et
soci&6ts des deux Etats et de stimuler le transfert de capitaux en vue de la prosp6rit6
6conomique des deux pays,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Chaque Partie Contractante encouragera dans la mesure du
possible les investissements effectuds sur son territoire par des ressortissants et
soci6t6s de l'autre Partie Contractante et admettra ces investissements conform6ment
A sa legislation.

Article 2. Aux fins de la pr6sente Convention:
1. Le terme (<ressortissants signifie les personnes physiques qui, selon la l6gis-

lation de chaque Partie Contractante, sont considdr~es comme citoyens de cet Etat.
2. Le terme <(soci&t6s, signifie :

a) En ce qui concerne la Conf6d6ration Suisse, les collectivit6s, 6tablissements ou
fondations jouissant de la personnalitd juridique ainsi que les soci6t~s en nom
collectif ou en commandite et les autres communaut6s de personnes sans person-
nalit6 juridique constituds selon le droit suisse ou dans lesquels des ressortissants
suisses ont, directement ou indirectement, un int6ret pr6pondrant;

b) En ce qui concerne la Malaisie, toute soci6t6 avec une responsabilit6 limit6e in-
corporde dans le territoire de Malaisie, ou toute personnalit6 juridique ou toute
communaut6 de personnes constitu6e en conformitd avec sa 16gislation.
3. a) Le terme investissement> englobe toutes cat6gories de biens et en par-

ticulier, mais non pas exclusivement :
i) La propridt6 de biens mobiliers et immobiliers ainsi que tous autres droits r6els

tels que hypoth~ques, gages, sfiret6s r6elles, usufruit et droits similaires;
ii) Les parts sociales et autres formes de participations;
iii) Les cr6ances mon6taires et droits A toutes prestations ayant une valeur 6co-

nomique;
iv) Les droits d'auteur, droits de propri6t6 industrielle (tels que brevets d'invention,

marques de commerce, dessins industriels), know-how, noms commerciaux, et
goodwill; et

Entree en vigueur le 9 juin 1978, soit la date A laquelle les deux gouvernements se sont notifi6 l'accomplisseraent des
formalitds constitutionnelles requises, conform6ment au paragraphe I de l'article 10.
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v) Les concessions de droit public, y compris les concessions de recherche, d'extrac-
tion ou d'exploitation de ressources naturelles.
b) A condition que ces biens

i) En Malaisie soient investis dans un projet classifid par le minist&e comptent en
Malaisie comme un < projet agree >en conformitd avec ses l6gislation et pratiques
administratives. La classification de oprojet agr6- peut, sur demande, etre ac-
cord6e ; un investissement effectud avant l'entrde en force du present Accord A
des conditions r6sultant des lois sp6cifiquement applicables dans chaque cas indi-
viduel;

ii) En Suisse soient investis en conformit6 avec les lois et r~glements pertinents.
c) Toute modification de la forme de l'investissement ne portera pas atteinte A

sa classification comme investissement, sous condition qu'une telle modification ne
soit pas contraire A l'agr~ment donnd le cas dchdant concernant les biens investis A
l'origine.

4. Le terme «revenus> signifie les montants rapportds par un investissement
durant une p6riode d6termin6e sous forme de b6ndfices nets ou d'int~rets.

Article 3.1. Chaque Partie Contractante prot6gera sur son territoire les inves-
tissements effectu6s en conformitd avec sa legislation par des ressortissants ou socid-
t6s de 'autre Partie Contractante et n'entravera pas par des mesures injustifides ou
discriminatoires la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance, l'accroissement, la
vente et, le cas 6chdant, la liquidation de tels investissements. Chaque Partie
Contractante facilitera notamment la d~livrance des autorisations n6cessaires
relatives A ces investissements et A l'ex6cution de contrats de licence et d'assistance
technique, aussi bien commerciale qu'administrative, ainsi que pour les activits de
conseils et d'autres personnes qualifi~es de nationalit6 &rangre.

2. Chaque Partie Contractante assurera en particulier sur son territoire un
traitement juste et 6quitable aux investissements des ressortissants ou soci6t6s de
l'autre Partie Contractante. Ce traitement ne sera pas moins favorable A celui accor-
d par chaque Partie Contractante A ses propres ressortissants ou soci6t6s ou au trai-
tement accordd aux ressortissants ou soci6tds de la nation la plus favoris6e.

3. Nonobstant les dispositions de l'article 3, une Partie Contractante qui a
conclu ou conclura avec un autre Etat ou plusieurs autr~s Etats un accord concernant
la formation d'une union douani~re, d'un arrangement r6gional ou interr6gional ou
de libre- change sera libre d'accorder un traitement plus favorable A des investis-
sements effectu6s par des ressortissants et soci6t6s de la Partie ou des Parties qui
prennent part A cet arrangement ou par des ressortissants et soci&6ts de certaines de
ces Parties.

Article 4. 1. Chaque Partie Contractante sur le territoire de laquelle des in-
vestissements ont W effectuds par des ressortissants ou socidtds de l'autre Partie Con-
tractante accordera le libre transfert :
a) Des int6rets, dividendes, b6n6fices et autres revenus courants;

b) D'amortisations et de remboursements contractuels de pr&s de l'tranger
approuv~s par le contr6le du change;

c) Des montants consacr6s & la couverture des d6penses relatives A la gestion de l'in-
vestissement;

d) Des apports suppl6mentaires de capitaux n6cessaires A l'entretien ou au d6velop-
pement de l'investissement;
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e) Des redevances et autres paiements d6coulant de droits de licence et de l'assis-
tance commerciale, administrative ou technique.
2. Chaque Partie Contractante permettra le libre transfert du produit d'une

liquidation partielle ou totale d'un investissement y compris d' ventuelles plus-
values. Nonobstant les dispositions de cette clause, chaque Partie Contractante peut
se rdserver le droit de limiter au titre de la balance des paiements le transfert de ce
produit A vingt pour cent de l'investissement total par an.

Article 5. Aucune des Parties Contractantes ne prendra des mesures d'expro-
priation, de nationalisation ou de d~possession directes ou indirectes, A l'encontre
d'investissements de ressortissants ou soci6t6s de l'autre Partie Contractante, A moins
que les mesures ne soient prises dans l'intdrdt public et sur une base non discrimina-
toire, que les prescriptions 16gales ne soient observdes et que ne soit pr6vue une
indemnisation effective et adequate. Le montant de l'indemnisation qui devra etre
fix6 au moment de l'expropriation, de la nationalisation ou de la d6possession sera
r6gld en monnaie convertible et transf6rable et sera versd sans retard injustifi6 ;
layant droit.

Article 6. Sous r6serve des dispositions de l'ar*:zle 2, alin6a 3, lettres b, i, et
b, ii, la pr~sente Convention s'appliquera 6galement aux investissements effectuds sur
le territoire d'une Partie Contractante conform6ment A sa 16gislation ou ses r~gles et
prescriptions par des ressortissants ou soci~tds de 'autre Partie Contractante avant
l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention.

Article 7. Les conditions plus favorables que celles de la pr6sent, Convention
qui ont W convenues par l'une des Parties Contractantes avec des ressortissants ou
soci6t6s de 'autre Partie Contractante avant l'entr6e en force de la pr6sente Conven-
tion ne seront pas invalid6es par la pr6sente Convention.

Article 8. Si l'une des Parties Contractantes a accord6 une garantie financire
quelconque contre des risques non commerciaux relatifs A un investissement effectu6
par un ressortissant ou une socidt6 sur le territoire de l'autre Partie Contractante,
cette dernilre reconnaltra la subrogation par cession au garant des droits de l'inves-
tisseur quant au dommage, si un paiement a 6 fait en vertu de cette garantie.

Article 9. 1. Si un diffrend venait A surgir entre les Parties Contractantes au
sujet de l'interpr6tation ou de l'ex~cution des dispositions de la pr6sente Convention,
il sera r6g1M par la voie diplomatique.

2. Si les deux Parties Contractantes n'arrivent pas A un r glement, le diff~rend
sera soumis, A la requete de l'une ou l'autre Partie Contractante, A un tribunal
arbitral compos6 de trois membres. Chaque Partie Contractante ddsignera un ar-
bitre. Les deux arbitres ainsi d6signds nommeront un pr6sident qui devra etre ressor-
tissant d'un Etat tiers.

3. Si l'une des Parties Contractantes n'a pas donn6 suite dans les deux mois A
l'invitation adress6e par 'autre Partie Contractante de d6signer son arbitre, 'arbitre
sera nomm6, A la requfte de cette dernire Partie Contractante, par le Pr6sident de la
Cour internationale de Justice.

4. Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du pr6sident
dans les deux mois suivant leur d6signation, ce dernier sera nomm6, A la requete de
l'une ou r'autre Partie Contractante, par le President de la Cour internationale de
Justice.
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5. Si, dans les cas prdvus aux paragraphes 3 et 4 de cet article, le President de la
Cour internationale de Justice est emp~ch6 d'exercer son mandat ou s'il est ressortis-
sant de rune des Parties Contractantes, les nominations seront faites par le Vice-
President et, si ce dernier est empechd ou s'il est ressortissant de l'une des Parties
Contractantes, les nominations seront faites par le membre le plus ancien de la Cour
qui n'est ressortissant d'aucune des Parties Contractantes.

6. A moins que les Parties Contractantes n'en disposent autrement, le tribunal
fixe lui-meme sa proc6dure.

7. Les decisions du tribunal seront prises A la majorit6 des voix et seront
d~finitives et obligatoires pour les Parties Contractantes.

8. Chaque Partie Contractante supportera les frais de son propre membre et
de son avocat-conseil dans la procedure arbitrale. Les autres frais communs seront
support~s A parts 6gales par les deux Parties Contractantes.

Article 10. 1. La pr6sente Convention entrera en vigueur lorsque les deux
Parties Contractantes se seront notifi6 l'accomplissement des formalit6s constitution-
nelles requises pour la conclusion et la mise en vigueur des trait~s internationaux et
restera valable pour une p~riode de cinq ans. A moins d'etre d~nonc~e par 6crit six
mois avant 'expiration de la p~riode susmentionn~e, la pr~sente Convention sera
consid~r~e comme renouvel~e pour une dur~e de deux ans et ainsi de suite.

2. En cas de d~nonciation de la pr~sente Convention, les dispositions pr~vues
aux articles I A 9 ci-dessus s'appliqueront encore pendant dix ans aux investissements
effectu6s avant la d~nonciation.

FAIT A Kuala Lumpur, le ier mars 1978, en six originaux, dont deux en langue
franqaise, deux en langue Bahasa Malaysia et deux en langue anglaise, chaque texte
faisant 6galement foi. En cas de divergence entre les textes de la pr~sente Convention,
le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Conseil Fdral Suisse Pour le Gouvernement
de Malaisie

[SignJ] [SignJ]

K. JACOBI Dr. MAHATHIR BIN MOHAMAD
Ambassadeur Ministre du Commerce et de l'Industrie

Dlgu6 aux Accords Commerciaux

8CHANGES DE LETTRES

Ia

Le Ier mars 1978

Excellence,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord entre le Gouvernement de Malaisie et le

Gouvernement de la Conf6d6ration Suisse au sujet de la promotion et de la protec-
tion r6ciproque des investissements, sign6 A Kuala Lumpur le Ier mars 1978.

Le Gouvernement de Malaisie a l'honneur de demander au Gouvernement de la
Conf6d6ration Suisse de donner son accord sur le point suivant :
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< Quant aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 3, le Gouvernement de
Malaisie sera libre d'accorder aux investissements effectuds par des ressortissants
ou socidtds des pays membres de l'Association des Nations du Sud-Est Asiatique
(ASEAN) un traitement plus favorable si ce traitement provient d'un arran-
gement quelconque conclu entre les pays membres de I'ASEAN.>
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que le Gouvernement

de la Confdd&ation Suisse est d'accord avec ces dispositions et que la prdsente lettre
et votre rdponse constitueront un accord entre les deux gouvernements.

Veuillez agrder, Excellence, les assurances de ma tr~s haute consideration.

[Signe]

Dr MAHATHIR BIN MOiAt
Ministre du Commerce et de l'Industrie

Son Excellence Ambassadeur Klaus Jacobi
Ddldgu6 du Conseil Fdddral aux Accords Commerciaux
Kuala Lumpur

II a

LE DELEGUE AUX ACCORDS COMMERCIAUX

Kuala Lumpur, le 1er mars 1978

Excellence,
J'ai 1'honneur d'accuser reception de votre lettre de ce jour ainsi conque:

[ Voir lettre Ia ]

J'ai 'honneur de vous confirmer mon accord sur le contenu de votre lettre.
Veuillez agrder, Excellence, l'assurance de ma haute consideration.

[Signe]
K. JACOBI

Ambassadeur
D6lgud aux Accords Commerciaux

Son Excellence Dr. Mahathir bin Mohamad
Ministre du Commerce et de l'Industrie
Kuala Lumpur

Ib

LE DELEGUE AUX ACCORDS COMMERCIAUX

Kuala Lumpur, le ier mars 1978

Excellence,
Au cours des-discussions qui ont mend L la conclusion de la Convention entre le

Gouvernement de la Confdddration Suisse et le Gouvernement de Malaisie concer-

Vol. 1110, 1- 17179



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 265

nant 'encouragement et la protection rdciproque des investissements, les deux Par-
ties Contractantes sont tombdes d'accord sur ce qui suit :

Le Gouvernement de la Conf~ddration Suisse a pris dilment connaissance
du fait que le Gouvernement de Malaisie n'a pas l'intention d'accorder aux inves-
tissements des ressortissants ou socitds 6trangers un traitement plus favorable
qu'aux investissements de ses propres ressortissants ou socidtds. Si ndanmoins le
cas d'un traitement plus favorable des investissements effectuds par des ressor-
tissants ou socitds 6trangers devait se presenter, la formule alternative prdvue au
paragraphe 2 de 'article 3 sera interprtde d'une mani~re A assurer ce traitement
plus favorable 6galement aux ressortissants ou socidtds suisses.
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer votre accord sur ce qui

pr&cde.
Veuillez agrder, Excellence, 'assurance de ma haute consideration.

[Signd]

K. JACOBI
Ambassadeur

Dlgu6 aux Accords Commerciaux

Son Excellence Dr. Mahathir bin Mohamad
Ministre du Commerce et de l'Industrie
Kuala Lumpur

II b

Le 1er mars 1978

Excellence,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 1er mars 1978 dont le

contenu est le suivant :
[ Voir lettre lb]

J'ai, en outre, l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement de la
Fd6ration de Malaisie avec la disposition telle qu'elle est contenue dans votre lettre
d'aujourd'hui et que la lettre de Votre Excellence et cette rdponse constituent un
accord entre les deux gouvernements.

Veuillez agrder, Excellence, les assurances de ma tr~s haute consideration.

[Signd]

Dr. MAHATHIR BIN MOHAMAD
Ministre du Commerce et de l'Industrie

Son Excellence Ambassadeur Klaus Jacobi
Ddldgu6 du Conseil Fddral aux Accords commerciaux
Kuala Lumpur
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[MALAY TEXT - TEXTE MALAIS]

PERJANJIAN DI ANTARA KERAJAAN PERGABUNGAN SWISS
DENGAN KERAJAAN MALAYSIA BERKENAAN DENGAN
MENGGALAKKAN DAN SALING MELINDUNGI PELABURAN

Mailis Pergabungan Swiss dan Kerajaan Malaysia,
Dengan hasrat hendak mengeratkan lagi kerjasama ekonomi di antara kedua-

dua Negara,
Dengan tujuan untuk mengwujudkan suasana yang baik bagi pelaburan modal

dalam kedua-dua Negara dan untuk menghebatkan kerjasama di antara rakyat dan
syarikat-syarikat kedua-dua Negara dalam bidang sains, teknoloji dan perin-
dustrian,

Dengan mengakui perlunya untuk memperlindungi pelaburan-pelaburan yang
dibuat oleh rakyat dan syarikat-syarikat kedua-dua Negara dan untuk menggiatkan
aliran modal dengan tujuan untuk memupuk kemakmoran ekonomi kedua-dua
Negara;

Telah bersetuju seperti berikut:

Perkara 1. Tiap-tiap satu Pihak Berjanji hendaklah, di dalam wilayahnya,
menggalakkan setakat mana yang boleh pelaburan-pelaburan oleh rakyat dan syari-
kat-syarikat Pihak yang satu lagi itu dan membenarkan pelaburan-pelaburan itu
mengikut undang-undangnya.

Perkara 2. Bagi maksud Perjanjian ini:
(1) "rakyat" ertinya orang-orang yang dianggap sebagai warganegara tiap-tiap

satu Pihak Berjanji mengikut undang-undang Negaranya.
(2) "syarikat" ertinya:

(i) berkenaan dengan Pergabungan Swiss, syarikat, institusi atau yayasan yang
mempunyai taraf sebagai orang di sisi undang-undang, dan juga firma perkong-
sian atau perkongsian terhad dan lain-lain persatuan tanpa mempunyai taraf
sebagai orang di sisi undang-undang yang diperbadankan di bawah Undang-
undang Swiss atau dalam mana rakyat Swiss mempunyai kepentingan terbesar
sama ada secara langsung atau secara taklangsung;

(ii) berkenaan dengan Malaysia, sesuatu syarikat yang mempunyai tanggungan
berhad yang diperbadankan dalam wilayah Malaysia, atau sesuatu yang mem-
punyai taraf sebagai orang di sisi undang-undang atau mana-mana persatuan
orang yang ditubuhkan dengan sah mengikut undang-undangnya.
(3) (a) perkataan "pelaburan" adalah terdiri dari tiap-tiap jenis aset dan

terutama sekali, walaupun tidak eksklusif:
(i) harta alih dan harta takalih dan juga lain-lain hak mengenai harta, seperti gadai-

janji, lien, sandaran, hak menikmati hasil, dan hak-hak yang seumpamanya;
(ii) syer dan lain-lain jenis kepentingan dalam syarikat;

(iii) hak terhadap wang atau terhadap apa-apa pelaksanaan yang mempunyai nilai
ekonomi;
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(iv) hakcipta, hak harta perindustrian, (seperti paten bagi rekacipta, cap dagangan,
rekabentuk perindustrian), kepakaran, nama dagangan dan namabaik; dan

(v) konsesi perniagaan di bawah undang-undang awam, termasuk konsesi untuk
mencari, mengeluar atau mengeksploit sumber alam.
(b) dengan syarat bahawa aset itu, apabila dilaburkan:

(i) dalam Malaysia, adalah dilaburkan dalam sesuatu projek yang diklaskan
sebagai "projek yang diluluskan" oleh Kementerian yang berkenaan dalan
Malaysia mengikut undang-undang dan amalan pentadbirannya. Pengklasan
sebagai suatu "projek yang diluluskan" boleh, atas permohonan, diberi kepada
pelaburan-pelaburan yang dibuat sebelum tarikh mula berkuatkuasanya perjan-
jian ini atas syarat-syarat yang timbul daripada undang-undang yang berkenaan
yang dipakai bagi tiap-tiap satu kes;

(ii) dalam Pergabungan Swiss, adalah dilaburkan di bawah undang-undang dan pe-
raturan-peraturan yang berkenaan.
(c) Apa-apa perubahan tentang bentuk aset yang dilaburkan tidak akan

menyentuh pengklasannya sebagai pelaburan dengan syarat bahawa perubahan itu
tidak berlawanan dengan kelulusan, jika ada, yang telah diberi berkenaan dengan
aset yang dilaburkan pada asalnya.

(4) "pulangan" ertinya amaun yang didapati hasil dari pelaburan sebagai
keuntungan bersih atau bunga bagi sesuatu tempoh tertentu.

Perkara 3. (1) Tiap-tiap satu Pihak Berjanji hendaklah melindungi dalam
wilayahnya pelaburan yang dibuat mengikut undang-udangnya oleh rakyat atau sya-
rikat-syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu dan tidak boleh menjejaskan, dengan
langkah-langkah yang takberpatutan atau yang mendiskriminasi, pengurusan, pe-
nyenggaraan, penggunaan, penikmatan, perkembangan, penjualan dan, jika
sekiranya berlaku, pelikwidasian pelaburan itu. Khususnya, tiap-tiap satu Pihak
Berjanji hendaklah memudahkan pemberian permit-permit yang perlu, berhubung
dengan pelaburan-pelaburan itu dan berhubung dengan penjalanan kontrek-kontrek
lesen dan bantuan teknik baik perdagangan mahupun pentadbiran, dan juga
berhubung dengan aktiviti-aktiviti perundangan-perundangan dan orang-orang
yang berkelayakan dari bangsa asing.

(2) Tiap-tiap satu Pihak Berjanji hendaklah khususnya mempastikan layanan
yang adil dan saksama dalam wilayahnya terhadap pelaburan rakyat atau syarikat-
syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu; layanan ini hendaklah tidak kurang
baiknya daripada yang diberi oleh Pihak itu kepada rakyat atau syarikat-syarikatnya
sendiri atau daripada layanan yang diberi kepada rakyat atau syarikat-syarikat
bangsa lain.

(3) Walau apapun peruntukan-peruntukan Perkara 3 suatu Negara Berjanji
yang telah membuat atau akan membuat suatu perjanjian dengan satu atau beberapa
negara lain mengenai pembentukan suatu kesatuan kastam, suatu perkiraan per-
dagangan bebas atau apa-apa perkiraan serantau atau antara rantau, hendaklah
bebas memberi layanan yang lebih baik kepada pelaburan-pelaburan yang dibuat
oleh rakyat dan syarikat-syarikat Pihak atau Pihak-pihak yang juga menjadi pihak-
pihak kepada perjanjian tersebut, atau oleh rakyat dan syarikat-syarikat setengah-
setengah daripada Pihak-pihak ini.
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Perkara 4. (1) Tiap-tiap satu Pihak Berjanji yang pelaburan-pelaburan
telah dibuat di dalam wilayahnya oleh rakyat atau syarikat-syarikat Pihak Berjanji
yang satu lagi itu, hendaklah membenarkan pemindahan bebas akan:
(a) bunga, dividen, faedah dan lain-lain pulangan semasa;
(b) pelunasan dan pembayaran balik mengikut kontrek akan pinjaman luar negeri

yang kelulusan Kawalan Pertukaran Wang telah didapati baginya;
(c) amaun-amaun yang diuntukkan bagi meliputi perbelanjaan berhubung dengan

pengurusan pelaburan itu;
(d) sumbangan tambahan modal yang perlu bagi menyenggara atau mengembang-

kan pelaburan itu;
(e) royalti dan lain-lain bayaran yang diperolehi dari hak lesen dan bantuan perda-

gangan, pentadbiran atau teknik.
(2) Tiap-tiap satu Pihak Berjanji hendaklah membenarkan pemindahan bebas

akan hasil dari pelikwidasian modal yang dilakukan pada sebahagian atau
sepenuhnya, termasuk kenaikan nilai yang mungkin. Walau apapun peruntukan-
peruntukan fasal ini, mana-mana satu Pihak Berjanji adalah berhak menghadkan,
atas sebab imbangan bayaran, pemindahan hasil tersebut kepada dua puluh peratus
dari jumlah pelaburan bagi setahun.

Perkara 5. Tiada suatu Pihak boleh mengambil langkah untuk mengambil-
alih, memiliknegara atau mengambilmilik, sama ada secara langsung atau secara
taklangsung, pelaburan-pelaburan kepunyaan rakyat atau syarikat-syarikat Pihak
Berjanji yang satu lagi itu, melainkan jika langkah-langkah itu diambil untuk kepen-
tingan awam, atas asas bukan diskriminasi dan di bawah proses undang-undang
yang sewajarnya dan dengan syarat bahawa peruntukan-peruntukan dibuat bagi
pampasan yang berkesan dan mencukupi. Amaun pampasan itu, yang telah ditetap-
kan pada masa mengambilalih, memilik-negara atau mengambilmilik itu, hendaklah
dijelaskan dalam matawang yang boleh dipertukarkan dan dipindahkan dan dibayar
tanpa kelengahan yang takwajar kepada orang yang berhak menerimanya.

Perkara 6. Tertakluk kepada peruntukan-peruntukan Perkara 2 (3) pereng-
gan-perenggan (b) (i) dan (b) (ii), Perjanjian ini hendaklah juga dipakai bagi pelabu-
ran-pelaburan yang dibuat dalam wilayah mana-mana satu Pihak Berjanji mengikut
undang-undang atau kaedah-kaedah dan peraturan-peraturan, oleh rakyat atau
syarikat-syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu sebelum mula berkuatkuasanya
Perjanjian ini.

Perkara 7. Peruntukan-peruntukan yang lebih baik daripada peruntukan-
peruntukan Perjanjian ini dan yang telah dipersetujui oleh mana-mana satu Pihak
Berjanji dengan rakyat atau syarikat-syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu
sebelum mula berkuatkuasanya Perjanjian ini tidaklah dibatalkan oleh Perjanjian
ini.

Perkara 8. Jika satu Pihak Berjanji telah memberi apa-apa sekuriti kewangan
terhadap risiko bukan-perdagangan berkenaan dengan sesuatu pelaburan yang
dibuat oleh seseorang rakyat atau sesuatu syarikat dalam wilayah Pihak Berjanji
yang satu lagi itu dan pembayaran telah dibuat oleh Pihak Berjanji yang pertana itu
kepada rakyat atau syarikatnya, Pihak Berjanji yang satu lagi itu hendaklah mengik-
tiraf hak-hak Pihak Berjanji yang pertama itu menurut prinsip subrogasi mengenai
hak-hak pelabur itu.
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Perkara 9. (1) Pertikaian mengenai pentafsiran atau pemakaian peruntu-
kan-peruntukan Perjanjian ini hendaklah diselesaikan oleh kedua-dua Pihak Ber-
janji melalui saluran-saluran diplomatik.

(2) Jika kedua-dua Pihak Berjanji tidak dapat mencapai persetujuan, perti-
kaian itu hendaklah, atas permintaan mana-mana satu Pihak Berjanji, dikemuka-
kan kepada suatu tribunal timbangtara terdiri dari tiga orang ahli. Tiap-tiap satu
Pihak Berjanji hendaklah melantik seorang penimbangtara dan kedua-dua penim-
bangtara ini hendaklah menamakan seorang pengerusi yang mana hendaklah
seorang rakyat Negara lain.

(3) Jika mana-mana satu Pihak Berjanji tidak melantik penimbangtaranya
dalam masa 2 bulan selepas permintaan dibuat oleh Pihak Berjanji yang satu lagi itu
supaya penimbangtara dilantik, penimbangtara itu hendaklah dilantik, atas permin-
taan Pihak Berjanji tersebut, oleh Yang Dipertua Mahkamah Keadilan Antara-
bangsa.

(4) Jika kedua-dua penimbangtara itu tidak dapat mencapai persetujuan
mengenai pemilihan Pengerusi dalam masa dua bulan selepas perlantikan mereka,
Pengerusi hendaklah dilantik, atas permintaan mana-mana satu Pihak Berjanji, oleh
Yang Dipertua Mahkamah Keadilan Antarabangsa.

(5) Jika, dalam hal yang dinyatakan di bawah perenggan-perenggan 3 dan
4 perkara ini, Yang Dipertua Mahkamah Keadilan Antarabangsa tidak dapat menja-
lankan tugas tersebut atau jika ia adalah rakyat mana-mana satu Pihak Berjanji,
perlantikan itu hendaklah dibuat oleh Naib Yang Dipertua dan jika Naib Yang
Dipertua itu tidak dapat berbuat demikian atau jika ia adalah rakyat mana-mana
satu Pihak Berjanji, perlantikan itu hendaklah dibuat oleh Hakim Mahkamah itu
yang kanan selepasnya yang bukan rakyat mana-mana satu Pihak Berjanji.

(6) Tertakluk kepada peruntukan-peruntukan lain yang dibuat oleh Pihak-
pihak Berjanji, tribunal itu hendaklah menentukan acaranya sendiri.

(7) Keputusan tribunal itu hendaklah mengikut undi lebihsuara dan hendak-
lah dipatuhi oleh tiap-tiap satu Pihak Berjanji.

(8) Tiap-tiap satu Pihak Berjanji hendaklah menanggung perbelanjaan yang
dilakukan berkenaan dengan ahlinya sendiri dan berkenaan dengan peguamnya
dalam pembicaraan timbangtara itu; lain-lain perbelanjaan bersama hendaklah
ditanggung secara sama rata oleh kedua-dua Pihak Berjanji.

Perkara 10. (1) Perjanjian ini hendaklah mula berkuatkuasa pada hari
kedua-dua Kerajaan memberitahu satu sama lain bahawa mereka telah mematuhi
kehendak-kehendak perlembagaan yang diperlukan bagi membuat dan memula
menguat-kuasakan perjanjian-perjanjian antarabangsa dan hendaklah berkuat-
kuasa seterusnya bagi tempoh lima tahun. Melainkan jika mana-mana satu Pihak
Berjanji telah memberi notis penamatan enam bulan sebelum tamat tempoh yang
tersebut di atas, sahnya Perjanjian ini hendaklah disifatkan sebagai telah dilan-
jutkan bagi tempoh dua tahun lagi dan kemudian daripada itu sebagai dilanjutkan
bagi tiap-tiap dua tahun.

(2) Jika sekiranya notis rasmi diberi mengenai penamatan Perjanjian ini,
peruntukan-peruntukan Perkara 1 hingga 9 hendaklah berkuatkuasa seterusnya bagi
tempoh sepuluh tahun lagi bagi pelaburan-pelaburan yang telah dibuat sebelum
notis rasmi itu diberi.
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DIPERBUAT dalam enam salinan asal di Kuala Lumpur, pada lhb. Mac. 1978,
dua dalam Bahasa Perancis, dua dalam Bahasa Malaysia, dan dua dalam Bahasa
Inggeris, tiap-tiap satu teks adalah sama sahehnya. Jika sekiranya terdapat apa-apa
percanggahan di antara mana-mana dari teks-teks Perjanjian ini maka teksnya
dalam Bahasa Inggeris hendaklah dipakai.

Bagi pihak Majlis Persekutuan Swiss: Bagi pihak Kerajaan Malaysia:

[Signed - SignJ] [Signed - Signs]
Duta KLAUS JACOBI Dr. MAHATHIR BIN MOHAMAD

(Wakil Majlis Persekutuan Bagi (Menteri Perdagangan dan
Perjanjian-Perjanjian Perdagangan) Perindustrian, Malaysia)

EXCHANGES OF LETTERS - ICHANGES DE LETTRES

Ia

lhb. Mac. 1978

Tuan Yang Terutama,
Adalah saya dengan hormatnya merujuk kepada Perjanjian di antara Kerajaan

Malaysia dan Kerajaan Pergabungan Swiss mengenai menggalakkan dan saling
melindungi pelaburan yang ditandatangani di Kuala Lumpur pada 1 haribulan
Mac. 1978.

Berkenaan dengan Perjanjian tersebut, Kerajaan Malaysia dengan segala hor-
matnya meminta Pergabungan Swiss untuk mempersetujui yang berikut, iaitu:-

"Berkenaan dengan Perkara 3 perenggan 3 Kerajaan Malaysia hendaklah
bebas memberi layanan yang lebih baik kepada pelaburan-pelaburan yang
dibuat oleh rakyat atau syarikat-syarikat dari anggota-anggota Persatuan
Bangsa-bangsa Tenggara Asia (ASEAN) apabila jua layanan seperti itu timbul
dari apa-apa perkiraan yang dibuat antara bangsa-bangsa Asia".
Saya akan berbesar hati mendapatkan pengesahan Tuan Yang Terutama

bahawa Kerajaan Pergabungan Swiss bersetuju dengan peruntukan yang tersebut di
atas dan bahawa surat ini dan jawapan Tuan Yang Terutama adalah menjadi suatu
perjanjian di antara kedua-dua Kerajaan.

Terimalah, Tuan Yang Terutama, penghormatan saya yang setinggi-tingginya.

[Signed - Signj]

Dr. MAHATHIR BIN MOHAMAD
Menteri Perdagangan dan Perindustrian

Tuan Yang Terutama Duta Klaus Jacobi
Wakil Federal Council for Trade Agreements
Kuala Lumpur
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II a

lhb. Mac. 1978

Tuan Yang Terutama,
Adalah saya dengan hormatnya mengaku menerima Surat Tuan Yang Terutama

yang bertarikh hari ini yang berbunyi seperti berikut:
[See letter I a - Voir lettre I a]

Selanjutnya, adalah saya dengan hormatnya mengesahkan persetujuan saya
dengan kandungan Surat Tuan Yang Terutama.

Terimalah, Tuan Yang Terutama, penghormatan saya yang setinggi-tingginya.

[Signed - SignJ]

K. JACOBI

Tuan Yang Terutama Dr. Mahathir bin Mohamad
Menteri Perdagangan dan Perindustrian
Kuala Lumpur

Ib

lhb. Mac. 1978

Tuan Yang Terutama,
Dalam masa perbincangan yang berkeputusan dengan terbentuknya Konven-

syen di antara Kerajaan Pergabungan Swiss dengan Kerajaan Malaysia mengenai
menggalakkan dan saling melindungi pelaburan, kedua-dua Pihak Berjanji telah
bersetuju dengan yang berikut:

Kerajaan Pergabungan Swiss telah mengambil ingatan yang sewajarnya
bahawa Malaysia tidak bertujuan untuk memberi layanan yang lebih baik
kepada pelaburan-pelaburan yang dibuat oleh rakyat-rakyat atau syarikat-
syarikat asing daripada yang diberi kepada pelaburan-pelaburan yang dibuat
oleh rakyat-rakyat atau syarikat-syarikatnya sendiri. Walau bagai-manapun,
jika sekiranya timbul sesuatu hal mengenai layanan yang lebih baik diberi
kepada pelaburan-pelaburan yang dibuat oleh rakyat-rakyat atau syarikat-
syarikat asing, maka formula alternatif dalam perkara 3 perenggan 2 hendaklah
ditafsirkan dengan cara yang akan menjamin rakyat atau syarikat-syarikat Swiss
juga akan layanan yang lebih bak ini.
Saya akan berbesar hati jika Tuan Yang Terutama dapat mengsahkan persetu-

juan Tuan Yang Terutama mengenai yang di atas.
Terimalah, Tuan Yang Terutama, penghormatan saya yang setinggi-tingginya.

[Signed - Signi]

K. JACOBI

Tuan Yang Terutama Dr. Mahathir bin Mohamad
Menteri Perdagangan dan Perindustrian
Kuala Lumpur
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II b

lhb. Mac. 1978

Tuan Yang Terutama,
Adalah saya dengan hormatnya mengaku menerima Surat Tuan Yang

Terutama bertarikh lhb. Mac. 1978 yang berbunyi seperti berikut:
[See letter I b - Voir lettre I bI

Selanjutnya, adalah saya dengan hormatnya mengesahkan bahawa Kerajaan
Persekutuan Malaysia bersetuju dengan peruntukan yang dinyatakan dalan Surat
Tuan Yang Terutama bertarikh hari ini dan bahawa Surat Tuan Yang Terutama dan
jawapan ini adalah menjadi suatu perjanjian di antara kedua-dua Kerajaan.

Terimalah, Tuan Yang Terutama, penghormatan saya Yang setinggi-tingginya.

[Signed - Signd]

Dr. MAHATHIR BIN MOHAMAD
Menteri Perdagangan dan Perindustrian

Tuan Yang Terutama Duta Klaus Jacobi
Wakil Federal Council for Trade Agreement
Kuala Lumpur
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS CON-
FEDERATION AND THE GOVERNMENT OF MALAYSIA CON-
CERNING THE PROMOTION AND RECIPROCAL PROTECTION
OF INVESTMENTS

The Swiss Federal Council and the Government of Malaysia,
Desirous of strengthening economic co-operation between both States,
Intending to create favourable conditions for capital investments in both States

and to intensify co-operation between the nationals and companies of both States in
the field of science, technology and industry,

Recognising the need to protect investments by nationals and companies of both
States and to stimulate the flow of capital with a view to fostering the economic pros-
perity of both States;

Have agreed as follows:

Article 1. Each Contracting Party shall in its territory promote as far as possi-
ble the investment by nationals and companies of the other Party and admit such
investment in accordance with its legislation.

Article 2. For the purpose of this Agreement:
(1) "National" means physical persons who, according to the law of each Con-

tracting Party, are considered as citizens of that State.
(2) "Company" means:

(i) With respect to the Swiss Confederation, company, institution or foundation
with legal personality, as well as partnership firm or limited partnership and
other association without legal personality incorporated under Swiss law or in
which Swiss nationals have directly or indirectly a substantial interest;

(ii) With respect to Malaysia, any company with a limited liability incorporated in
the territory of Malaysia, or any juridical person or any association of persons
lawfully constituted in accordance with its legislation.
(3) (a) The term "investment" shall comprise every kind of asset and more

particularly, though not exclusively:
(i) Movable and immovable property as well as any other rights in rem, such as

mortgages, liens, pledges, usufructs, and similar rights;
(ii) Shares and other kinds of interest in companies;
(iii) Titles to money or to any performance having an economic value;
(iv) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions, trade-

marks, industrial designs), know-how, trade names and goodwill; and
(v) Business concessions under public law, including concessions to search for,

extract or exploit natural resources.
(b) Provided that such asset when invested:

(i) In Malaysia, is invested in a project classified by the appropriate Ministry in
Malaysia in accordance with its legislation and administrative practice as an "ap-

1 Came into force on 9 June 1978, i.e., the date on which both Governments notified each other of the completion of

their constitutional requirements, in accordance with article 10 (1).
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proved project". The classification as an "approved project" may, on applica-
tion, be accorded to investments made prior to the date of the entry into force of
this Agreement on conditions resulting from the relevant laws applicable to each
individual case.

(ii) In the Swiss Confederation, is invested under the relevant laws and regulations.
(c) Any alteration of the form in which assets are invested shall not affect their

classification as investment provided that such alteration is not contrary to the ap-
proval, if any, granted in respect of the assets originally invested.

(4) "Return" shall meap the amounts yielded by an investment as net profit or
interest for a specific period.

Article 3. (1) Each Contracting Party shall protect within its territory the
investment made in accordance with its legislation by nationals or companies of the
other Contracting Party and shall not impair by unreasonable or discriminatory
measures the management, maintenance, use, enjoyment, extension, selling and,
should it so happen, liquidation of such investment. In particular, each Contracting
Party shall facilitate the granting of the necessary permits, in connection with such
investments and with the carrying out of contracts of licence and technical assist-
ance, both commercial and administrative, as well as with the activities of consul-
tants and other qualified persons of foreign nationality.

(2) Each Contracting Party shall in particular ensure fair and equitable treat-
ment within its territory to the investment of the nationals or companies of the other
Contracting Party; this treatment shall be no less favourable to that granted by the
Party to its own nationals or companies or to the treatment granted to nationals or
companies of the most favoured nation.

(3) Notwithstanding the provisions of Article 3, a Contracting State which has
concluded or will conclude with one or more other states an agreement regarding the
formation of a customs union, a free trade or any regional and inter-regional
arrangement, shall be free to grant a more favourable treatment to investments by
nationals and companies of the Party or Parties which are also parties to the said
agreement, or by nationals and companies of some of these Parties.

Article 4. (1) Each Contracting Party in whose territory investments have
been made by nationals or companies of the other Contracting Party, shall allow the
free transfer of:
(a) Interest, dividends, benefits and other current returns;
(b) Amortisation and contractual repayment of foreign loans for which Exchange

Control approval has been obtained;
(c) Amounts assigned to cover expenses relating to the management of the invest-

ment;
(d) Additional contribution of capital necessary for the maintenance or develop-

ment of the investment;
(e) Royalties and other payments deriving from right of licence and commercial,

administrative or technical assistance.
(2) Each Contracting Party shall allow the free transfer of proceeds of partial

or total liquidations of capital, including possible increment values. Notwithstanding
the provisions of this clause, either Contracting Party may reserve the right to restrict
for balance of payments reason the transfer of such proceeds to twenty percent of
total investment per annum.
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Article 5. Neither of the Parties shall take measures of expropriation,
nationalisation or dispossession, either direct or indirect, against investments
belonging to nationals or companies of the other Contracting Party, unless the
measures are taken in the public interest, on a non-discriminatory basis and under
due process of law and provided that provisions be made for effective and adequate
compensation. The amount of compensation, which shall have been fixed at the time
of expropriation, nationalisation or dispossession, shall be settled in convertible and
transferable currency and be paid without undue delay to the person entitled thereto.

Article 6. Subject to the provisions of Article 2 (3) paragraphs (b) (i) and
(b) (ii), the present Agreement shall also apply to investments made in the territory of
either Contracting Party in accordance with the legislation or rules and regulations,
by nationals or companies of the other Contracting Party prior to the entry into force
of this Agreement.

Article 7. Provisions more favourable than those of this Agreement and
which have been agreed upon by either of the Contracting Parties with nationals or
companies of the other Contracting Party prior to the entry into force of this Agree-
ment shall not be invalidated by this Agreement.

Article 8. Where one Contracting Party has granted any financial security
against non-commercial risks in respect of an investment by a national or company in
the territory of the other Contracting Party and payment has been made by the first
Contracting Party to its national or company, the other Contracting Party shall
recognise the rights of the first Contracting Party by virtue of the principle of
subrogation to the rights of the investor.

Article 9. (1) Disputes as to the interpretation or application of the provi-
sions of this Agreement shall be settled by the two Contracting Parties through the
diplomatic channels.

(2) If both Contracting Parties cannot reach an agreement, the dispute shall,
upon the request of either Contracting Party, be submitted to an arbitral tribunal of
three members. Each Contracting Party shall appoint one arbitrator and these two
arbitrators shall nominate a Chairman who shall be a national of a third State.

(3) If either Contracting Party fails to appoint its arbitrator within 2 months
of the request made by the other Contracting Party for such appointment, the
arbitrator shall be appointed upon the request of that Contracting Party by the Presi-
dent of the International Court of Justice.

(4) If both arbitrators cannot come to an agreement about the choice of the
Chairman within two months after their appointment, the latter shall be appointed
upon the request of either Contracting Party by the President of the International
Court of Justice.

(5) If, in the case specified under paragraphs 3 and 4 of this article, the Presi-
dent of the International Court of Justice is prevented from carrying out the said
function or if he is a national of either Contracting Party, the appointment shall be
made by the Vice-President and if the latter is prevented or if he is a national of either
Contracting Party, the appointment shall be made by the next senior Judge of the
Court who is not a national of either Contracting Party.

(6) Subject to other provisions made by the Contracting Parties, the tribunal
shall determine its procedure.
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(7) The decision of the tribunal shall be by majority vote and shall be binding
for each Contracting Party.

(8) Each Contracting Party shall bear the expenses incurred in respect of its
own member and of its counsel in the arbitral proceedings; other joint expenses shall
be borne in equal parts by both Contracting Parties.

Article 10. (1) This Agreement shall come into force on the day when both
Governments will have notified each other that they have complied with the constitu-
tional requirements for the conclusion and entry into force of international agree-
ments and shall remain binding for a period of five years. Unless either of the Con-
tracting Parties shall have given notice of termination six months before the expiry of
the aforementioned period, the validity of this Agreement shall be deemed to have
been extended for a further period of two years and thereafter to be extended for
every two years.

(2) In case of official notice as to the termination of the Agreement, the provi-
sions of Articles 1 to 9 shall continue to be effective for a further period of ten years
for investments made before official notice was given.

DONE in six originals at Kuala Lumpur, this 1st day of March 1978, two in
French, two in Bahasa Malaysia, and two in English, each text being equally
authoritative. In the case of a divergence between any of the texts of this Agreement,
the English text shall prevail.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of Malaysia:

[Signed] [Signed]
Ambassador KLAUS JACOBI Dr. MAHATHIR BIN MoiAiA

(Delegate of Federal Council (Minister of Trade
for Trade Agreements) and Industry, Malaysia)

EXCHANGES OF LETTERS

Ia

1st March 1978

Your Excellency,
I have the honour to refer to the Agreement between the Government of

Malaysia and the Government of the Swiss Confederation concerning the promotion
and reciprocal protection of investments signed at Kuala Lumpur on March Ist,
1978.

With reference to the said Agreement, the Government of Malaysia has the
honour of requesting the Swiss Confederation to agree to the following that is:

"In respect of Article 3 paragraph 3 the Government of Malaysia shall be
free to grant a more favourable treatment to investments by nationals or com-
panies of the members of the Association of South East Asian Nations (ASEAN)
whenever such treatment emanates from any arrangement concluded among
ASEAN nations".
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I shall be grateful for your confirmation that the Government of the Swiss Con-
federation is in agreement with the aforesaid provision and that this letter and your
reply shall constitute an agreement between the two Governments.

Accept, Your Excellency, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
Dr. MAHATHIR BIN MOHAMAD
Minister of Trade and Industry

His Excellency Ambassador Klaus Jacobi
Delegate of the Federal Council for Trade Agreements
Kuala Lumpur

II a

THE DELEGATE FOR TRADE AGREEMENTS

Kuala Lumpur, March 1st, 1978

Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today which reads as

follows:

[See letter I a]

I have further the honour to confirm my agreement with the contents of your let-
ter.

Please accept, Excellency, the assurances of my high consideration.

[Signed]
K. JACOBI

Delegate of the Federal Council
for Trade Agreements

His Excellency Dr. Mahathir bin Mohamad
Minister of Trade and Industry of Malaysia
Kuala Lumpur

Ib

THE DELEGATE FOR TRADE AGREEMENTS

Kuala Lumpur, March 1st, 1978

Excellency,
In the course of the discussions which lead to the conclusion of the Convention

between the Government of the Swiss Confederation and the Government of
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Malaysia concerning the promotion and the reciprocal protection of investments, the
two Contracting Parties have agreed upon the following:

The Government of the Swiss Confederation has taken due note that it is
not the intention of the Government of Malaysia to grant better treatment to
investments made by foreign nationals or companies than to investments made
by its own nationals or companies. Should nevertheless the case of a more
favourable treatment of investments made by foreign nationals or companies
arise, then the alternative formula in article 3 paragraph 2 will have to be inter-
preted in a way which will assure Swiss nationals or companies also of this more
favourable treatment.
I would appreciate it if you could confirm your agreement with the foregoing.

Please accept, Excellency, the assurances of my high consideration.

[Signed]
K. JACOBI

Delegate of the Federal Council
for Trade Agreements

His Excellency Dr. Mahathir bin Mohamad
Minister of Trade and Industry of Malaysia
Kuala Lumpur

II b

1st March 1978

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 1st March 1978

which reads as follows:

[See letter I b]

I have further the honour to confirm that the Government of the Federation of
Malaysia is in agreement with the provision as set out in your letter of today's date
and that Your Excellency's letter and this reply shall constitute an agreement between
the two Governments.

Accept, Your Excellency, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
Dr. MAHATHIR BIN MOHAMAD

Minister of Trade and Industry

His Excellency Ambassador Klaus Jacobi
Delegate of the Federal Council for Trade Agreements
Kuala Lumpur
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on 4 July 1978

Authentic text: French.

Registered by Switzerland on 15 November 1978.
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Texte authentique : frangais.

Enregistrd par la Suisse le 15 novembre 1978.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA CONFDtRATION
SUISSE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPPUBLIQUE RWAN-
DAISE CONCERNANT UN DON D'AIDE FINANCIP-RE

Le Gouvernement de la Conf6ddration Suisse d'une part, et le Gouvernement de
la R6publique Rwandaise d'autre part,

Considdrant les relations d'amiti6 existant entre les deux pays,
D6sireux de renforcer ces relations par une coop6ration plus 6troite dans le

domaine du d~veloppement,
Soucieux de continuer A promouvoir le d6veloppement 6conomique de la R6pu-

blique Rwandaise,
Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le Gouvernement de la Conf6d~ration Suisse accorde au
Gouvernement de la R~publique Rwandaise une aide financi~re de douze millions de
francs suisses A titre de don, destin6e A financer l'ex6cution du projet de d6velop-
pement du r6seau de distribution d'61ectricit6 du Rwanda (appelM ci-apr~s le Projet).

Article 2. L'aide financire sera utilis6e comme suit :
2.1. 10 mio de francs suisses serviront A financer la construction des lignes 6lec-

triques A moyenne tension.
a) Financement des lignes suivantes:

- Karongi-Gisovu
- Karongi-Kibuye
- Karongi-Ngoma-March6 Gishyita-Mubuga
- Poste de transformation Kibogora-H6pital/Paroisse Kibogora
- Poste de transformation Kibogora-Nyamasheke
- Kibuye-Rubengera;

b) Financement de '6tude de la ligne Gikongoro-Mata;
c) Eventuellement si les moyens mis A disposition le permettent et d'entente entre les

deux Parties tout ou partie de la ligne Gikongoro-Mata ou d'autres lignes dans
les prefectures de Kibuye et Cyangugu.
2.2. 2 mio de francs suisses serviront A financer les rdseaux locaux dans les

prefectures de Kibuye et Gikongoro ainsi que dans la region de Kibogora et
Nyamasheke.

Article 3. 3.1. Le Gouvernement de la R~publique Rwandaise remettra les
lignes construites A Electrogaz pour exploitation aux conditions reprises h l'ali-
nda 3.2. ci-apr~s.

3.2. Electrogaz s'engage A verser sur un compte aupr~s de la Banque Nationale
du Rwanda un montant de 150 mio de francs rwandais A raison de 7,5 mio de francs
rwandais par an, pendant 20 ans A partir du 13e mois suivant la mise en service de
l'ensemble du programme faisant l'objet du present Accord (art. 2,1, a).

I Entr6 en vigueur le 4 juillet 1978 par la signature, conformment l'article 14.
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3.3 Les sommes d~pos~es sur le compte de la Banque Nationale du Rwanda
serviront A financer 'extension d'autres rdseaux 61ectriques A convenir entre les deux
Parties.

Article 4. L'aide financire sera utilis~e pour couvrir, dans le cadre du Projet,
le coot en devises de biens d'dquipement et de services, ainsi que des coots locaux,
conform6ment A ce qui est convenu entre la Conf6d6ration Suisse et la Rdpublique
Rwandaise.

Article 5. Le montant de r'aide financire ne peut etre utilis6 pour le paiement
de droits de douane, de recettes fiscales ou de toutes autres taxes impos6es par les lois
de la R6publique Rwandaise.

Article 6. 6.1. A moins que les Parties contractantes n'en disposent autre-
ment, l'acquisition des biens d'6quipement n6cessaires A la r6alisation du Projet men-
tionn6 A 'article premier du prdsent Accord et financ6s au moyen de 'aide financire
se fait sur la base d'appels d'offres internationaux.

6.2. Pour les services et biens d'6quipement qui devront etre import~s, la pro-
c~dure suivante sera adoptde:
a) Services

En ce qui concerne les services n6cessaires A 'ex6cution du Projet, le Gouverne-
ment de la R6publique Rwandaise nomme des personnes ou des entreprises sp~cia-
lis6es avec r'approbation pr6alable du Gouvernement suisse et selon des modalit6s et
A des conditions qui conviennent A ce dernier.
b) Biens d'6quipement

ba) En ce qui concerne les contrats portant sur un cofit en devises dquivalant
ou inf6rieur A cinquante mille dollars E.U. (50 000 $), la R6publique Rwandaise
appliquera les procedures d'adjudication conformes A sa pratique commerciale
usuelle. Elle remettra au Gouvernement suisse deux copies des contrats sign6s.

bb) Les contrats portant sur un coot en devises sup6rieur a cinquante mille
dollars E.U. (50 000 $) seront pass6s par appel A la concurrence intemationale.

Avant de proc6der aux appels d'offres internationaux, le Gouvernement de la
R6publique Rwandaise fournit au Gouvernement suisse le texte des avis s'y rappor-
tant ainsi que le cahier des charges et autres documents relatifs aux appels d'offres,
accompagn6s de la description de la proc6dure publicitaire qui sera utilis6e; le Gou-
vernement de la R6publique Rwandaise tient compte dans la proc6dure comme dans
les documents de toutes les modifications qui peuvent 8tre raisonnablement
demand6es par le Gouvernement suisse.

Toute modification ultdrieure des documents relatifs A l'appel d'offres doit
obtenir l'assentiment du Gouvernement suisse avant d'etre port6e k la connaissance
des soumissionnaires 6ventuels.

Les r6sultats de 'appel d'offres sont imm6diatement port6s A la connaissance du
Gouvernement suisse, afin qu'il les examine. Au cas oii les proc6dures convenues
n'auraient pas W strictement observ6es, ce dernier ne sera pas tenu d'effectuer les
versements relatifs A une telle acquisition. Si, dans un ddlai de 21 jours, le Gouverne-
ment suisse n'a pas fait part de ses observations, il est admis qu'il accepte les r6sultats.

Deux copies du contrat sont remises sans retard au Gouvernement suisse apr~s
sa conclusion et avant le premier pr&1 vement sur 'aide en relation avec l'ex6cution
du contrat.
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6.3. Pour l'acquisition de biens et services achet~s sur place, la procedure
suivante sera adopt~e :
- Les contrats pour les biens et les services achet6s sur place sont pass6s par le Gou-

vernement de la R~publique Rwandaise selon ses proc6dures habituelles.
- Avant que de telles adjudications n'aient lieu, le Gouvernement suisse est in-

form6 de la nature et du montant des contrats.
6.4 Tous les travaux d'ing6nierie font l'objet de la proc6dure indiqu6e sous

l'article 6.2.

Article 7. Le Gouvernement de la R6publique Rwandaise peut effectuer des
tirages sur 'aide financi&e pour proc~der A des paiements concernant des contrats
relatifs au Projet, durant une p~riode de six ans A compter de 1'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord, ou jusqu'A toute autre date ult6rieure convenue entre les Parties
contractantes.

Article 8. 8.1. Ds 1'entr6e en vigueur de l'Accord, le Gouvernement suisse
ouvre, aupr~s de la Banque Nationale Suisse A Zurich, un compte d~nomm6 <<aide
financire i la R6publique Rwandaise>>en faveur de la Banque Nationale du Rwanda,
agissant au nom du Gouvernement de la R6publique Rwandaise. Ce compte est
cr6dit6 en trois (3) tranches, la premiere de trois millions de francs suisses
(3 000 000 francs suisses) vers6s ds 'entr6e en vigueur de rAccord, la deuxi~me de
5 millions de francs suisses (5 000 000 francs suisses) vers6e le 1er d6cembre 1978, la
troisi~me de quatre millions de francs suisses (4 000 000 francs suisses) vers~e le
Ier d6cembre 1979.

Lorsque, en ex6cution des contrats pass6s conform6ment A l'article 6 ci-dessus,
la Banque Nationale du Rwanda doit proc6der A des paiements au titre de ce compte
A des fournisseurs de pays autres que la Suisse, cet agent demandera A la Banque
Nationale Suisse A Zirich, ou A une autre banque suisse-si la Banque Nationale
Suisse le pr~f~re ainsi - d'effectuer les paiements dans d'autres monnaies appropri6es.

La partie de 'aide destin6e A financer des cofits locaux sera vers6e par la Banque
Nationale Suisse par tranches sur la base de demandes d~taill6es pr~sent6es par le
Gouvernement de la R6publique Rwandaise.

8.2. Les paiements relatifs A l'aide financi re qui fait l'objet de l'Accord seront
effectuds conform6ment A la proc6dure suivante :
a) Les banques charg~es de la proc6dure de paiement seront:

aa) Du c6t6 suisse, la Banque Nationale Suisse A Zuirich;
ab) Du c~t6 de la R6publique Rwandaise, la Banque Nationale du Rwanda.

b) Tous les paiements dus aux fournisseurs d'6quipements et de services, de Suisse
et d'autres pays autres que la Suisse et le Rwanda, seront faits au moyen de lettres
de cr6dit irr6vocables.

c) La Banque Nationale Suisse A Zurich, A la demande de la Banque Nationale du
Rwanda, ouvrira ses lettres de credit en faveur des personnes ou entreprises sus-
mentionn6es avec une banque correspondante du pays de r6sidence desdites per-
sonnes ou entreprises.

d) La banque correspondante est autoris6e A payer aux personnes ou entreprises
susmentionn6es le montant fix6 dans la lettre de cr6dit, A la condition que ces per-
sonnes ou entreprises pr6sentent A cette banque tous les documents requis par les
contrats respectifs pour le paiement.
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e) Des lettres de credit pourront etre ouvertes pour le paiement d'acomptes, ou de
tranches en rapport avec 'ex6cution d'un contrat pour autant que ce dernier le
stipule.

p Les demandes de prlvement sur le compte ouvert par le Gouvernement suisse
aupr~s de la Banque Nationale Suisse en faveur du Gouvernement de la R6pu-
blique Rwandaise seront vis~es par le Directeur de la Cooperation au Develop-
pement et de l'Aide Humanitaire, D6partement politique f6d6ral, ou le repr6sen-
tant qu'il d6signe A cet effet.

Article 9. 9.1. Les deux Parties contractantes cooprent 6troitement en vue
d'assurer la r6alisation des objectifs de l'aide. En particulier, le Gouvernement de la
R6publique Rwandaise soumet A l'approbation du Gouvernement suisse, avant l'ex6-
cution de chaque partie du Projet, un plan d'op6ration d~taill6 portant sur la r~ali-
sation du Projet. De plus, et p6riodiquement, A la demande de l'une ou rautre d'entre
elles, les Parties contractantes :
a) Proc~dent, par l'interm6diaire de leurs repr6sentants, A des 6changes de vues por-

tant sur l'accomplissement de leurs obligations respectives d6coulant du pr6sent
Accord, sur l'administration et 'ex6cution du Projet et sur toutes autres ques-
tions en relation avec les objectifs de 'aide;

b) Se fournissent toutes les informations qu'elles pourraient raisonnablement
demander concernant la situation g6n6rale et l'ex6cution du Projet.
Le Gouvernement de la R6publique Rwandaise donne aux repr~sentants du

Gouvernement suisse notamment la possibilit6 d'inspecter le Projet, les biens
financ6s au moyen de 'aide ainsi que tous documents pertinents.

Les deux Parties contractantes s'informent mutuellement et sans retard de tout
obstacle qui pourrait surgir quant A la r6alisation des objectifs de l'aide ou l'accom-
plissement, par rune ou l'autre des Parties contractantes, des obligations d6coulant
du pr6sent Accord.

9.2. Les plans d'op6ration des projets comprendront n~cessairement les
aspects suivants, lorsqu'il y aura lieu
- Plans techniques d6taill6s;
- Mandat du personnel expatri6;
- Mode d'ex6cution de travaux de construction;
- Cahiers des charges pour les appels d'offres concernant 'acquisition de biens et

de services;
- Nombre et qualification du personnel rwandais employ6;
- Et tout autre 616ment important pour la rdalisation du projet.

Article 10. Le Gouvernement de la R6publique Rwandaise peut, par notifica-
tion au Gouvernement de la Conf6d6ration suisse, renoncer k tout montant de raide
qu'il n'a pas pr6lev6.

Si la R6publique Rwandaise est en d~faut dans l'accomplissement de ses
engagements et de ses obligations d6coulant du pr6sent Accord, le Gouvernement de
la Conf6d6ration suisse peut suspendre, en tout ou partie, le droit du Gouvernement
de la R~publique Rwandaise d'effectuer des pr61 vements sur le montant d'aide finan-
cire.

Article 11. Les Parties contractantes s'engagent A r6soudre A l'amiable, par
voie diplomatique, tout diff~rend relatif A l'interpr6tation des termes ou de l'exdcu-
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tion des dispositions du present Accord. Si en d~pit de cela le diffrend devait sub-
sister au-delA de six mois, il sera soumis, A la demande d'une des Parties, A la d6cision
d'un tribunal arbitral compos6 de trois membres.

Chaque Partie contractante d6signe un arbitre. Les deux arbitres d~sign~s en
nomment un troisi~me, chargd de presider le tribunal, qui doit etre ressortissant d'un
Etat tiers.

Si rune des Parties contractantes n'a pas d~sign6 son arbitre et n'a pas donn6
suite A l'invitation adress~e par l'autre Partie contractante A proceder A cette d~signa-
tion dans un dMlai de deux mois, l'arbitre est nomm6, A la requete de cette dernire
Partie, par le President de la Cour Internationale de Justice.

Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord, dans les deux mois suivant
leur designation, sur le choix dun troisi~me arbitre (president), celui-ci est nomm6, A
la requete de l'une des Parties contractantes, par le President de la Cour Interna-
tionale de Justice.

Si, dans les cas pr6vus aux alin6as 3 et 4 du present article, le President de la
Cour Internationale de Justice est empach de remplir cette tAche ou s'il est ressortis-
sant de l'une des Parties contractantes, le Vice-President procde A la nomination. Si
ce dernier est empch6 ou s'il est ressortissant de l'une des Parties contractantes, la
nomination est faite par le membre le plus ancien de la Cour qui n'est pas ressortis-
sant d'une des Parties contractantes.

A moins que les Parties contractantes n'en disposent autrement, le tribunal fixe
lui-meme sa procedure. Chacune des Parties contractantes prend i sa charge la
moiti6 des frais occasionn~s par le tribunal arbitral.

Les d6cisions du tribunal sont d~finitives et obligatoires pour les Parties contrac-
tantes.

Article 12. Les autorit~s charg~es de 'application de I'Accord et de l'ex~cution
du Projet sont :
a) Du c6t6 suisse : le Directeur de la Coop6ration au D~veloppement et de 1'Aide

Humanitaire, D~partement Politique Fdral (adresse t6lgraphique : Politique
Berne);

b) Du c6t6 de la R~publique Rwandaise : le Ministre des Travaux Publics et de
'Equipement, B.P. 24, Kigali (adresse t~l~graphique : MINITRAPE).

Article 13. Toute notification ou requete, tout arrangement d~coulant du pr6-
sent Accord sont communiques par 6crit aux autorit~s mentionn~es A rarticle 12.

Article 14. Le present Accord entre en vigueur le jour de la signature. II est
conclu pour une dur~e de 25 ans.

FAIT A Kigali, le 4 juillet 1978, en deux originaux, en langue frangaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Confederation Suisse: de la R~publique Rwandaise:

[Signd- Signed] [Signe - Signed]2

Sign6 par H. Miesch-Signed by H. Miesch.
2 Signi par A. Nsekalije - Signed by A. Nsekalije.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS CON-
FEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE RWANDESE
REPUBLIC ON A FINANCIAL ASSISTANCE GRANT

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the
Rwandese Republic,

Having regard to the friendly relations between the two countries,
Desirous of strengthening these relations through closer co-operation in the field

of development,
Anxious to continue to promote the economic development of the Rwandese

Republic,
Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Swiss Confederation shall make available
to the Government of the Rwandese Republic financial assistance of 12 million Swiss
francs in the form of a grant designed to finance the execution of the project for the
development of the electricity distribution network of Rwanda (hereinafter called the
Project).

Article 2. The financial assistance shall be used as follows:
2.1. 10 million Swiss francs shall be used to finance the construction of

medium-voltage power lines
(a) Financing of the following lines:

- Karongi-Gisovu
- Karongi-Kibuye
- Karongi-Ngoma-March6 Gishyita-Mubuga
- Kibogora transformer station-Kibogora hospital/parish
- Kibogora-Nyamasheke transformer station
- Kibuye-Rubengera;

(b) Financing of a study of the Gikongoro-Mata line;
(c) If the available means permit and the two Parties agree, the financing of all or

part of the Gikongoro-Mata line or other lines in the Kibuye and Cyangugu
prefectures.
2.2. 2 million Swiss francs shall be used to finance the local networks in the

Kibuye and Gikongoro prefectures as well as those in the region of Kibogora and
Nyamasheke.

Article 3. 3.1. The Government of the Rwandese Republic shall restore the
lines to Electrogaz for exploitation under the conditions set forth in paragraph 3.2
below.

3.2. Electrogaz promises to pay into an account with the National Bank of
Rwanda the sum of 150 million Rwandese francs at the rate of 7.5 million Rwandese

I Came into force on 4 July 1978 by signature, in accordance with article 14.
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francs per year for 20 years starting the 13th month after the entire programme
covered in this Agreement (article 2.1(a)) has been put into operation.

3.3. The sums deposited into the account of the National Bank of Rwanda
shall serve to finance the extension of other electricity networks to be agreed upon
between the two Parties.

Article 4. The financial assistance shall be used, within the framework of the
Project, to cover the foreign exchange costs of equipment and services, as well as
local costs, in accordance with what shall be agreed upon between the Swiss Con-
federation and the Rwandese Republic.

Article 5. The amount of the financial assistance may not be used for the pay-
ment of import duties, fiscal receipts or any other taxes imposed under the laws of the
Rwandese Republic.

Article 6. 6.1. Except as the two Contracting Parties may otherwise agree,
the purchase of capital goods necessary for the execution of the Project mentioned in
article 1 of this Agreement and financed by means of the financial assistance shall be
made on the basis of international competition.

6.2. For the services and capital goods which have to be imported, the follow-
ing procedure shall be adopted:
(a) Services

With respect to the services required for the execution of the Project, the Gov-
ernment of the Rwandese Republic shall appoint specialized persons or enterprises,
with the prior approval of the Swiss Government and on terms and conditions satis-
factory to it.
(b) Capital goods

(ba) With respect to contracts with a foreign currency component of
$US 50,000 equivalent or less, the Rwandese Republic shall use procurement ar-
rangements in accordance with its usual business practices. It shall transmit to the
Swiss Government two copies of the signed contracts.

(bb) The contracts with a foreign currency component of more than
$US 50,000 shall be made on the basis of international competition.

Before international bids are invited, the Government of the Rwandese Republic
shall transmit to the Swiss Government the text of the relevant notices and the specifi-
cations and other bidding documents, together with a description of the advertising
procedure to be followed; the Government of the Rwandese Republic shall make
such modifications in the said documents or procedure as the Swiss Government
reasonably requests.

Any further modification to the bidding documents shall require the Swiss Gov-
ernment's concurrence before being communicated to the prospective bidders.

The results of the bidding shall be immediately reported to the Swiss Govern-
ment for examination. If the procedures agreed upon have not been strictly observed,
the latter shall not be bound to make the payments related to such a purchase. If,
within 21 days, the Swiss Government has not communicated its observations, it
shall be assumed that it has accepted the results.

Two copies of the contract shall be transmitted to the Swiss Government promptly
after its execution and prior to the first withdrawal of funds from the assistance in
respect of the execution of the contract.
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6.3. For the local purchase of goods and services, the following procedure
shall be adopted:
- Contracts for goods and services purchased locally shall be made by the Govern-

ment of the Rwandese Republic in accordance with its usual procedures.
- Before such awards are made, the Swiss Government shall be informed of the

nature and amount of the contracts.
6.4. All engineering operations shall be subject to the procedure indicated in

article 6.2.

Article 7. The Government of the Rwandese Republic may draw on the finan-
cial assistance to make payments on contracts related to the Project over a period of
six years from the entry into force of this Agreement or until such date as agreed be-
tween the Contracting Parties.

Article 8. 8.1. As soon as the Agreement enters into force, the Swiss
Government shall open with the Swiss National Bank in Zurich an account entitled
"Financial Aid to the Rwandese Republic" on behalf of the National Bank of Rwan-
da, acting on behalf of the Government of the Rwandese Republic. The account shall
be credited in three (3) instalments, the first of three million Swiss francs
(3,000,000 Swiss francs) to be paid when the Agreement enters into force, the second
of five million Swiss francs (5,000,000 Swiss francs) to be paid on 1 December 1978
and the third of four million Swiss francs (4,000,000 Swiss francs) to be paid on
1 December 1979.

When, in execution of contracts made in conformity with article 6 above, the
National Bank of Rwanda must make payments from that account to suppliers from
countries other than Switzerland, that agent shall request the Swiss National Bank at
Zurich, or another Swiss bank if the Swiss National Bank prefers, to make the
payments in other appropriate currencies.

The portion of assistance allocated to finance local costs shall be paid by the
Swiss National Bank in instalments on the basis of detailed requests submitted by the
Government of the Rwandese Republic.

8.2. Payments related to the financial assistance which is the subject of this
Agreement shall be made in accordance with the following procedure:
(a) The banks responsible for the payment procedure shall be:

(aa) For Switzerland, the Swiss National Bank at Zurich;
(ab) For the Rwandese Republic, the National Bank of Rwanda;

(b) All payments due to suppliers of equipment and services from Switzerland and
from countries other than Switzerland and Rwanda shall be made by irrevocable
letters of credit.

(c) The Swiss National Bank at Zurich, at the request of the National Bank of
Rwanda, shall open letters of credit in favour of the above-mentioned persons or
enterprises with a correspondent bank of the country of residence of these per-
sons or enterprises.

(d) The correspondent bank shall be authorized to pay the amount established in the
letter of credit to the above-mentioned persons or enterprises provided that these
persons or enterprises present to the bank all the documents required by the
respective contracts for payment.

(e) Letters of credit may be opened for partial payments or instalments in connec-
tion with the execution of a contract to the extent that the latter so stipulates.
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(I) Requests for payment from the account opened by the Swiss Government with
the Swiss National Bank in favour of the Government of the Rwandese Republic
shall be certified by the Director of Development Co-operation and
Humanitarian Aid, Federal Political Department, or the representative he ap-
points for this purpose.

Article 9. 9.1. The two Contracting Parties shall co-operate closely to en-
sure that the purposes of the assistance will be accomplished. In particular, the
Government of the Rwandese Republic shall submit for the approval of the Swiss
Government, before the execution of each part of the Project, a detailed plan of
operation relating to its implementation. Also, and periodically, at the request of
either one of them, the Contracting Parties shall:
(a) Exchange views through their representatives with regard to the performance of

their respective obligations under this Agreement, the administration and execu-
tion of the Project and all other matters related to the purposes of the assistance;

(b) Provide each other with all information they might reasonably request with
regard to the general situation and execution of the Project.
The Government of the Rwandese Republic shall in particular enable the repre-

sentatives of the Swiss Government to inspect the Project, the goods financed by
means of the assistance and any relevant documents.

The two Contracting Parties shall promptly inform each other of any obstacle
which may arise in respect of the accomplishment of the purposes of the assistance or
the performance by either of them of the obligations arising from this Agreement.

9.2. The operational plans for projects shall necessarily include the following
when applicable:
- Detailed technical plans;
- Mandate of expatriate personnel;
- Method of execution of construction work;
- Specifications for bids concerning the purchase of goods and services;
- Number and qualifications of the Rwandese personnel employed;
- And any other factor important for the implementation of the Project.

Article 10. The Government of the Rwandese Republic may, by notice to the
Government of the Swiss Confederation, cancel any amount of the assistance which
it shall not have withdrawn.

In the event of default by the Rwandese Republic in the fulfilment of any com-
mitment or obligation under this Agreement, the Government of the Swiss Con-
federation may suspend, in whole or in part, the right of the Government of the
Rwandese Republic to make withdrawals from the amount of financial assistance.

Article 11. The Contracting Parties undertake to settle by mutual agreement
through the diplomatic channel any dispute regarding the interpretation of the terms
or the implementation of the provisions of this Agreement. If, notwithstanding, the
dispute lasts more than six months, it shall be submitted, at the request of one of the
Parties, to an arbitral tribunal of three members.

Each Contracting Party shall appoint one arbitrator. These two arbitrators shall
nominate a third arbitrator as chairman of the tribunal, who shall be a national of a
third State.
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If either Contracting Party has not appointed its arbitrator and has not followed
the invitation of the other Contracting Party to make that appointment within two
months, the arbitrator shall be appointed upon the request of that Contracting Party
by the President of the International Court of Justice.

If both arbitrators cannot come to an agreement about the choice of a third arbi-
trator (chairman) within two months after their appointment, the latter shall be ap-
pointed at the request of either Contracting Party by the President of the Interna-
tional Court of Justice.

If, in the cases specified under paragraphs 3 and 4 of this article, the President of
the International Court of Justice is prevented from carrying out the said function or
if he is a national of either Contracting Party, the appointment shall be made by the
Vice-President, and if the latter is prevented or if he is a national of either Contract-
ing Party, the appointment shall be made by the next senior judge of the Court who is
not a national of either Contracting Party.

Subject to other provisions made by the Contracting Parties, the tribunal shall
determine its procedure. Each Contracting Party shall bear half the cost of the ar-
bitral tribunal.

The decisions of the tribunal are final and binding for the Contracting Parties.

Article 12. The authorities in charge of the implementation of the Agreement
and the execution of the Project are:
(a) For Switzerland, the Director of Development Co-operation and Humanitarian

Aid, Federal Political Department (cable address: Politique Berne);
(b) For the Rwandese Republic, the Minister of Public Works and Supply, B.P. 24,

Kigali (cable address: MINITRAPE).

Article 13. Any notice, request or agreement under this Agreement shall be
made in writing to the authorities mentioned in article 12.

Article 14. This Agreement shall come into force on the day of its signature. It
is concluded for a period of 25 years.

DONE at Kigali on 4 July 1978, in two originals in French.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Rwandese Republic:

[H. MIEscH] [A. NSEKALUE]
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ACCORD' DE COOPtRATION TECHNIQUE ENTRE LA CONFtDt-
RATION SUISSE ET LA RI8PUBLIQUE DU NIGER

Le Conseil F6d6ral Suisse et le Gouvernement de la Rdpublique du Niger, ci-
apr~s les Parties contractantes, d~sireux de resserrer les liens d'amiti6 existant entre la
Suisse et le Niger et de coop6rer, dans leur int6ret r6ciproque, au d6veloppement de
leurs deux pays

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er.  Les Parties contractantes s'engagent sur un pied de parfaite 6galit6
; promouvoir au Niger la r6alisation de projets de d~veloppement dans le cadre de
leurs 16gislations nationales respectives.

Article 2. Les dispositions du pr6sent Accord s'appliquent:
a) Aux projets de coop6ration entre les deux Parties contractantes;
b) Aux projets de coop6ration qui 6manent, du c6t6 suisse, d'institutions ou

d'organismes de droit public ou privd et qui ont recueilli raccord mutuel des deux
Parties contractantes.

Article 3. La cooperation vis6e peut revtir les formes suivintes
a) Soutien financier A des organisations publiques ou priv6es pour la r6alisation de

projets d6termin6s;
b) Mise A disposition de personnel qualifi6;
c) Octroi de bourses d'6tudes ou de stages de formation professionnelle au Niger,

en Suisse, ou dans tout autre pays, selon entente entre les Parties contractantes;
d) Toute autre forme, arret&e d'un commun accord par les Parties contractantes.

Article 4. Tout projet fait l'objet, en vue de sa r6alisation, d'un accord par-
ticulier qui pr6cise les obligations incombant A chaque Partie et fixe, s'il y a lieu, les
cahiers des charges du personnel pr6vu.

Les projets sont r6alis6s en commun par les Parties contractantes.
Les b6n6ficiaires de bourses sont choisis et l'orientation de leurs 6tudes ou de leur

formation est d6terminde d'un commun accord entre les Parties contractantes.

Article 5. Les contributions des Parties contractantes A 1'ex6cution de projets
d~termin~s s'expriment en principe dans les prestations suivantes
a) Du c6t6 suisse :

aa) Prendre en charge les frais d'achat et de transport d'6quipements et de
mat6riaux ainsi que de certains services n6cessaires pour la r~alisation des
projets. La quote-part de la Suisse sera d6termin6e dans les accords de pro-
jets pr6vus A l'article 4 du present Accord;

ab) Remettre A la Partie nig6rienne A titre de don les 6quipements et mat6riaux
fournis pour la rdalisation du projet. D'ventuelles exceptions A cette r gle
ainsi que le moment de la remise seront pr6cis6s dans l'accord de projet men-
tionn6 4 l'article 4, premier alin6a;

1 Entrd en vigueur le 7 aoflt 1978 par la signature, conform~ment A I'article 8.

Vol. 110:1-17181



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 293

ac) Prendre en charge tous les frais qui d6coulent de l'affectation et de l'activit6
du personnel mis A disposition par la Suisse, notamment les traitements, les
primes d'assurances, les frais de voyage de Suisse au Niger et retour ainsi que
d'autres voyages de service, les frais de logement et de s6jour au Niger;

ad) Fournir si n6cessaire au personnel mis A disposition par la Suisse l'6qui-
pement et le materiel professionnels (v~hicules inclus) dont il a besoin pour
effectuer son travail dans le projet;

ae) R6gler les frais d'6tudes et les autres d6penses de formation professionnelle,
tels que les frais d'entretien, les frais d'assurance m6dicale de tous les bour-
siers concern6s par l'article 3, lit. c;

a]) Assurer les frais de voyage en Suisse et retour pour les stagiaires et les frais
de voyage de retour pour les 6tudiants concern6s par l'article 3, lit. c;

b) Du c6t6 nig~ien :
ba) Fournir des 6quipements et des mat6riaux ainsi que certains services

n~cessaires pour la rdalisation des projets. La quote-part du Niger sera deter-
min6e dans raccord de projet mentionn6 A 'article 4, premier alin6a;

bb) Mettre A disposition le personnel n6cessaire A la r6alisation des projets. Ce
personnel assumera ds le d6but, pleinement ou conjointement avec le per-
sonnel mis A disposition par la Suisse, la responsabilit6 des projets A
ex6cuter;

bc) Payer, en r~gle g6n6rale, les traitements et les primes d'assurances du per-
sonnel mis A disposition par le Niger. D'dventuelles exceptions A cette r gle
seront pr6cis6es dans 'accord de projet mentionn6 A 'article 4, premier
alinda;

bd) Payer les traitements des personnes mentionn6es sous lit.ae, dans la mesure
oAi il s'agit d'agents ddjA au service de lEtat avant leur d6part, et ce pendant
toute la dur6e de leur stage ou de leurs 6tudes financ6s par la Suisse;

be) Payer les frais de voyage du Niger en Suisse des 6tudiants concern6s par l'ar-
ticle 3, lit.c;

bf) Garantir, apr~s leur retour au Niger, aux personnes mentionn6es A l'article 3,
lit.c, un emploi A un poste de travail qui leur permette d'utiliser au mieux les
connaissances et l'exp~rience qu'elles ont acquises;

bg) Assurer, si possible et dans la mesure o6 la nature des projets le justifie, les
services qui peuvent l'tre par du personnel local (par exemple, secr6tariat).

Article 6. Par ailleurs, afin de faciliter la r~alisation des projets s'inscrivant
dans le cadre du pr6sent Accord, le Niger :
a) Exonre de tous droits de douane et taxes les 6quipements (v6hicules compris) et

mat~riaux fournis par les partenaires de projets de coopdration au d6velop-
pement, publics ou priv6s, r6alis6s avec le concours de la Suisse ou acquitte, le
cas 6ch6ant, de tels droits et taxes lui-meme;

b) Autorise le personnel 6tranger mis A disposition par la Suisse A introduire tempo-
rairement au Niger, en franchise de droits de douane et de taxes de vente, l'6qui-
pement et le materiel professionnels dont il a besoin (v6hicules inclus) A con-
dition qu'en fin de mandat ce matdriel soit r6export6 ou qu'il en soit fait don A un
projet; dans ce dernier cas, le b6n6ficiaire est responsable du r~glement desdits
droits et taxes s'il y a lieu;
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c) Met tout le personnel 6tranger fourni par la Suisse et les membres de leurs
families, en ce qui concerne leurs biens non professionnels, au b6ndfice du r6gime
de radmission en franchise des droits et taxes; A l'exception de la taxe statistique.
Ce privilege s'6teint ndanmoins six mois apr~s la date de la premiere entrde des
collaborateurs dans le pays. I ne s'6tend par ailleurs pas aux boissons, denr~es
alimentaires et mddicaments.

d) Exempte le personnel 6tranger et les families de celui-ci du paiement de taxes et
autres charges fiscales relatives A leur personne ou A toute rdmundration (traite-
ment, indemnit~s) qui leur est vers6e par la partie suisse;

e) D6livre sans frais et sans d6lai les visas d'entr6e, de s6jour et de sortie pr6vus par
les dispositions en vigueur;

f) Assiste les coop~rants fournis par la Suisse ainsi que leurs families et facilite leur
travail dans toute la mesure n~cessaire;

g) Exempte le personnel 6tranger de toute pr&ention en dommages-intrets pour
tout acte commis dans l'exercice des fonctions qui lui ont 6td assign6es, A condi-
tion que le dommage n'ait pas W caus6 volontairement ou par ndgligence grave.

Article 7. Apr~s consultation du Gouvernement du Niger, la Suisse peut
nommer un repr~sentant et dventuellement 6tablir un bureau. Cette personne sera
responsable, du c8t6 suisse, de toutes les questions concernant la coop&ation au
d6veloppement faisant l'objet du pr6sent Accord. Elle jouira, si elle r6side au Niger
m~me et si elle ne fait pas partie des Services diplomatiques de la Suisse, des memes
avantages que ceux accord~s au personnel dtranger des projets.

Cette dernire disposition s'applique dgalement A tout le personnel expatri6
affects au bureau.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur ds sa signature et restera en
vigueur pendant trois ans. Par la suite, il sera reconduit tacitement d'ann6e en annde,
A moins qu'il n'y ait W mis fin par rune ou l'autre des Parties contractantes, moyen-
nant notification dcrite donnhe au moins six mois avant rexpiration de l'annde en
cours.

Les dispositions du pr6sent Accord sont dgalement applicables aux projets ddja
en cours d'exdcution au moment de l'entr6e en vigueur de 'Accord. Au cas oti
apparaitraient des contradictions entre les dispositions du present Accord et celles
des accords conclus au sujet desdits projets, ce sont les dispositions de ces derniers
qui seraient appliqu6es aux personnes et aux choses concernhes.

En cas d'expiration de rAccord, les Parties contractantes acceptent que les pro-
jets alors en cours d'exdcution soient mends A leur terme et que les 6tudiants ou
stagiaires nig6riens alors A '6tranger puissent achever leurs programmes d'6tudes ou
de formation.

FAIT h Abidjan en deux exemplaires originaux en frangais.

Abidjan, le 7 aoilt 1978 Abidjan, le 7 aofit 1978
Pour le Conseil Fdhral Suisse: Pour le Gouvernement

de la Rdpublique du Niger:

[SignJ - Signed]' [Signd - Signed]'

Sign6 par William Roch - Signed by William Roch.
2 Sign6 par Moustapha Tahi - Signed by Moustapha Tahi.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' ON TECHNICAL CO-OPERATION BETWEEN THE
SWISS CONFEDERATION AND THE REPUBLIC OF THE NIGER

The Swiss Federal Council and the Government of the Republic of the Niger,
hereinafter called the Contracting Parties, being desirous of strengthening the ties of
friendship existing between Switzerland and the Niger and of co-operating, in their
mutual interest, to the development of their two countries

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties undertake, on a footing of complete
equality, to promote, within the framework of their respective national legislations,
the implementation of development projects in the Niger.

Article 2. The provisions of this Agreement apply to:
(a) Co-operation projects between the two Contracting Parties;
(b) Co-operation projects which have been initiated on the Swiss side by institutions

or bodies of public or private law and upon which the two Contracting Parties
have mutually agreed.

Article 3. The co-operation referred to may assume the following forms:
(a) Financial support to public or private organizations for the implementation of

specified projects;
(b) Dispatching qualified personnel;
(c) Granting scholarships for studies or courses of professional training in the

Niger, in Switzerland or in any other country, as the Contracting Parties may
agree upon;

(d) Any other form of co-operation as may be mutually agreed upon by the
Contracting Parties.

Article 4. With a view to its implementation, each project shall be the subject
of a specific agreement which stipulates the obligations incumbent on each Party and
which lays down, where necessary, the responsibilities of the personnel envisaged.

The projects shall be carried out jointly by the Contracting Parties.
The recipients of scholarships shall be chosen and the orientation of their studies

or their training shall be determined by mutual agreement between the Contracting
Parties.

Article 5. The contributions of the Contracting Parties to the implementation
of specific projects shall, in principle, take the following forms:
(a) Switzerland:

(aa) Coverage of the costs of the purchase and transport of equipment and
materials and of certain services necessary for the implementation of
projects. Switzerland's contribution shall be stipulated in the project
agreements envisaged in article 4 of this Agreement;

Came into force on 7 August 1978 by signature, in accordance with article 8.
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(ab) Delivery to the Niger Party, as a gift, of equipment and materials pro-
vided for the implementation of the project. Possible exceptions to this
rule as well as the time of delivery shall be stipulated in the project agree-
ment mentioned in article 4, first paragraph;

(ac) Coverage of all costs arising from the assignment and activity of person-
nel dispatched by Switzerland, and specifically, salaries, insurance
premiums, travel expenses between Switzerland and the Niger as well as
other official travel and housing and subsistence costs in the Niger;

(ad) Provision, if necessary, to the personnel dispatched by Switzerland of the
professional equipment and material (including vehicles) they need to
perform their work on the project;

(ae) Coverage of the costs of studies and other professional training expenses,
such as the living expenses and medical insurance costs of all the scholar-
ship-holders referred to in article 3 (c);

(a]) Coverage of trainees' travel costs to and from Switzerland and the return
travel costs of the students referred to in article 3 (c);

(b) Niger:
(ba) Provision of equipment and materials and of certain services required for

the implementation of projects. The Niger's contribution shall be sti-
pulated in the project agreement referred to in article 4, first paragraph;

(bb) Dispatch of the personnel required for the implementation of projects.
These personnel shall assume from the outset, fully or jointly with the
personnel dispatched by Switzerland, responsibility for the projects to be
implemented;

(bc) Payment, as a general rule, of the salaries and insurance premiums of the
personnel dispatched by the Niger. Possible exceptions to this rule shall
be stipulated in the project agreement mentioned in article 4, first para-
graph;

(bd) Payment of the salaries of the persons referred to in subparagraph (ae) in
so far as they are agents already in the service of the State before their
departure, and during the entire period of their training or studies financed
by Switzerland;

(be) Payment of the travel costs from the Niger to Switzerland of the students
referred to in article 3 (c);

(bf) Guaranteeing the persons referred to in article 3 (c), on their return to the
Niger, a job or a position which will enable them to make the best use of
the knowledge and experience they have acquired;

(bg) Provision, if possible, and to the extent that the nature of the projects
justifies it, of the services which can be performed by local personnel (sec-
retarial services, for example).

Article 6. Also, in order to facilitate the implementation of projects within the
framework of this Agreement, the Niger shall:
(a) Exempt from all customs duties and taxes the equipment (including vehicles) and

materials furnished by the partners in development co-operation projects, public
or private, implemented with the help of Switzerland, or pay, if necessary, such
duties and taxes itself;
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(b) Authorize expatriate personnel dispatched by Switzerland to introduce tem-
porarily into the Niger, free of customs duties and sales taxes, the professional
equipment and material they need (including vehicles) provided that on comple-
tion of their assignment this equipment and material is re-exported or donated to
a project; in the latter case, the recipient shall be responsible for such duties and
taxes, if applicable;

(c) Grant all expatriate personnel provided by Switzerland and the members of their
families exemption from duties and taxes for their personal goods, except for the
statistics tax. This privilege ends, however, six months after the date of the first
entry of the experts into the country, and does not extend to drinks, foodstuffs
and medicine;

(d) Exempt expatriate personnel and their families from taxation and other fiscal
charges in respect of their person or any remuneration (salary and allowances)
paid to them by the Swiss Party;

(e) Issue, free of charge and without delay, the entry, residence and exit visas
required by the rules in force;

(f) Provide all necessary assistance and facilities to the Swiss experts and their
families;

(g) Hold expatriate personnel harmless against any claim for damage arising out of
any act done in the discharge of their assigned functions, provided such damage
is not caused either wilfully or through serious negligence.

Article 7. After consultation with the Government of the Niger, Switzerland
may appoint a representative and may establish an office. This person shall be
responsible, on the Swiss side, for all questions concerning the development co-
operation referred to in this Agreement. If he resides in the Niger itself and does not
belong to the Swiss diplomatic service, he shall enjoy the same advantages as those
granted to expatriate project personnel.

The latter provision applies also to all expatriate personnel assigned to the office.

Article 8. This Agreement shall come into force from the date of its signature
and shall remain in force for three years. Thereafter, it shall continue to be in force
tacitly from year to year unless terminated by either Contracting Party giving written
notice at least six months before the expiry of the then current year.

The provisions of this Agreement shall also apply to projects already being
executed at the time the Agreement enters into force. In the event of conflict between
the provisions of this Agreement and those of agreements concluded with respect to
those projects, it is the latter which shall apply to the persons and objects concerned.

In case of expiry of the Agreement, the Contracting Parties shall allow the proj-
ects then under execution to be fully implemented and the Niger students or trainees
then abroad to complete their courses of study or training.

DONE at Abidjan in two original copies in the French language.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of the Niger:

[WILLIAM RoCH] [MOUSTAPHA TAHI]

Abidjan, 7 August 1978 Abidjan, 7 August 1978
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 14 September 1978, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of the Republic of
Korea.

CONTRAT DE GARANTIE

Publication effectude conformdment a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblde g6ndrale destine 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend,6 en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblde gdndrale en date du 19 d,6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 14 septembre 1978, d~s notification

par la Banque au Gouvernement de la R~publique de
Cor6e.

Vol. 1110, 11-815
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ANNEX A ANNEXE A

No. 4214. CONVENTION ON THE
INTERGOVERNMENTAL MARITIME
CONSULTATIVE ORGANIZATION.
DONE AT GENEVA ON 6 MARCH
1948'

ACCEPTANCE of the Amendments to arti-
cles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 and 322 of the
above-mentioned Convention, adopted by
the Intergovernmental Maritime Consul-
tative Organization Assembly in resolu-
tion A. 315 (ES.V) of 17 October 1974

Instrument deposited on:

6 November 1978

IRELAND

(The Amendments came into force for all
States members of the Intergovernmental
Maritime Consultative Organization, in-
cluding Ireland, on 1 April 1978, in accord-
ance with article 52 of the Convention.)

Registered ex officio on 6 November 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 289, p. 3; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 12, as well as annex A in volumes 814, 820, 834,
857, 860, 861, 885, 886, 892, 897, 898, 899, 907, 913, 928,
942, 954, 963, 973, 980, 985, 987, 999, 1001, 1006, 1007,
1017, 1021, 1023, 1025, 1031, 1042, 1043, 1060, 1080,
1089, 1092 and 1106.

2 Ibid., vol. 1080, p. 374.

No 4214. CONVENTION RELATIVE A
LA CReATION D'UNE ORGANISA-
TION MARITIME CONSULTATIVE IN-
TERGOUVERNEMENTALE. FAITE
GENVE LE 6 MARS 1948'

ACCEPTATION des Amendements aux arti-
cles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 et 322 de la
Convention susmentionn~e, adopt~s par
I'Assemble de l'Organisation intergouver-
nementale consultative de la navigation
maritime par la rdsolution A. 315 (ES.V)
du 17 octobre 1974

Instrument ddposj le:

6 novembre 1978

IRLANDE

(Les Amendements sont entr~s en vigueur
pour tous les Etats membres de r'Organisation
intergouvernementale consultative de la
navigation maritime, y compris l'Irlande, le
ler avril 1978, conform~ment A r'article 52 de
la Convention.)

Enregistr d'office le 6 novembre 1978.

1 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 289, p. 3; pour
les faits ultdrieurs, voir les rdfrences donndes dans les
Index cumulatifs nos 4 A 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 814, 820, 834, 857, 860, 861, 885, 886, 892, 897,
898, 899, 907, 913, 928, 942, 954, 963, 973, 980, 985, 987,
999, 1001, 1006, 1007, 1017, 1021, 1023, 1025, 1031, 1042,
1043, 1060, 1080, 1089, 1092 et 1106.

2 Ibid., vol. 1080, p. 375.

Vol. I I 10, A-4214
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No. 4714. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE PREVENTION OF
POLLUTION OF THE SEA BY OIL,
1954. DONE AT LONDON ON 12 MAY
1954'

ACCEPTANCE

No 4714. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA PRIeVENTION DE LA
POLLUTION DES EAUX DE LA MER
PAR LES HYDROCARBURES, 1954.
FAITE A LONDRES LE 12 MAI 1954'

ACCEPTATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

31 July 1978

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 31 October 1978.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 327, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 12, as well as annex A in volumes 808, 825, 827,
835, 883, 922, 958, 974, 982, 991, 1019, 1031, 1034 and
1057.

Instrument ddposi auprs du Secrdtaire
gdndral de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

31 juillet 1978

RtPUBLIQUE DE COREE

(Avec effet au 31 octobre 1978.)

La ddclaration certifi6e a jtj enregistrie par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 31 octobre
1978.

Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 327, p. 3; pour
les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donntes dans les
Index cumulatifs nos 4 A 12, ainsi que I'annexe A des
volumes 808, 825, 827, 835, 883, 922, 958, 974, 982, 991,
1019, 1031, 1034 et 1057.

Vol. I 110, A-4714
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No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF AP-
PROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulation No. 382 an-

nexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

1 November 1978

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 31 December 1978.)

Registered ex officio on 1 November 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 12, as well as annex A in volumes 801, 802, 808,
811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848,
850, 854, 856, 857, 858, 860, 861, 865, 866, 871, 872, 882,
887, 891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932, 940, 943,
945, 950, 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978,
981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015,
1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038,
1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060,
1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098
and 1106.

2 Ibid., vol. 1098, p. 295.

N o 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RICIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES 8QUIPE-
MENTS ET PIMCES DE VIHICULES
A MOTEUR. FAIT A GENPVE LE 20
MARS 1958'

APPLICATION du R~glement n° 382 annex6

A l'Accord susmentionnd

Notification repue le:

I" novembre 1978

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 31 d6cembre 1978.)

Enregistrd d'office le 1er novembre 1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 335, p. 211;

pour les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nOs 4 A 12, ainsi que 'annexe A des
volumes 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818, 820, 825, 826,
829, 830, 834, 835, 848, 850, 854, 856, 857, 858, 860, 861,
865, 866, 871, 872, 882, 887, 891, 892, 893, 897, 899, 915,
917, 926, 932, 940, 943,945,950, 951, 955, 958, 960, 961,
963, 966, 973,974, 978, 981,982, 985, 986, 993,995, 997,
1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026,
1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050,
1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079,
1088, 1092, 1095, 1097, 1098 et 1106.

2 Ibid., vol. 1098, p. 301.

Vol. I110, A-4789
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No. 5440. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF CANADA ON SOCIAL
SECURITY. OTTAWA, 8 AND 10 DECEMBER 1959'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

FURTHER MODIFYING THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT, AS AMENDED.' OTTAWA, 10 NOVEMBER 1977

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 2 November 1978.

I

The United Kingdom High Commissioner at Ottawa to the Minister
of National Health and Welfare of Canada

BRITISH HIGH COMMISSION

OTTAWA

10 November 1977

My dear Minister,

1. As you know, our officials have been considering whether the arrangements concern-
ing social security agreed in the letters which passed between the Governments of the United
Kingdom and Canada on 8 and 10 December 19591 as amended by the Exchanges of Letters of
7 and 30 November 1961' and 9 March 19731 require to be modified in view of the recent
changes made in Canadian social security legislation.

2. The Government of the United Kingdom now proposes that:

(a) In respect of persons who have been awarded a retirement pension under the
legislation of the United Kingdom commencing before 1 July 1977 by reliance in whole or
in part on the provisions of paragraph 16 of Sir Saville Garner's letter of 8 December 1959
(which, in certain circumstances, enable persons to be treated as having paid contributions
under British legislation for weeks of residence in Canada), and who on or after 1 July
1977 are in receipt of an old age security pension under the legislation of Canada, the
weekly rate of that retirement pension which, but for the provisions of this paragraph,
would be payable shall, with effect from 15 November 1977 or the first day of payment of
the old age security pension, whichever is later, be reduced by a sum equal to the weekly
rate of that old age security pension payable in respect of the first week of payment as con-
verted into the sterling equivalent at the rate of exchange obtaining on the first day of that
week. Revision of the amount of reduction shall be on the first or only date in every year,
beginning on or after 1 January 1978, on which the said retirement pension under the
legislation of the United Kingdom is increased in accordance with an up-rating order, and
the amount of reduction shall be a sum equal to the weekly rate of the said old age security
payable in respect of the week in which that day falls as converted into the sterling
equivalent at the rate of exchange obtaining on that day. The provisions of this sub-
paragraph shall not, however, operate so as to reduce the aggregate of pensions payable to

I United Nations, Treaty Series, vol. 379, p. 201, and annex A in volumes 431 and 886.

2 Came into force on 15 November 1977, in accordance with the provisions of the said letters.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 379, p. 201.
4 Ibid., vol. 431, p. 322.
5 Ibid., vol. 886, p. 264.

Vol. 110, A-5440
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an amount less than the amount of retirement pension which would have been payable
under the legislation of the United Kingdom but for those provisions.

(b) In respect of persons who, on or after 1 July 1977, are or have been awarded a
retirement pension under the legislation of the United Kingdom by virtue of the provisions
of the said paragraph 16, and who on a day falling after 30 June 1977 either are in receipt
of an old age security pension under the legislation of Canada or have lived in Canada for
20 or more years in aggregate since age 18, the provisions of the said paragraph 16 shall not
apply with effect from that day or 15 November 1977, whichever is the later.

3. The Government of the United Kingdom proposes that the Government of
Canada shall provide the Government of the United Kingdom with information as to
claimants resident in the United Kingdom in receipt of benefits under the old age security
Act, and that the Government of the United Kingdom shall provide the Government of
Canada with information as to claimants resident in Canada in receipt of retirement pen-
sion under the legislation of the United Kingdom.

4. The Government of the United Kingdom proposes that this modification of the
arrangements to which I have referred shall enter into force on 15 November 1977 and
shall thereafter be treated as if it were part of those arrangements.

Yours sincerely,

J. B. JOHNSTON
High Commissioner

II

The Minister of National Health and Welfare of Canada
to the United Kingdom High Commissioner at Ottawa

Ottawa, November 10, 1977

My dear High Commissioner:

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 10 November 1977, which reads
as follows:

[See letter 1]
I have the honour to inform you that these proposals are acceptable to the Government of

Canada and that they agree that your letter and this reply shall be treated from 15 November
1977 as part of the arrangements to which you referred.

Yours truly,

MONIQUE BtGIN

Vol. 1110, A-5440
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 5440. ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD DE StCURITI
SOCIALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT CANADIEN.
OTTAWA, 8 ET 10 DCEMBRE 19591

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD2 MODIFIANT L'AccORD SUSMENTIONNt, TEL QUE
MODIFIt'. OTTAWA, 10 NOVEMBRE 1977

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 2 novembre 1978.

I

Le Haut Commissaire du Royaume-Uni h Ottawa au Ministre de la santg nationale
et du bien-etre social du Canada

HAUT COMMISSARIAT DU ROYAUME-UNI
OTTAWA

Le 10 novembre 1977

Monsieur le Ministre,
1. Comme vous le savez, les repr~sentants de nos deux pays ont 6tudi6 la question de

savoir s'il faudrait, compte tenu des r6cents amendements apport~s A la 1gislation canadienne
sur la s~curit6 sociale, modifier les arrangements relatifs A la s~curit6 sociale sur lesquels les
Gouvernements du Royaume-Uni et du Canada se sont entendus dans l'change de lettres des
8 et 10 d6cembre 19591, tel qu'il a 6td modifi6 par les 6changes de lettres des 7 et 30 novembre
1961' et 9 mars 1973g.

2. Le Gouvernement du Royaume-Uni propose maintenant ce qui suit:
a) En ce qui concerne les personnes qui, avant le 1er juillet 1977, ont commenc6 en

vertu de la legislation du Royaume-Uni i recevoir une pension de retraite octroyde en
totalit6 ou en partie sur la base des dispositions du paragraphe 16 de la lettre de Sir Saville
Garner du 8 d6cembre 1959 (dispositions aux termes desquelles, dans des circonstances
donn~es, certaines personnes peuvent au titre des semaines de s6jour au Canada 8tre consi-
drdes comme ayant vers6 des cotisations aux termes de la legislation britannique) et qui
depuis le 1er juillet 1977 ou une date ult~rieure regoivent une pension de vieillesse aux
termes de la 16gislation canadienne, le montant hebdomadaire de ladite pension de retraite
qui, en l'absence des dispositions du present paragraphe, serait payable int6gralement,
soit, A partir du 15 novembre 1977 ou A partir de la premiere date de versement de ladite
pension de vieillesse si cette derni~re date est ultrieure, r~duit d'un montant 6gal au mon-
tant hebdomadaire de ladite pension de viellesse calcul6 en livres sterling au taux de
change applicable le premier jour de la semaine durant laquelle le versement de cette der-
nitre pension sera doi. Il sera proc6d6 A une revision du montant de cette reduction A la
date de chaque annie, A compter du Ier janvier 1978, A laquelle, aux termes de la lgisla-

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 379, p. 201, et annexe A des volumes 431 et 886.
2 Entr6 en vigueur le 15 novembre 1977, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
3 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 379, p. 201.
4 Ibid., vol. 431, p. 323.
5 bid., vol. 886, p. 266.

Vol. 1110, A-5440
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tion du Royaume-Uni, le montant de ladite pension de retraite sera augment6 pour la
premi&e fois conform~ment A une ordonnance d'ajustement, et le montant de la r6duction
sera 6gal au montant hebdomadaire de ladite pension de vieillesse calculI en livres sterling
au taux de change applicable le jour de Ia semaine durant laquelle le versement de cette
pension de vieillesse sera dif. Toutefois, les dispositions du present alin6a ne devront pas
avoir pour consequence de ramener le montant total des pensions payables A un niveau in-
fdrieur au montant de la pension de retraite qui, en l'absence desdites dispositions, serait
vers6 aux termes de la 16gislation du Royaume-Uni.

b) En ce qui concerne les personnes qui, le Ier juillet 1977 ou ult~rieurement, ont
requ aux termes des lois britanniques une pension de retraite octroy~e sur la base des dispo-
sitions dudit paragraphe 16 et qui, apr~s le 30 juin 1977, soit ont regu une pension de
vieilesse aux termes de la 16gislation canadienne, soit ont, depuis l'aqge de 18 ans, habit6 au
Canada pendant une p~riode totale de 20 ans ou plus, les dispositions dudit paragraphe 16
ne s'appliqueront pas A partir de cette date on A partir du 15 novembre 1977, si cette der-
nitre date est ult~rieure.

3. Le Gouvernement du Royaume-Uni propose que le Gouvernement du Canada
communique au Gouvemement du Royaume-Uni les renseignements appropri6s en ce qui
concerne les b~n6ficiaires r6sidant au Royaume-Uni qui revoivent des b6n~fices en vertu de
l'Old Age Security Act et que le Gouvernement du Royaume-Uni communique au
Gouvernement du Canada les renseignements approprids en ce qui concerne les b~n~fi-
ciaires r6sidant au Canada qui revoivent une pension de retraite aux termes de la legislation
britannique.

4. Le Gouvernement du Royaume-Uni propose que la pr6sente modification aux ar-
rangements auxquels je me suis r6f&6r entre en vigueur le 15 novembre 1977 et soit dor~na-
vant consid~r~e comme faisant partie desdits arrangements.

Veuillez agr6er, etc.
Le Haut Commissaire,

J. B. JOHNSTON

II

Le Ministre de la santj nationale et du bien-Ptre social du Canada
au Haut Commissaire du Royaume-Uni i Ottawa

Ottawa, le 10 novembre 1977

Monsieur le Haut Commissaire,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 10 novembre 1977, qui se lit comme
suit

[Voir lettre I]

Je tiens a vous informer que lesdites propositions rencontrent l'agr~ment du Gouverne-
ment canadien et que celui-ci convient que votre lettre et la pr6sente r6ponse soient, A partir du
15 novembre 1977, consid6r6es comme faisant partie des arrangements auxquels vous vous
r~f~rez.

Veuillez agr~er, etc.

MONIQUE BtGm

Vol. 1110, A-5440
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No. 5798. CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND ITALY. SIGNED AT ROME
ON 1 JUNE 19541

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

MODIFYING ARTICLE 29 (1) OF THE ABOVE-

MENTIONED CONVENTION (WITH ANNEX). ROME, 29 DECEMBER 1970

Authentic texts: English and Italian.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 2 November 1978.

1

Her Majesty's Ambassador at Rome to the Minister for Foreign Affairs of Italy

BRITISH EMBASSY

ROME

29 December 1970

Your Excellency,

I have the honour to refer to the Consular Convention concluded at Rome between our
two countries on the 1st of June 19541 and, on instructions from Her Majesty's Principal
Secretary of State for Foreign and Commonwealth Affairs, to suggest that, pending a future
revision of the said Convention, Article 29 of the Convention be modified in order to clarify the
limits of its application and to adapt its scope to existing international rules.

I therefore have the honour to propose that the modifications shall be effected by amend-
ing the second and third sentences of paragraph (1) of Article 29 to read as set out in the Annex
to this Note.

If the foregoing proposal is acceptable to the Italian Government, I have the honour to
suggest that this Note and Your Excellency's reply to that effect shall be regarded as constitut-
ing an agreement reached between our respective Governments in this matter, which shall enter
into force two months after the date on which the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland shall have communicated that they have received the
Italian Note forwarding the instrument of ratification.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

P. F. HANCOCK

ANNEX

"The judicial authorities of the territory shall not entertain any proceedings relating to the
remuneration or contracts of service of the master or a member of the crew, even if already
discharged, without first giving notice to the consular officer, and shall refuse to entertain the
proceedings if the consular officer objects. The administrative and judicial authorities shall not

I United Nations, Treaty Series, vol. 403, p. 275, and annex A in volume 738.
2 Came into force on 9 March 1978, i.e., two months after the date on which the Government of the United Kingdom

of Great Britain and Northern Ireland confirmed the receipt of the Italian note forwarding the instrument of ratification,
in accordance with the provisions of the said notes.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 403, p. 275.

Vol. 1110, A-5798
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interfere with the detention in custody on the vessel of a seaman for a disciplinary offence, pro-
vided that such detention is lawful under the law of the sending State, is not accompanied by
unjustifiable severity or inhumanity and provided also that there is no reasonable cause for
believing that his life or liberty will be endangered for reasons of race, nationality, political
opinion or religion in any country to which the vessel is likely to go."

II

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI

Roma, 29 dicembre 1970

Eccellenza,
ho l'onore di accusare ricevuta della Sua lettera in data odierna concernente un emen-

damento all'art. 29 della Convenzione Consolare del 10 giugno 1954, del seguente tenore:
((ho l'onore di riferirmi alla Convenzione Consolare conclusa in Roma fra i nostri due

Paesi il 10 giugno 1954 per proporre, a nome del Segretario di Stato Principale di Sua
Maestr per gli Affari Esteri e per il Commonwealth, che l'art. 29 di detta Convenzione,
nell'attesa di una futura revisione della Convenzione stessa, venga modificato in modo da
renderne piii evidenti i limiti applicativi, e per adeguarne la portata alle norme interna-
zionali vigenti.

2. (<Ho l'onore di proporre pertanto che tale modifica si attui emendando la seconda
e terza frase del paragrafo 1 dell'art. 29 come risulta dal testo riportato nell'allegato alla
presente Nota.

3. «(Se il Govemo italiano concorda su quanto precede, ho l'onore di proporre che
questa Nota e quella di consenso che Vostra Eccellenza vorrA indirizzarmi, costituiscano
un Accordo tra i nostri Governi in materia, nell'intesa che esso entrerb in vigore due mesi
dopo la data della Nota con cui il Governo britannico avrA comunicato di aver ricevuto la
Nota italiana di trasmissione dello strumento di ratifica. >>
Al riguardo ho l'onore di comunicarle che il Governo italiano concorda su quanto

precede.
Voglia gradire, Eccellenza, gli atti della mia piii alta considerazione.

ALDO MORO

ALLEGATO

( L'autoritA giudiziaria del territorio non pub intraprendere alcun procedimento relativo a
vertenze salariali e contrattuali di lavoro del Capitano o di un membro dell'equipaggio, anche
se gir sbarcati, senza prima darne notizia al funzionario consolare competente, e non intra-
prenderA procedimenti se il funzionario consolare vi fari obbiezioni.

(Le autorith amministrative e giudiziarie non interverranno nel caso in cui un marittimo
sia detenuto a bordo della nave per aver commesso infrazioni disciplinari, purchU tale deten-
zione sia conforme alle leggi dello Stato inviante e non si accompagni a severitA ingiustificate o
ad inumanitA, ed a condizione che non sussista ragionevole motivo per ritenere che la vita o la
libertA del marinaio sia minacciata per motivi di razza, di nazionaliti, di opinioni politiche o di
religione in qualsias paese di possibile destinazione della nave.>>

Vol. 1110, A-5798
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[TRANSLATION 1 
- TRADUCTION 2 ]

The Minister for Foreign Affairs of Italy to Her Majesty's Ambassador at Rome

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Rome, 29 December 1970

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date concerning an

amendment to Article 29 of the Consular Convention of 1 June 1954, reading as follows:

[See note I]

In this connexion I have the honour to communicate that the Italian Government is in
agreement with the above. Please accept, Your Excellency, the expression of my highest con-
sideration.

ALDO MORO

[Annex as under note I]

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.,

Vol. 1110, A-5798



314 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuel des Traltis 1978

[TRADUCTION - TRANSLATION]

N O 5798. CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET L'ITALIE. SIGNIEE A ROME LE
Ier JUIN 1954'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2 MODIFIANT L'ARTICLE 29, PARAGRAPHE 1, DE LA
CONVENTION SUSMENTIONNtE (AVEC ANNEXE). ROME, 29 DtCEMBRE 1970

Textes authentiques : anglais et italien.

Enregistre par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 2 novembre 1978.

I

L'Ambassadeur de Sa Majestd britannique au Ministre des cffaires 6trangbres d'Italie

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE

ROME

Le 29 d~cembre 1970

Monsieur le Ministre,
J'ai 'honneur de me r~f~rer & la Convention consulaire conclue A Rome entre nos deux

pays le Ier juin 19541 et, d'ordre du Secrdtaire principal de Sa Majest6 britannique aux affaires
6trangres et aux affaires du Commonwealth, de proposer qu'en attendant la future revision de
ladite Convention il soit proc~d A une modification de l'article 29 de la Convention, afin de
clarifier les limites de son application et d'adapter sa port& aux rfgles internationales
existantes.

Je propose donc de modifier le texte des deuxi~me et troisi~me phrases du paragraphe 1 de
l'article 29, de mani~re qu'il se Use comme indiqu6 dans l'annexe A la pr~sente note.

Si la proposition qui precede rencontre I'agr~ment du Gouvernement italien, je suggre
que la pr~sente note et votre r~ponse en ce sens constituent sur ce point un accord entre nos
gouvernements respectifs qui entrera en vigueur deux mois apr s la date A laquelle le Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord aura fait savoir qu'il a requ la
note du Gouvernement italien lui transmettant l'instrument de ratification.

Je saisis cette occasion, etc.

P. F. HANCOCK

ANNEXE

(Les autorit~s judiciaires du territoire ne pourront pas connaltre des questions relatives A
la rdmun~ration ou aux contrats d'engagement d'un capitaine ou d'un membre de l'6quipage,
meme si l'int6ress6 a d~jt 6t cong6di6, sans en aviser le consul, et ees se refuseront t les exa-
miner si le consul y voit une objection. Les autoritds administratives et judiciaires ne s'op-

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 403, p. 275, et annexe A du volume 738.
2 Entr6 en vigueur le 9 mars 1978, soit deux mois apr~s la date A laquelle le Gouvernement du Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a confirme la r~ception de la note italienne transmettant l'instrument de ratifica-
tion, conform6ment aux dispositions desdites notes.

3 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 403, p. 275.
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poseront pas 4 ce qu'un marin coupable d'infraction A la discipline soit mis en 6tat de detention
A bord du navire, k condition que cette mesure soit autoris6e par les lois de I'Etat d'envoi,
qu'elle ne soit pas administr6e avec une s6v~rit6 ou une inhumanit6 injustifiable et qu'il n'y ait
pas de raisons de penser que'la vie dudit marin ou sa libert6 puisse, dans un pays dans lequel il
est probable que le navire se rende, tre mise en danger en raison de sa race, de sa nationalit6,
de ses opinions politiques ou de ses convictions religieuses.>>

I1

Le Ministre des affaires dtrangres d'Italie b l'Ambassadeur de Sa Majestd britannique a Rome

LE MINISTRE DES AFFAIRES ITRANOERES

Rome, le 29 d~cembre 1970

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date de ce jour proposant une modifi-

cation de l'article 29 de la Convention consulaire du 1er juin 1954, qui se lit comme suit:

[Voir note 1]
Je tiens a vous informer que le Gouvernement italien donne son agr6ment aux dispositions

qui pr~c~dent.

Veuillez agr6er, etc.

ALDO MORO

[Annexe comme sous la note 11
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 18 APRIL 1961'

ACCESSION

No 7310. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS DIPLOMA-
TIQUES. FAITE A VIENNE LE
18 AVRIL 1961'

ADHtSION

Instrument deposited on: Instrument ddposJ le :

2 novembre 1978

DJIBOUTI

(With effect from 2 December 1978.)

Registered ex officio on 2 November 1978.

No. 7794. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE SAFETY OF LIFE AT
SEA, 1960. SIGNED AT LONDON ON
17 JUNE 19602

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Secretary-
General, of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

10 May 1978

BANGLADESH

(With effect from 10 August 1978.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 12, as well as annex A in volumes 808, 823, 825,
826, 832, 836, 843, 848, 850, 851, 856, 861, 865, 866, 871,
891, 905, 939, 940, 942, 943, 949, 950, 958, 973, 982, 985,
987, 988, 1021, 1028, 1031, 1032, 1033, 1035, 1036, 1037,
1038, 1039, 1040, 1043, 1051, 1053, 1055, 1056, 1057,
1058, 1060, 1061, 1066, 1074, 1078, 1088, 1090, 1092, 1098
and 1102.

2 Ibid., vol. 536, p. 27; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes No. 7 to 12, as well as an-
nex A in volumes 822, 834, 836, 855, 892, 901, 936, 974,
982, 1010, 1019, 1026, 1034 and 1045.

DJIBOUTI

(Avec effet au 2 d~cembre 1978.)

Enregistrd d'office le 2 novembre 1978.

N O 7794. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA SAUVEGARDE DE
LA VIE HUMAINE EN MER, 1960.
SIGNIeE A LONDRES LE 17 JUIN 19602

ACCEPTATION

Instrument ddposd auprs du Secritaire
gdndral de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

10 mai 1978

BANGLADESH

(Avec effet au 10 aofit 1978.)

La ddclaration certifide a Otd enregistrde par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 31 octobre
1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol 500 p 95;
pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donn~es dans
les Index cumulatifs nos 7 A 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 808, 823, 825, 826, 832, 836, 843, 848, 850, 851,
856, 861, 865, 866, 871, 891, 905,939, 940, 942, 943, 949,
950, 958, 973, 982, 985, 987, 988, 1021, 1028, 1031, 1032,
1033, 1035, 1036, 1037, 1038, 1039, 1040, 1043, 1051,
1053, 1055, 1056, 1057, 1058, 1060, 1061, 1066, 1074,
1078, 1088, 1090, 1092, 1098 et 1102.

2 Ibid., vol. 536, p. 27; pour les faits ultdrieurs, voir les
rtftrences donnes dans les Index cumulatifs nos 7 A 12,
ainsi que I'annexe A des volumes 822, 834, 836, 855, 892,
901, 936, 974, 982, 1010, 1019, 1026, 1034 et 1045.
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No. 8012. CUSTOMS CONVENTION
CONCERNING WELFARE MATERIAL
FOR SEAFARERS. DONE AT BRUS-
SELS ON 1 DECEMBER 1964'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

26 September 1978

IVORY COAST

(With effect from 26 December 1978.)

Certified statement was registered by
the Secretary-General of the Customs Co-
operation Council on 27 October 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 550, p. 133; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8 to 12, as well as annex A in volumes 960, 970, 973,
987 and 994.

No 8012. CONVENTION DOUANIkRE
RELATIVE AU MATtRIEL DE BIEN-
PTRE DESTINt AUX GENS DE MER.
FAITE A BRUXELLES LE ier DACEM-
BRE 19641

RATIFICATION

Instrument &posd aupr~s du Secrdtaire
gdnral du Conseil de coop6ration douanibre
le:

26 septembre 1978

C6TE D'IVOIRE

(Avec effet au 26 d~cembre 1978.)

La diclaration certifi'e a et6 enregistrie par
le Secrdtaire gdndral du Conseil de coopira-
tion douanire le 27 octobre 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 550, p. 133;
pour les faits ulttrieurs, voir les rtftrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 8 A 12, ainsi que rannexe A des
volumes 960, 970, 973, 987 et 994.
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No. 8564. CONVENTION ON FACILITATION OF INTERNATIONAL MARITIME
TRAFFIC. SIGNED AT LONDON ON 9 APRIL 1965'

MODIFICATION of the annex to the above-mentioned Convention

Effected on 10 November 1977 by the Conference of Contracting Governments convened
at London to amend the annex to the above-mentioned Convention. The corresponding
amendments came into force on 31 July 1978 in accordance with article VII (3) of the Conven-
tion.

The amendments read as follows:
Insert in Section 1, Definitions and general provisions, Sub-Section A, Definitions, the fol-

lowing new definition after the definition of "Mail":
Passenger in transit. A passenger who arrives by ship from a foreign country for the

purpose of continuing his journey by ship or some other means of transport to a foreign
country.

and the following new definition after the definition of "Ship's stores":
Shore leave. Permission for a crew member to be ashore during the ship's stay in

port within such geographical or time limits, if any, as may be decided by the public
authorities.
Insert in Section 2, Arrival, stay and departure of the ship, Sub-Section E, Measures to

facilitate clearance of cargo, passengers, crew and baggage, the following:
2.12.2 Recommended Practice. Public authorities should encourage owners and/or
operators of cargo docks and warehouses to provide special storage facilities for cargo
subject to high risk of theft, and to protect those areas in which cargo is to be stored, either
temporarily or for long terms, prior to onward shipment or local delivery against access by
unauthorized persons.
2.12.3 Standard. Public authorities shall, subject to compliance with their respective
regulations, permit the temporary import of containers and pallets without payment of
customs duties and other taxes and charges and shall facilitate their use in maritime traffic.
2.12.4 Recommended Practice. Public authorities should provide in their regulations,
referred to in Standard 2.12.3, for the acceptance of a simple declaration to the effect that
containers and pallets temporarily imported will be re-exported within the time limit set by
the State concerned.
2.12.5 Recommended Practice. Public authorities should permit containers and pal-
lets entering the territory of a State under the provisions of Standard 2.12.3 to depart the
limits of the port of arrival for clearance of imported cargo and/or loading of export cargo
under simplified control procedures and with a minimum of documentation.
Insert in Section 2, Arrival, stay and departure of the ship, Sub-Section G, Completion of

documents, the following additional sentence at the end of Standard 2.15:
Documents produced by electronic and other automatic data processing techniques, in
legible and understandable form, shall be accepted.
Insert in Section 2, Arrival, stay and departure of the ship, a new Sub-Section:

1 United Nations, Treaty Series, vol. 591, p. 265; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8
to 10 and 12, as well as annex A in volumes 828, 843, 850. 885, 891, 961, 973, 1010, 1019, 1031, 1034, 1037, 1045 and 1057.
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H. SPECIAL MEASURES OF FACILITATION FOR SHIPS CALLING AT PORTS IN ORDER TO PUT

ASHORE SICK OR INJURED CREW MEMBERS, PASSENGERS OR OTHER PERSONS FOR EMER-

GENCY MEDICAL TREATMENT

2.17 Standard. Public authorities shall seek the co-operation of shipowners to ensure
that, when ships intend to call at ports for the sole purpose of putting ashore sick or in-
jured crew members, passengers or other persons for emergency medical treatment, the
master shall give the public authorities as much notice as possible of that intention, with
the fullest possible details of the sickness or injury and of the identity and status of the per-
sons.
2.18 Standard. Public authorities shall by radio whenever possible, but in any case by
the fastest channels available, inform the master, before the arrival of the ship, of the doc-
umentation and the procedures necessary to put the sick or injured persons ashore expedi-
tiously and to clear the ship without delay.
2.19 Standard. With regard to ships calling at ports for this purpose and intending to
leave again immediately, public authorities shall give priority in berthing if the state of the
sick person or the sea conditions do not allow a safe disembarkation in the roads or har-
bour approaches.
2.20 Standard. With regard to ships calling at ports for this purpose and intending to
leave again immediately, public authorities shall not normally require the documents men-
tioned in Standard 2.1 with the exception of the Maritime Declaration of Health and, if it
is indispensable, the General Declaration.
2.21 Standard. Where public authorities require the General Declaration, this docu-
ment shall not contain more information than that mentioned in Recommended Prac-
tice 2.2.2 and, wherever possible, shall contain less.
2.22 Standard. Where the public authorities apply control measures related to the ar-
rival of a ship prior to sick or injured persons being put ashore, emergency medical treat-
ment and measures for the protection of public health shall take precedence over these
control measures.

2.23 Standard. Where guarantees or undertakings are required in respect of costs of
treatment or eventual removal or repatriation of the persons concerned, emergency
medical treatment shall not be withheld or delayed while these guarantees or undertakings
are being obtained.
2.24 Standard. Emergency medical treatment and measures for the protection of pub-
lic health shall take precedence over any control measures which public authorities may
apply to sick or injured persons being put ashore.
Insert in Section 3, Arrival and departure of persons, Sub-Section B, Measures to

facilitate clearance of cargo, passengers, crew and baggage, the following:

3.15.2 Recommended Practice. For use at marine terminals and on board ships in
order to facilitate and expedite international maritime traffic, public authorities should im-
plement, or where the matter does not come within their jurisdiction, recommend to the
responsible parties in their country to implement, standardized international signs and
symbols developed or accepted by the Organization in co-operation with other appro-
priate international organizations and which, to the greatest extent practicable, are com-
mon to all modes of transport.
Insert in Section 3, Arrival and departure of persons, after Recommended Prac-

tice 3.16.16, a new Sub-Section:

D. SPECIAL MEASURES OF FACILITATION FOR PASSENGERS IN TRANSIT

3.17.1 Standard. A passenger in transit who remains on board the ship on which he ar-
rived and departs with it shall not normally be subjected to routine control by public
authorities.
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3.17.2 Recommended Practice. A passenger in transit should be allowed to retain his
passport or other identity document.
3.17.3 Recommended Practice. A passenger in transit should not be required to com-
plete a Disembarkation/Embarkation Card.
3.17.4 Recommended Practice. A passenger in transit who is continuing his journey
from the same port in the same ship should normally be granted temporary permission to
go ashore during the ship's stay in port if he so wishes.
3.17.5 Recommended Practice. A passenger in transit who is continuing his journey
from the same port in the same ship should not be required to have a visa, except in special
circumstances determined by the public authorities concerned.
3.17.6 Recommended Practice. A passenger in transit who is continuing his journey
from the same port in the same ship should not normally be required to give a written
Customs Declaration.
3.17.7 Recommended Practice. A passenger in transit who leaves the ship at one port
and embarks in the same ship at a different port in the same country should enjoy the same
facilities as a passenger who arrives and departs in the same ship at the same port.
Insert in Section 3, Arrival and departure of persons, after Recommended Practice 3.17.7,

a new Sub-Section:

E. MEASURES OF FACILITATION FOR SHIPS ENGAGED IN SCIENTIFIC SERVICES

3.18 Recommended Practice. A ship engaged in scientific services carries personnel
who are necessarily engaged on the ship for such scientific purposes of the voyage. If so
identified, such personnel should be granted facilities at least as favourable as those
granted to the crew members of that ship.
Insert in Section 3, Arrival and departure of persons, after Recommended Practice 3.18, a

new Sub-Section:

F. FURTHER MEASURES OF FACILITATION FOR FOREIGNERS BELONGING TO THE CREWS OF SHIPS

ENGAGED IN INTERNATIONAL VOYAGES-SHORE LEAVE

3.19 Standard. Foreign crew members shall be allowed ashore by the public authorities
while the ship on which they arrive is in port, provided that the formalities on arrival of the
ship have been fulfilled and the public authorities have no reason to refuse permission to
come ashore for reasons of public health, public safety or public order.
3.19.1 Standard. Crew members shall not be required to hold a visa for the purpose of
shore leave.
3.19.2 Recommended Practice. Crew members before going on or returning from
shore leave should not normally be subjected to personal checks.
3.19.3 Standard. Crew members shall not be required to have a special permit, e.g. a
shore leave pass, for the purpose of shore leave.
3.19.4 Recommended Practice. If crew members are required to carry documents of
identity with them when they are on shore leave, these documents should be limited to
those mentioned in Standard 3.10.
Insert in Section 5, Miscellaneous provisions, a new Sub-Section:

F. NATURAL DISASTER RELIEF WORK

5.11 Standard. Public authorities shall facilitate the arrival and departure of vessels
engaged in natural disaster relief work.
5.12 Standard. Public authorities shall to the greatest extent possible facilitate the en-
try and clearance of persons and cargo arriving in vessels referred to in Standard 5.11.
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Upgrade the following Recommended Practices to Standards: 2.3.2, 2.7.6, 2.11.1, 3.12,
3.15.1, 4.1, 4.4.1, 4.9, 5.4.1.

Insert in Recommended Practice 4.1 "International Health Regulations" in place of "In-
ternational Sanitary Regulations".

Insert in Recommended Practice 4.2 "Article 98 of the International Health Regulations"
in place of "Article 104 of the International Sanitary Regulations".

Authentic texts of the amendments: English and French.

ACCESSION to the Convention of 9 April 1965 on facilitation of international maritime traffic

Instrument deposited with the Secretary-General of Inter-Governmental Maritime Con-
sultative Organization on:

14 February 1978

LIBERIA

(With effect from 15 April 1978.)

Certified statements were registered by the Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.
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NO 8564. CONVENTION VISANT A FACILITER LE TRAFIC MARITIME INTERNA-
TIONAL. SIGNI E A LONDRES LE 9 AVRIL 1965'

MODIFICATION de 'annexe A la Convention susmentionn~e

Effectu6e le 10 novembre 1977 par la Conf6rence des Gouvernements contractants r6unie A
Londres en vue de modifier l'annexe A la Convention susmentionn6e. Les amendements corres-
pondants sont entr6s en vigueur le 31 juillet 1978, conform6ment au paragraphe 3 de 'arti-
cle VII de la Convention.

Les amendements sont libells comme suit
Au chapitre premier, D6finitions et dispositions g6n6rales, section A, D6finitions, ajouter

la nouvelle dfnition suivante apr~s la d6finition de 1'expression " Membre de 1'6quipage)):

Passager en transit. Passager qui arrive d'un pays 6tranger A bord d'un navire, dans
le but de poursuivre son voyage vers un pays 6tranger A bord d'un navire ou par tout autre
mode de transport.

et ins6rer la nouvelle d6finition suivante apr~s la definition du mot <Armateur)):
Autorisation de descendre i terre. Autorisation accord6e A un membre de

'6quipage de sjourner A terre pendant 'escale du navire, dans les limites g6ographiques
ou les d6lais fix6s, le cas 6ch~ant, par les pouvoirs publics.
Au chapitre 2, Entr6e, s6jour au port et sortie des navires, section E, Mesures visant A

faciliter le d6roulement des formalit6s concernant la cargaison, les passagers, l'dquipage et les
bagages, ins6rer ce qui suit :

2.12.2 Pratique recommande. Les pouvoirs publics devraient encourager les pro-
pri6taires et/ou les exploitants de quais et de magasins de marchandises A pr6voir des in-
stallations sp6ciales d'entreposage pour les marchandises pour lesquelles i existe un risque
61ev6 de vol et A prot6ger les zones oil ces marchandises doivent atre entrepos6es soit tem-
porairement, soit pour des p~riodes prolong6es avant d'Etre r6achemin6es ou livr6es
localement de mani~re que les personnes non autoris6es ne puissent y acc~ler.

2.12.3 Norme. A condition que cela soit conforme A leurs lgislations respectives, les
pouvoirs publics doivent autoriser rimportation temporaire de conteneurs et de palettes,
sans exiger le paiement de droits de douane ni d'autres taxes ou redevances et faciliter leur
utilisation dans le trafic maritime.
2.12.4 Pratique recommande. Les pouvoirs publics devraient pr6voir dans leur 16gis-
lation, mentionn6e A la norme 2.12.3, des dispositions visant A accepter une simple d6cla-
ration selon laquelle les conteneurs et les palettes qui sont importds A titre temporaire
seront r6export6s dans le d61ai fix6 par I'Etat int6ress6.
2.12.5 Pratique recommande. Les pouvoirs publics devraient autoriser les conte-
neurs et les palettes qui entrent dans le territoire d'un Etat en vertu des dispositions de la
norme 2.12.3 A quitter les limites du port d'arriv6e pour permettre le d~douanement des
marchandises import6es et/ou le chargement des marchandises destin6es A 1'exportation,
en simplifiant les procddures de contrfle et en r6duisant au minimum les documents.

Au chapitre 2, Entr6e, s6jour au port et sortie des navires, section G, Etablissement des
documents, ajouter la phrase suivante A la fin de la norme 2.15 :

I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 591, p. 265; pour les faits ulttrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les In-
dex cumulatifs n

05 8 A 10 et 12, ainsi que Iannexe A des volumes 828, 843, 850, 885, 891, 961,973, 1010, 1019, 1031, 1034,
1037, 1045 et 1057.
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Les documents 6tablis A l'aide de techniques de traitement 6lectronique des donn~es ou
d'autres techniques de traitement automatique, sous une forme lisible et compr6hensible,
doivent etre accept6s.
Au chapitre 2, Entr6e, s6jour au port et sortie des navires, ajouter la nouvelle section

suivante :

H. MESURES PARTICULItRES DE SIMPLIFICATION DES FORMALITIS EN FAVEUR DES NAVIRES

FAISANT ESCALE DANS DES PORTS POUR Y DtBARQUER DES MEMBRES DE L'IQUIPAGE, DES

PASSAGERS OU D'AUTRES PERSONNES MALADES OU BLESStS NECESSITANT UN TRAITEMENT

MtDICAL URGENT

2.17 Norme. Les pouvoirs publics recherchent la collaboration des propridtaires de
navires pour que les capitaines de navires qui ont l'intention de faire escale dans les ports h
la seule fin d'y ddbarquer des membres de l'quipage, des passagers ou d'autres personnes
malades ou blessds ndcessitant un traitement medical urgent prdviennent les pouvoirs
publics aussi longtemps A l'avance que possible de leur intention, en donnant des renseigne-
ments les plus complets possible sur la maladie ou les blessures ainsi que sur l'identitO et le
statut des personnes.
2.18 Norme. Les pouvoirs publics informent par radio chaque fois que cela est possi-
ble, et en tout 6tat de cause par les voies les plus rapides dont ils disposent, le capitaine
avant l'arrivde du navire des documents A fournir et de la procedure A suivre pour debar-
quer rapidement les malades ou les blesses et pour obtenir sans retard le cong6 du navire.
2.19 Norme. En ce qui concerne les navires faisant escale dans des ports A cette fin et
ayant l'intention de reprendre la mer immdiatement, les pouvoirs publics accordent une
priorit6 de mise h quai si l'tat de Ia personne malade ou l'tat de la mer ne permettent pas
un ddbarquement en toute sdcurit6 dans la rade ou aux abords du port.
2.20 Norme. En ce qui concerne les navires faisant escale dans des ports A cette fin et
ayant l'intention de reprendre la mer immddiatement, les pouvoirs publics n'exigent nor-
malement pas les documents mentionnds dans la norme 2.1, A l'exception de la ddclaration
maritime de sant6 et de la declaration gdndrale, si cette dernire est indispensable.
2.21 Norme. Lorsque les pouvoirs publics exigent la presentation de la declaration g6-
ndrale, ce document ne doit pas contenir de renseignements autres que ceux qui sont indi-
quds dans la pratique recommandde 2.2.2 et doit, chaque fois que cela est possible, en
comporter moins.
2.22 Norme. Lorsque les pouvoirs publics appliquent des mesures de contr6le A l'arri-
v6e d'un navire avant le d6barquement de personnes malades ou de blesses, le traitement
m6dical d'urgence et les mesures destin6es A prot6ger la sant publique ont priorit6 sur ces
mesures de contr6le.
2.23 Norme. Lorsque des garanties ou des engagements doivent etre fournis en ce qui
concerne le paiement des frais de traitement, ou en d6finitive de transport ou de rapatrie-
ment des personnes int6ress~es, le traitement m6dical d'urgence ne doit tre ni ajourn6 ni
retard6 pendant que les garanties ou engagements sont obtenus.
2.24 Norme. Le traitement medical d'urgence et les mesures destin6es A prot6ger la
sant6 publique ont priorit6 sur toutes les mesures de contr6le applicables par les pouvoirs
publics aux personnes malades ou aux bless6s qui sont d6barqu6s.

Au chapitre 3, Arriv6e et depart des personnes, section B, Mesures visant A faciliter le
d6roulement des formalit6s concernant la cargaison, les passagers, l'quipage et les bagages,
ajouter ce qui suit :

3.15.2 Pratique recommandde. Les pouvoirs publics devraient utiliser, ou lorsque
cette question 6chappe A leur juridiction, devraient recommander aux parties int~ress6es
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d'utiliser, dans les gares maritimes et A bord des navires des signaux et symboles normalis~s
A l'chelon international mis au point ou adopt6s par l'Organisation en collaboration avec
d'autres organisations internationales comp6tentes et qui devraient, dans toute la mesure
possible, etre communs A tous les modes de transport, afin de faciliter et d'acc6lrer le
trafic maritime international.

Au chapitre 3, Arriv6e et depart des personnes, apr~s la pratique recommand~e 3.16.16,
ajouter la nouvelle section suivante :

D. MESURES PARTICULARES D'ASSOUPLISSEMENT DES FORMALITES
POUR LES PASSAGERS EN TRANSIT

3.17.1 Norme. Un passager en transit qui reste A bord du navire sur lequel il est arriv6
et repart A bord de ce navire n'est pas normalement soumis aux contr6les habituels des
pouvoirs publics.
3.17.2 Pratique recommande. Un passager en transit devrait etre autoris6 A conserver
son passeport ou tout autre document d'identitd.
3.17.3 Pratique recommandde. Un passager en transit devrait &re dispens6 de remplir
une carte de ddbarquement/d'embarquement.
3.17.4 Pratique recommand6e. Un passager en transit qui poursuit son voyage A partir
du m~me port et A bord du m~me navire devrait normalement etre autoris6, s'il le ddsire, A
descendre A terre pour une dur6e limit6e pendant l'escale du navire dans le port.
3.17.5 Pratique recommande. Un passager en transit qui poursuit son voyage A partir
du meme port et A bord du meme navire devrait etre dispens6 de visa, sauf dans les cas par-
ticuliers fix6s par les pouvoirs publics intdress6s.
3.17.6 Pratique recommande. Un passager en transit qui poursuit son voyage A partir
du m~me port et A bord du meme navire devrait etre normalement dispens6 de fournir une
d6claration douanire 6crite.
3.17.7 Pratique recommand6e. Un passager en transit qui quitte le navire dans un port
et embarque A bord du meme navire dans un port different du m~me pays devrait b6n6-
ficier des memes facilitds qu'un passager qui arrive et repart A bord du meme navire dans
le meme port.
Au chapitre 3, Arrivde et d6part des personnes, apris la pratique recommand(e 3.17.7,

ajouter la nouvelle section suivante :

E. MESURES D'ASSOUPLISSEMENT DES FORMALITES POUR LES NAVIRES

UTILISES A DES FINS SCIENTIFIQUES

3.18 Pratique recommande. Un navire utilisd A des fins scientifiques transporte A son
bord un personnel n~cessairement affect A la mission scientifique qui fait l'objet du
voyage. Sil est ainsi identifi6, ce personnel devrait b~n~ficier de facilit~s au moins aussi
favorables que cello accorddes aux membres de l'quipage du navire.
Au chapitre 3, Arrivde et depart des personnes, apr~s la pratique recommand~e 3.18,

ajouter la nouvelle section suivante :

F. AUTRES MESURES D'ASSOUPLISSEMENT DES FORMALITES EXIGtES DES I TRANGERS APPAR-
TENANT A L'EQUIPAGE DES NAVIRES EFFECTUANT DES VOYAGES INTERNATIO-

NAUX -AUTORISATION DE DESCENDRE A TERRE

3.19 Norme. Los 6trangers membres de l'quipage sont autoris6s par los pouvoirs
publics A se rendre A terre pendant l'escale de leur navire, A condition que los formalit~s
d'entr~e du navire soient achev~es et que les pouvoirs publics ne soient pas conduits A
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refuser l'autorisation de descendre A terre pour des raisons de sant6 publique, de s~curitd
publique ou d'ordre public.
3.19.1 Norme. Les membres de l'quipage n'ont pas A obtenir un visa pour etre
autoris~s A se rendre A terre.
3.19.2 Pratique recommandde. Les membres de l'Mquipage ne devraient pas norma-
lement etre soumis A des v6rifications individuelles avant de quitter le navire ou en rentrant
A bord.
3.19.3 Norme. Les membres de r'quipage n'ont pas A &re munis d'un document
special, tel qu'un laissez-passer, pour etre autoris~s h se rendre 4 terre.
3.19.4 Pratique recommandde. Si les membres de l'quipage sont tenus de porter des
documents d'identit6 lorsqu'ils se rendent A terre, ces documents devraient se limiter A ceux
qui sont 6nonc6s A la norme 3.10.

Au chapitre 5, Dispositions diverses, ajouter la nouvelle section suivante:

F. ACTIVITtS DE SECOURS EN CAS DE CATASTROPHE NATURELLE

5.11 Norme. Les pouvoirs publics doivent faciliter l'arriv~e et le d6part des navires uti-
lis6s aux fins d'activit6s de secours en cas de catastrophe naturelle.
5.12 Norme. Les pouvoirs publics doivent, dans toute la mesure possible, faciliter les
proc&dures d'entrde et le d~roulement des formalit6s pour les personnes et les cargaisons
arrivant A bord des navires viss A la norme 5.11.
Transformer en normes les pratiques recommand6es suivantes : 2.3.2, 2.7.6, 2.11.1, 3.12,

3.15.1, 4.1, 4.4.1, 4.9, 5.4.1.
Dans la pratique recommand6e 4.2, remplacer le libellk oau titre de l'article 104> par « au

titre de l'article 98 x

Textes authentiques des amendements : anglais et franfais.

ADHESION a la Convention du 9 avril 1965 visant A faciliter le trafic maritime international

Instrument ddposd aupr&s du Secrdtaire gdndral de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le:

14 f6vrier 1978

LM1tRIA

(Avec effet au 15 avril 1978.)

Les ddclarations cert/ides ont dtd enregistrdes par l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le 31 octobre 1978.
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No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 24 APRIL 19631

ACCESSION

Instrument deposited on:

2 November 1978

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAIRES.
FAITE A VIENNE LE 24 AVRIL 1963'

ADHIESION

Instrument ddposJ le:

2 novembre 1978

DJIBouTi

(With effect from 2 December 1978.)

Registered ex officio on 2 November 1978.

No. 9159. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON LOAD LINES, 1966.
DONE AT LONDON ON 5 APRIL 19662

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

10 May 1978

BANGLADESH

(With effect from 10 August 1978.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 12, as well as annex A in volumes 807, 814, 817,
818, 822, 823, 831, 834, 835, 848, 854, 857, 860, 871, 885,
891, 922, 926, 939, 943, 948, 961, 971, 974, 985, 988, 995,
996, 1002, 1015, 1021, 1036, 1037, 1038, 1039, 1041, 1050,
1059, 1066, 1074, 1077, 1090 and 1108.

2 Ibid., vol. 640, p. 133; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 9 to 12, as well as
annex A in volumes 834, 836, 850, 883, 901, 936, 945, 952,
961, 970, 982, 994, 1010, 1019, 1026, 1031, 1037, 1045,
1057 and 1077.

DJImouTI

(Avec effet au 2 d~cembre 1978.)

EnregistrM d'office le 2 novembre 1978.

NO 9159. CONVENTION INTERNATIO-
NALE DE 1966 SUR LES LIGNES DE
CHARGE. FAITE A LONDRES LE
5 AVRIL 19662

ADH-PSION

Instrument ddposi auprs du Secrdtaire
gdndral de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

10 mai 1978

BANGLADESH

(Avec effet au 10 aofit 1978.)

La declaration certfie a dtJ enregistr~e par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 31 octobre
1978.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 596, p. 261;
pour les faits ulttrieurs, voir les rdf6rences donnes dans
les Index cumulatifs nos 9 A 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 807, 814, 817, 818, 822, 823, 831, 834, 835, 848,
854, 857, 860, 871, 885, 891, 922, 926, 939, 943, 948, 961,
971,974, 985,988, 995,996, 1002, 1015, 1021, 1036, 1037,
1038, 1039, 1041, 1050, 1059, 1066, 1074, 1077, 1090 et
1108.

2 Ibid., vol. 640, p. 133; pour les faits ult6rieurs, voir les
r6f6rences donntes dans les Index cumulatifs nos 9 A 12,
ainsi que l'annexe A des volumes 834, 836, 850, 883, 901,
936, 945, 952, 961, 970, 982, 994, 1010, 1019, 1026, 1031,
1037, 1045, 1057 et 1077.
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No. 9454. STANDARD AGREEMENT
ON OPERATIONAL ASSISTANCE BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS,THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION, THE FOOD AND AGRI-
CULTURE ORGANIZATION OF THE
UNITED NATIONS, THE UNITED
NATIONS EDUCATIONAL, SCIEN-
TIFIC AND CULTURAL ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL CIVIL
AVIATION ORGANIZATION, THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION,
THE INTERNATIONAL TELECOM-
MUNICATION UNION, THE WORLD
METEOROLOGICAL ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL ATO-
MIC ENERGY AGENCY, THE
UNIVERSAL POSTAL UNION, THE
INTER-GOVERNMENTAL MARITIME
CONSULTATIVE ORGANIZATION
AND THE UNITED NATIONS INDUS-
TRIAL DEVELOPMENT ORGANIZA-
TION, AND THE GOVERNMENT OF
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
SOUTHERN YEMEN. SIGNED AT
ADEN ON 4 MARCH 1969'

No. 9455. REVISED STANDARD AGREE-
MENT CONCERNING TECHNICAL AS-
SISTANCE BETWEEN THE UNITED
NATIONS, THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION, THE FOOD
AND AGRICULTURE ORGANIZATION
OF THE UNITED NATIONS, THE
UNITED NATIONS EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGA-
NIZATION, THE INTERNATIONAL
CIVIL AVIATION ORGANIZATION,
THE WORLD HEALTH ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL TELE-
COMMUNICATION UNION, THE
WORLD METEOROLOGICAL ORGA-
NIZATION, THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY, THE UNI-
VERSAL POSTAL UNION, THE INTER-
GOVERNMENTAL MARITIME CON-
SULTATIVE ORGANIZATION AND

i United Nations, Treaty Series, vol. 660, p. 2.

No 9454. ACCORD TYPE D'ASSIS-
TANCE OP8RATIONNELLE ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES, L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL, L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRI-
CULTURE, L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'TDUCA-
TION, LA SCIENCE ET LA CULTURE,
L'ORGANISATION DE L'AVIATION
CIVILE INTERNATIONALE, L'ORGA-
NISATION MONDIALE DE LA SANTPE,
L'UNION INTERNATIONALE DES
T8L1 COMMUNICATIONS, L'ORGA-
NISATION MET8OROLOGIQUE MON-
DIALE, L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'TNERGIE ATOMIQUE,
L'UNION POSTALE UNIVERSELLE,
L'ORGANISATION INTERGOUVER-
NEMENTALE CONSULTATIVE DE LA
NAVIGATION MARITIME ET
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR LE DPEVELOPPEMENT
INDUSTRIEL, D'UNE PART, ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE POPULAIRE DU YPEMEN DU
SUD, D'AUTRE PART. SIGNt A ADEN
LE 4 MARS 1969'

No 9455. ACCORD TYPE RIVISPE D'AS-
SISTANCE TECHNIQUE ENTRE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES, L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL, L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES POUR
L'ALIMENTATION ET L'AGRICUL-
TURE, L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES POUR LTDUCATION,
LA SCIENCE ET LA CULTURE,
L'ORGANISATION DE L'AVIATION
CIVILE INTERNATIONALE, L'ORGA-
NISATION MONDIALE DE LA SANTP,
L'UNION INTERNATIONALE DES
TtLACOMMUNICATIONS, L'ORGANI-
SATION MiTPOROLOGIQUE MON-
DIALE, L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'NERGIE ATOMIQUE,
L'UNION POSTALE UNIVERSELLE,
L'ORGANISATION INTERGOUVERNE-

Nations Unies, Recueji des Traitrs, vol. 660, p. 3.
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THE UNITED NATIONS INDUSTRIAL
DEVELOPMENT ORGANIZATION,
AND THE GOVERNMENT OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF SOUTHERN
YEMEN. SIGNED AT ADEN ON
4 MARCH 1969'

No. 9456. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS DEVELOP-
MENT PROGRAMME (SPECIAL
FUND) AND THE GOVERNMENT OF
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
SOUTHERN YEMEN CONCERNING
ASSISTANCE FROM THE UNITED
NATIONS DEVELOPMENT PRO-
GRAMME (SPECIAL FUND). SIGNED
AT ADEN ON 4 MARCH 19692

TERMINATION

The above-mentioned Agreements ceased
to have effect on 21 October 1978, the date of
definitive entry into force of the Agreement
between the United Nations (United Nations
Development Programme) and the Govern-
ment of Democratic Yemen concerning
assistance by the United Nations Develop-
ment Programme to the Government of
Democratic Yemen signed at Aden on
8 November 1976' in accordance with arti-
cle XIII (1) of the latter Agreement.

Registered ex officio on 21 October 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 660, p. 20.

2 Ibid., p. 37.
3 Ibid., vol. 1027, p. 95.

MENTALE CONSULTATIVE DE LA
NAVIGATION MARITIME ET L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE D8VELOPPEMENT IN-
DUSTRIEL, D'UNE PART, ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RAPUBLIQUE
POPULAIRE DU YAMEN DU SUD,
D'AUTRE PART. SIGNA A ADEN LE
4 MARS 1969'

No 9456. ACCORD ENTRE LE PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DIVELOPPEMENT (FONDS
SPACIAL) ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RIPUBLIQUE POPULAIRE DU
YIMEN DU SUD RELATIF A UNE
ASSISTANCE DU PROGRAMME DES
NATIONS UNIES POUR LE DIVELOP-
PEMENT (FONDS SPACIAL). SIGNP A
ADEN LE 4 MARS 19692

ABROGATION

Les Accords susmentionn6s ont cess6
d'avoir effet le 21 octobre 1978, date de
l'entr6e en vigueur definitive de l'Accord
entre l'Organisation des Nations Unies (Pro-
gramme des Nations Unies pour le d6veloppe-
ment) et le Gouvernement du Yemen demo-
cratique relatif A une assistance du
Programme des Nations Unies pour le
d~veloppement au Gouvernement du Y6men
d6mocratique sign6 A Aden le 8 novembre
19761 conform6ment A l'article XIII,
paragraphe 1, de ce dernier Accord.

Enregistrd d'office le 21 octobre 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 660, p. 21.
2 Ibid., p. 37.
3 Ibid., vol. 1027, p. 95.
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No 10714. CONVENTION ENTRE LA RPPUBLIQUE FRANAISE ET LA RtPU-
BLIQUE FPDtRALE D'ALLEMAGNE RELATIVE AUX BUREAUX DE
CONTROLES NATIONAUX JUXTAPOS8S ET AUX GARES COMMUNES OU
DICHANGE A LA FRONTItRE FRANCO-ALLEMANDE. SIGNtE A PARIS LE
18 AVRIL 1958'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 
RELATIF A LA CONVENTION SUSMENTIONNIE,

CONFIRMANT L'ARRANGEMENT DU 14 FEVRIER 1978 RELATIF A L'INSTALLATION D'UN BUREAU
A CONTR6LES NATIONAUX JUXTAPOStS A GERSTHEIM-OTTENHEIM. PARIS, 26 AVRff 1978

Textes authentiques : franpais et allemand.

EnregistrJ par la France le 27 octobre 1978.

REPUBLIQUE FRAN(AISE

MINISTERE DES AFFAIRES tTRANGERES

Paris, le 26 avril 1978

Le Ministre des Affaires 6trangres pr~sente ses compliments A 1'Ambassade de la R6pu-
blique fd6rale d'Allemagne et, se rf~rant A l'article ler, paragraphe 4, de la Convention du
18 avril 1958, entre la R~publique frangaise et la R~publique fdrale d'Allemagne, relative aux
bureaux de contr6les nationaux juxtaposes et aux gares communes ou d'6change A la fronti~re
franco-allemande3 et A l'Echange de notes des 28 septembre et 26 novembre 1960 relatif A l'ex-
tension de l'application de I'Arrangement au Land de Berlin, a l'honneur de lui faire savoir ce
qui suit :

Le Gouvernement frangais a pris connaissance de l'Arrangement relatif A l'installation
d'un bureau de contr6les nationaux juxtaposes h Gerstheim-Ottenheim, sign6 le 14 f~vrier
1978, par le Ministre de l'Int6rieur et le Ministre d616gu6 b 'Economie et aux Finances de la R&
publique frangaise, d'une part, et le Ministre f6d6ral des Finances et le Ministre f6d6ral de i'n-
t6rieur de la R6publique f~d6rale d'Allemagne d'autre part.

Cet Arrangement est libell6 comme suit :

<<Article 1er. 1. Au point fronti~re de Gerstheim/Ottenheim, des bureaux de
contr6les nationaux juxtapos6s sont cr66s sur le territoire frangais.

«2. Les contr8les frangais et allemands s'effectuent dans ces bureaux.

<<Article 2. La zone au sens de l'article 3 de la Convention du 18 avril 1958,
comprend:
a) Dans le bfitiment r~serv6 au d6douanement, les locaux A usage exclusif ou commun

mis A la disposition des agents allemands pour l'ex6cution de leurs tfiches;
b) La route Nonnenweier-Gerstheim depuis la fronti~re jusquA une distance de 45 metres

A l'ouest du baitiment r~serv6 au d6douanement - cette distance 6tant mesur~e k partir
de l'angle sud-ouest de ce bitiment (limite ouest du parking), le parking situ6 sur le ct6
ouest du bfitiment r6serv6 au d~douanement et les parties du barrage et des talus acces-
sibles depuis le parking et la route jusqu'aux niveaux des plans d'eau correspondants.

I Nations Unies, Recueil des TraitS, vol. 746, p. 289, et annexe A des volumes 814, 999 et 1036.
2 Entrd en vigueur le ler mai 1978, conform6ment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 746, p. 289.
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<(Article 3. 1. La Direction r6gionale des Douanes de Strasbourg et 'autorit6
franiaise de police comptente, d'une part, et la Direction principale des Finances de
Fribourg et le Service de Protection des fronti~res de L6rrach, d'autre part, rfglent d'un
commun accord les questions de detail.

o 2. Les agents responsables en service aux bureaux de contr6les prennent d'un com-
mun accord les mesures s'imposant A bref d6lai, notamment pour aplanir les difficult~s
pouvant surgir lors du contr6le.

«Article 4. 1. Le pr6sent Arrangement sera confirm6 et mis en vigueur par
l'Echange de notes diplomatiques pr6vu A I'article Ier, alin6a 5, de la Convention du
18 avril 1958.

«(2. II pourra 8tre d6nonc6 par la voie diplomatique avec un pr6avis de douze mois.,
Si les dispositions qui pr6cdent recueillent l'agr6ment du Gouvernement de la Rdpublique

f6d6rale d'Allemagne, la pr6sente note et celle que l'Ambassade adressera en r6ponse au
Minist~re constitueront, conform6ment A I'article Ier, paragraphe 5, de la Convention du
18 avril 1958, l'Accord entre les deux Gouvernements confirmant l'Arrangement relatif A l'ins-
tallation de bureaux de contr6les nationaux juxtapos6s A Gerstheim-Ottenheim.

Le Minist~re propose que cet Accord entre en vigueur le 1er mai 1978.
Le Minist~re des Affaires 6trang~res saisit cette occasion pour renouveler A rAmbassade de

la R6publique f~d6rale d'Allemagne les assurances de sa haute consid6ration.

L'Ambassade de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
Paris

II

[TEXTE ALLEMAND - GERMAN TEXT]

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

RK 511.13/78

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland beehrt sich, den Empfang der Verbalnote
des franz6sischen Ministeriums ffir Auswirtige Angelegenheiten vom 26. April 1978 unter
Bezugnahme auf Artikel 1, Abs. 4 des am 18. April 1958 zwischen der Bundesrepublik
Deutschland und der Franz6sischen Republik geschlossenen Abkommens fiber nebeneinander-
liegende nationale Grenzabfertigungsstelen und Gemeinschafts- oder Betriebswechselbahn-
h6fe an der deutsch-franz6sischen Grenze und den Notenwechsel vom 28. September und
26. November 1960 fiber die Erstreckung der Vereinbarung auf das Land Berlin zu bestitigen,
die wie folgt lautet:

,,Die Franz6sische Regierung hat von der Vereinbarung fiber die Errichtung neben-
einanderliegender nationaler Grenzabfertigungsstellen am Grenzuibergang Gerstheim/
Ottenheim, die am 14. Februar 1978 von dem Minister des Innern und dem Minister fir
Wirtschaft und Finanzen der Franz6sischen Republik einerseits und dem Bundesminister
der Finanzen und dem Bundesminister des Innern der Bundesrepublik Deutschland
andererseits unterzeichnet worden ist, Kenntnis genommen.

Diese Vereinbarung hat folgenden Wortlaut:

Artikel 1. (1) Am Grenzubergang Gerstheim/Ottenheim werden auf franz6-
sischem Hoheitsgebiet nebeneinanderliegende nationale Grenzabfertigungsstellen
errichtet.
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(2) Die franz6sische und deutsche Grenzabfertigung finden bei diesen Grenzabferti-
gungsstellen statt.

Artikel 2. Die Zone im Sinne des Artikels 3 des Abkommens vom 18. April 1958
umfasst:
a) im Abfertigungsgebaude die den deutschen Bediensteten zur Durchfuihrung ihrer

Aufgaben zur alleinigen oder gemeinschaftlichen Benutzung fiberlassenen Raume,
b) die Strasse Nonnenweier-Gerstheim von der Grenze bis 45 m westlich des Abferti-

gungsgebdudes, gemessen von der Suidwestecke des Abfertigungsgebtiudes (West-
grenze des Parkplatzes), den Parkplatz auf der Westseite des Abfertigungsgebaudes
sowie die von dem Parkplatz und der Strasse her zuganglichen B6schungen und Teile
des Staudammes bis zur jeweiligen Wasserlinie.

Artikel 3. (1) Die Direction R6gionale des Douanes de Strasbourg und die zustan-
dige franz6sische Polizeibeh6rde einerseits sowie die Oberfinanzdirektion Freiburg und
das Grenzschutzamt Lorrach andererseits legen im gegenseitigen Einvernehmen die Ein-
zelheiten fest.

(2) Die Leiter der Grenzabfertigungsstellen treffen im gegenseitigen Einvernehmen
die kurzfristig erforderlichen Massnahmen, insbesondere um Schwierigkeiten auszu-
raumen, die sich bei der Grenzabfertigung ergeben k6nnen.

Artikel 4. (1) Diese Vereinbarung wird gemass Artikel 1, Absatz 5 des Abkom-
mens vom 18. April 1958 durch Austausch diplomatischer Noten bestatigt und in Kraft
gesetzt.

(2) Die Vereinbarung kann auf diplomatischem Wege unter Einhaltung einer Frist
von 12 Monaten gekindigt werden.

Falls sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland mit Vorstehendem einver-
standen erklart, bilden die Verbalnote des Ministeriums und die Antwortnote der
Botschaft, gemass Artikel 1, Abs. 5 des Abkommens vom 18. April 1958, das
Obereinkommen der beiden Regierungen uber die Errichtung von nebeneinanderlie-
genden nationalen Grenzabfertigungsstellen am Grenzuibergang Gerstheim/Ottenheim."
Die Botschaft beehrt sich, dem Ministerium fir Auswdrtige Angelegenheiten mitzuteilen,

dass die Regierung der Bundesrepublik Deutschland den Bestimmungen dieser Vereinbarung
sowie dem Vorschlag des Ministeriums fir Auswartige Angelegenheiten zustimmt, den Zeit-
punkt ihres Inkrafttretens auf den 1. Mai 1978 festzulegen.

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland benutzt diese Gelegenheit, das Ministe-
rium fur Auswartige Angelegenheiten erneut seiner ausgezeichneten Hochachtung zu ver-
sichern.

Paris, den 26. April 1978.

An das Ministerium fir Auswartige Angelegenheiten
der Franz6sischen Republik

Paris

Vol. 11 10, A-10714
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2
]

AMBASSADE DE LA RtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Paris, le 26 avril 1978

RK 5 11.13/78

L'Ambassade de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne, se r6f6rant A l'article l er , paragraphe 4,
de ]a Convention du 18 avril 1958, entre la R6publique frangaise et la RMpublique f6d6rale
d'Allemagne, relative aux bureaux de contr6les nationaux juxtaposds et aux gares communes
ou d'6change A la fronti~re franco-allemande et A l'Echange de notes des 28 septembre et
26 novembre 1960 relatif A 1'extension de 'application de l'Arrangement au Land de Berlin, a
'honneur d'accuser reception de la note verbale du Minist~re franqais des Affaires ftrang~res en

date du 26 avril 1978 dont le texte est le suivant :

[ Voir note 1]
L'Ambassade a l'honneur de faire savoir au Ministare des Affaires trangres que le

Gouvernement de la R~publique fdd6rale d'Allemagne donne son accord aux dispositions de
cet Arrangement ainsi qu'A la proposition du Ministre des Affaires trangres de fixer la date
de son entree en vigueur au 1er mai 1978.

L'Ambassade de la Rpublique f6ddrale d'Allemagne saisit cette occasion pour renouveler
au Ministate des Affaires trang~res l'assurance de sa tr~s haute consid6ration.

A. H.

Ministate des Affaires 6trangres
de la Rpublique frangaise

Paris

I Traduction fournie par le Gouvernement franvais.
2 Translation supplied by the Government of France.

Vol. 1110, A-10714
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10714. AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING ADJOINING NATIONAL
FRONTIER CLEARANCE OFFICES AND JOINT OR TRANSFER RAILWAY STA-
TIONS AT THE FRANCO-GERMAN FRONTIER. SIGNED AT PARIS ON 18 APRIL
1958'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT2 RELATING TO THE ABOVE-MENTIONED AGREE-
MENT, CONFIRMING THE ARRANGEMENT OF 14 FEBRUARY 1978, CONCERNING THE ESTABLISH-
MENT OF A FRONTIER CLEARANCE OFFICE AT GERSTHEIM-OTTENHEIM. PARIS, 26 APRIL 1978

Authentic texts: French and German.
Registered by France on 27 October 1978.

I

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 26 April 1978
The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of the Federal

Republic of Germany and, with reference to article 1, paragraph 4, of the Agreement of
18 April 1958 between the French Republic and the Federal Republic of Germany concerning
adjoining national frontier clearance offices and joint or transfer railway stations at the
Franco-German frontier,3 and to the Exchange of notes of 28 September and 26 November
1960 concerning the extension of the applicability of the Arrangement to Land Berlin, has the
honour to inform it of the following:

The French Government has taken note of the Arrangement concerning the establishment
of adjoining national frontier clearance offices at Gerstheim-Ottenheim, concluded on
14 February 1978 between the Minister of the Interior and the Deputy Minister of Economic
Affairs and Finance of the French Republic, on the one hand, and the Federal Minister of
Finance and the Federal Minister of the Interior of the Federal Republic of Germany, on the
other hand.

The Arrangement is worded as follows:

Article 1. 1. Adjoining national frontier clearance offices shall be established on
the frontier at Gerstheim-Ottenheim in French territory.

2. French and German clearance operations shall be carried out in these offices.

Article 2. The zone referred to in article 3 of the Agreement of 18 April 1958 shall
include:
(a) In the customs building, the premises available for the sole or joint use of German

officials for the execution of their duties;
(b) The Nonnenweier-Gerstheim road from the frontier to a distance of 45 metres to the

west of the customs building -this distance being measured from the south-west cor-
ner of this building (western boundary of the parking lot), the parking lot located to

I United Nations, Treaty Series, vol. 746, p. 288, and annex A in volumes 814, 999 and 1036.
2 Came into force on 1 May 1978, in accordance with the provisions of the said notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 746, p. 288.
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the west of the customs building and the sections of the weir and embankments ac-
cessible from the parking lot and the road to the levels of the bodies of water in ques-
tion.

Article 3. 1. Matters of detail shall be settled by mutual agreement between the
French regional customs authority in Strasbourg and the competent French police author-
ities, on the one hand, and the main finance office at Freiburg and the German frontier
police at L6rrach, on the other hand.

2. The officials in charge of the frontier clearance offices shall, by mutual agree-
ment, take such immediate measures as may be required, in particular to settle any
difficulties arising during clearance operations.

Article 4. 1. This Arrangement shall be confirmed and put into effect by an ex-
change of diplomatic notes as provided for in article 1, paragraph 5, of the Agreement of
18 April 1958.

2. The Arrangement may be denounced at twelve months' notice through the
diplomatic channel.
If the foregoing provisions are approved by the Government of the Federal Republic of

Germany, this note and the Embassy's reply shall, in accordance with article 1, paragraph 5, of
the Agreement of 18 April 1958, constitute confirmation of the Arrangement concerning the
establishment of adjoining national frontier clearance offices at Gerstheim-Ottenheim.

The Ministry proposes that this Agreement should enter into force on 1 May 1978.
The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

The Embassy of the Federal Republic of Germany
Paris

II

EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Paris, 26 April 1978

RK 5 11.13/78

The Embassy of the Federal Republic of Germany, with reference to article 1, paragraph 4,
of the Agreement of 18 April 1958 between the French Republic and the Federal Republic of
Germany concerning adjoining national frontier clearance offices and joint or transfer railway
stations at the Franco-German frontier and the Exchange of notes of 28 September and
26 November 1960 concerning the extension of the applicability of the Arrangement to Land
Berlin, has the honour to acknowledge receipt of the note verbale of the French Ministry of
Foreign Affairs of 26 April 1978, which reads as follows:

[See note I]

The Embassy has the honour to inform the Ministry of Foreign Affairs that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany approves the provisions of this Arrangement and the
proposal of the Ministry of Foreign Affairs that it should enter into force on 1 May 1978.

The Embassy takes this opportunity, etc.

A. H.

Ministry of Foreign Affairs of the French Republic
Paris
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No. 10921. INTERNATIONAL HEALTH
REGULATIONS. ADOPTED BY THE
TWENTY-SECOND WORLD HEALTH
ASSEMBLY AT BOSTON ON 25 JULY
1969

ENTRY INTO FORCE in respect of Djibouti
of the above-mentioned Regulations, as
amended by the Additional Regulations of
23 May 19732

The above-mentioned Regulations, as
amended, came into force in respect of
Djibouti on 10 June 1978, Djibouti having
notified no rejection or reservation by that
date (i.e., within three months from the
date-10 March 1978-on which Djibouti
became a Member of the World Health
Organization, in accordance with arti-
cle 97 (2) of the Regulations.)

Certified statement was registered by the
World Health Organization on 4 November
1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 764, p. 3, and an-
nex A in volumes 943, 999, 1027 and 1077.

2 Ibid., vol. 943, p. 428.

No 10921. RPEGLEMENT SANITAIRE
INTERNATIONAL. ADOPTt PAR LA
VINGT-DEUXItME ASSEMBLIE
MONDIALE DE LA SANTt A BOSTON
LE 25 JUILLET 1969'

ENTRIEE EN VIGUEUR A 'gard de
Djibouti du R~glement susmentionn6, tel
qu'amend6 par le R~glement additionnel du
23 mai 19732

Le R~glement susmentionn6, tel que
modifi6, est entrt en vigueur A l'gard de
Djibouti le 10 juin 1978, Djibouti n'ayant pas
notifi de rejet ou de r6serve i cette date (soit
dans le d61ai de trois mois A compter de la date
-10 mars 1978-A laquelle Djibouti 6tait
devenu membre de l'Organisation mondiale
de la sant6, conform6ment au paragraphe 2
de l'article 97 du R~glement.)

La ddclaration certifie a t6 enregistrde par
l'Organisation mondiale de la santd le
4 novembre 1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 764, p. 3, et
annexe A des volumes 943, 999, 1027 et 1077.

2 Ibid., vol. 943, p. 433.

Vol. 1110, A-10921
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No. 11342. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF DAHOMEY
ON THE MOVEMENT OF PERSONS.
SIGNED AT COTONOU ON 12 FEB-
RUARY 19711

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
27 October 1978 the Agreement on the move-
ment of persons between the Government of
the French Republic and the Government of
the Republic of Dahomey signed at Cotonou
on 27 February 1975.2

The said Agreement, which came into force
on 1 April 1978, provides, in its article XVI,
for the termination of the above-mentioned
Agreement of 12 February 1971.

(27 October 1978)

I United Nations, Treaty Series, vol. 796, p. 305.
2 See p. 47 of this volume.

No 11342. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RIJPU-
BLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RPU-
BLIQUE DU DAHOMEY SUR LA
CIRCULATION DES PERSONNES.
SIGNIEE A COTONOU LE 12 FI VRIER
1971'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
27 octobre 1978 la Convention sur la circula-
tion des personnes entre le Gouvernement de
la R~publique frangaise et le Gouvernement
de la R~publique du Dahomey sign6e i
Cotonou le 27 f6vrier 19752.

Ladite Convention, qui est entr e en
vigueur le ler avril 1978, stipule, A son arti-
cle XVI, I'abrogation de la Convention
susmentionn6e du 12 f6vrier 1971.

(27 octobre 1978)

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 796, p. 305.
2 Voir p. 47 du prksent volume.

Vol. 1110, A-11342
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No. 12981. SPECIAL TRADE PASSEN-
GER SHIPS AGREEMENT, 1971. CON-
CLUDED AT LONDON ON 6 OCTO-
BER 1971'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

28 February 1978

SWEDEN

(With effect from 28 May 1978.)

10 August 1978

BANGLADESH

(With effect from 10 November 1978.)

Certified statements were registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

N o 12981. ACCORD DE 1971 SUR LES
NAVIRES A PASSAGERS QUI EFFEC-
TUENT DES TRANSPORTS SPI-
CIAUX. CONCLU A LONDRES LE
6 OCTOBRE 1971

ADHESIONS

Instruments ddposds aupr~s du Secrdtaire
gendral de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

28 f6vrier 1978

SUtDE

(Avec effet au 28 mai 1978.)

10 aofit 1978

BANGLADESH

(Avec effet au 10 novembre 1978.)

Les ddclarations certifides ont etJ
enregistrifes par l'Organisation intergou-
vernementale consultative de la navigation
maritime le 31 octobre 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 910, p. 61, and an- I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 910, p. 61, et
nex A in volumes 952, 982, 996 and 1023. annexe A des volumes 952, 982, 996 et 1023.

Vol. 1110, A-12981
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No. 13273. CONVENTION CONCERN-
ING CHANGES OF SURNAMES AND
GIVEN NAMES. CONCLUDED AT
ISTANBUL ON 4 SEPTEMBER 1958'

ACCESSION

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

16 December 1976

SPAIN

(With effect from 15 January 1977.)

Certified statement was registered by
Switzerland on 15 November 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 932, p. 55.

Vol. 110, A- 13273

N o 13273. CONVENTION RELATIVE
AUX CHANGEMENTS DE NOMS ET
DE PRPNOMS. CONCLUE A ISTAN-
BUL LE 4 SEPTEMBRE 1958'

ADHIeSION

Instrument defposd auprs du Gouverne-

ment suisse le :

16 d6cembre 1976

ESPAGNE

(Avec effet au 15 janvier 1977.)

La ddclaration certjifee a etd enregistre par
la Suisse le 15 novembre 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 932, p. 55.
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No. 13277. CONVENTION CONCERN-
ING DECISIONS WITH REGARD TO
THE RECTIFICATION OF CIVIL
REGISTRATION DOCUMENTS. CON-
CLUDED AT PARIS ON 10 SEPTEM-
BER 1964'

ACCESSION

No 13277. CONVENTION RELATIVE
AUX DtCISIONS DE RECTIFICATION
D'ACTES DE L'tTAT CIVIL.
CONCLUE A PARIS LE 10 SEPTEM-
BRE 1964'

ADHESION

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment suisse le :

22 novembre 1976

SPAIN

(With effect from 22 December 1976.)

NOTIFICATION relating to the designation
of competent authorities in respect of arti-
cles 4 and 5

Received on:

25 April 1977

SPAIN

Annex I (article 5 of the Convention):
The Ministry of Justice

Annex II (article 4 of the Convention):
The Courts of the first instance and the

General Directorate of Records and Notarial
Services

Certified statements were registered by
Switzerland on 15 November 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 932, p. 95.

ESPAGNE

(Avec effet au 22 d~cembre 1976.)

NOTIFICATION relative A la designation
des autorit~s comp~tentes A l'gard des arti-
cles 4 et 5

Regue le :

25 avril 1977

ESPAGNE

Annexe I (article 5 de ia Convention):
<<Le Ministtre de la Justice>

Annexe H (article 4 de la Convention):
<(Les tribunaux de premiere instance et la

Direction gdnirale des registres et du
notariat>)

Les ddclarations certifides ont d enre-
gistrdes par la Suisse le 15 novembre 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 932, p. 95.

Vol. 1110, A-13277
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No. 13278. CONVENTION FACILITAT-
ING THE CELEBRATION OF MAR-
RIAGES ABROAD. CONCLUDED AT
PARIS ON 10 SEPTEMBER 1964'

ACCESSION

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

16 December 1976

No 13278. CONVENTION TENDANT
A FACILITER LA C8L8BRATION
DES MARIAGES A L'8TRANGER.
CONCLUE A PARIS LE 10 SEPTEM-
BRE 1964'

ADH8SION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment suisse le :

16 d6cembre 1976

SPAIN

(With effect from 15 January 1977.)

Certified statement was registered by
Switzerland on 15 November 1978.

No. 13925. CONVENTION ON THE
LAW APPLICABLE TO TRAFFIC AC-
CIDENTS. CONCLUDED AT THE
HAGUE ON 4 MAY 19712

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of the Netherlands on:

31 October 1978

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe and the
Netherlands Antilles. With effect from 30 De-
cember 1978.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 10 November 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 932, p. 105.
2 Ibid., vol. 965, p. 411, and annex A in volumes 985

and 1010.

ESPAGNE

(Avec effet au 15 janvier 1977.)

La d6claration certifide a dtd enregistrde par
la Suisse le 15 novembre 1978.

NO 13925. CONVENTION SUR LA
LOI APPLICABLE EN MATIIRE
D'ACCIDENTS DE LA CIRCULATION
ROUTIIERE. CONCLUE A LA HAYE
LE 4 MAI 19711

RATIFICATION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-

ment nierlandais le:

31 octobre 1978

PAYS-BAs

(Pour le Royaume en Europe et les Antilles
nderlandaises. Avec effet au 30 ddcembre
1978.)

La ddclaration certifi6e a dtifenregistrde par
les Pays-Bas le 10 novembre 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 932, p. 105.
2 Ibid., vol. 965, p. 411, et annexe A des volumes 985

et 1010.

Vol. 1110. A-13278, 13925
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No. 14049. INTERNATIONAL CON-
VENTION RELATING TO INTERVEN-
TION ON THE HIGH SEAS IN CASES
OF OIL POLLUTION CASUALTIES.
CONCLUDED AT BRUSSELS ON
29 NOVEMBER 1969'

RATIFICATION

No 14049. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'INTERVENTION EN
HAUTE MER EN CAS D'ACCIDENT
ENTRAINANT OU POUVANT EN-
TRAINER UNE POLLUTION PAR LES
HYDROCARBURES. CONCLUE A
BRUXELLES LE 29 NOVEMBRE 1969'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

20 April 1978

GHANA

(With effect from 19 July 1978.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 970, p. 211, and
annex A in volumes 972, 982, 994, 996, 1003, 1010, 1019,
1029, 1031 and 1034.

Instrument deposd auprs du Secrtaire
gdne'ral de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

20 avril 1978

GHANA

(Avec effet au 19 juillet 1978.)

La diclaration certifie a dtd enregistrde par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 31 octobre
1978.

1 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 970, p. 211, et
annexe A des volumes 972, 982, 994, 996, 1003, 1010,
1019, 1029, 1031 et 1034.

Vol. 1i10, A-14049
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No. 14097. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON CIVIL LIABILITY FOR
OIL POLLUTION DAMAGE. CON-
CLUDED AT BRUSSELS ON 29 NO-
VEMBER 1969'

RATIFICATIONS and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

13 March 1978 a

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 11 June 1978.)

With the following declarations:

No 14097. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LA RESPONSABI-
LIT8 CIVILE POUR LES DOMMAGES
DUS A LA POLLUTION PAR LES
HYDROCARBURES. CONCLUE A
BRUXELLES LE 29 NOVEMBRE 1969'

RATIFICATIONS et ADHPSION (a)

Instruments ddposs auprs du Secrdtaire
ge'ndral de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

13 mars 1978 a

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 11 juin 1978.)

Avec les d6clarations suivantes

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Zu Artikel XI:
,,Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik ist der Auffassung, da3 die

Bestimmungen des Artikels XI Absatz 2 der Konvention dem Prinzip der Immunitiit der
Staaten widersprechen."

Zu Artikel XIII:
,,Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik ist der Auffassung, dalI die

Bestimmungen des Artikels XIII Absatz 2 der Konvention im Widerspruch zu dem Prinzip
stehen, wonach alle Staaten, die sich in ihrer Politik von den Zielen und Grundsitzen der Char-
ta der Vereinten Nationen leiten lassen, das Recht haben, Mitglied von Konventionen zu
werden, die die Interessen aller Staaten beruihren."

Zu Artikel XVII:
,,Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik lat sich in ihrer Haltung zu den

Bestimmungen des Artikels XVII der Konvention, soweit sie die Anwendung der Konvention
auf Kolonialgebiete und andere abhiingige Territorien betreffen, von den Festlegungen der
Deklaration der Vereinten Nationen fuber die Gewdhrung der Unabhangigkeit an die
kolonialen Linder und V61ker (Res.Nr.1514(XV) vom 14. Dezember 1960) leiten, welche die
Notwendigkeit einer schnellen und bedingungslosen Beendigung des Kolonialismus in allen
seinen Formen und Auf3erungen proklamieren."

I United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3, and an- Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 973, p. 3, et
nex A in volumes 974, 982, 991, 994, 1000, 1003, 1006, annexe A des volumes 974, 982, 991, 994, 1000, 1003,
1010, 1015, 1019, 1031, 1037 and 1057. 1006, 1010, 1015, 1019, 1031, 1037 et 1057.

Vol. 1110, A- 14097
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[TRANSLATION]'

With respect to article XI:
The Government of the German Demo-

cratic Republic considers that the provisions
of Article XI, paragraph 2, of the Convention
are inconsistent with the principle of immu-
nity of States.

With respect to article XIII:
The Government of the German Demo-

cratic Republic considers that the provisions
of Article XIII, paragraph 2, of the Conven-
tion are inconsistent with the principle that all
States pursuing their policies in accordance
with the purposes and principles of the
Charter of the United Nations shall have the
right to become parties to conventions affect-
ing the interests of all States.

With respect to article XVII:
The position of the Government of

the German Democratic Republic on Arti-
cle XVII of the Convention, as far as the
application of the Convention to colonial and
other dependent territories is concerned, is
governed by the provisions of the United
Nations Declaration on the Granting of Inde-
pendence to Colonial Countries and Peoples
(Resolution 1514 (XV) of 14 December 1960)2
proclaiming the necessity of bringing a speedy
and unconditional end to colonialism in all its
forms and manifestations.

20 April 1978

GHANA

(With effect from 19 July 1978.)

1 September 1978

[TRADUCTION]'

A l'dgard de l'article XI:
Le Gouvernement de la R~publique d6mo-

cratique allemande estime que les dispositions
du paragraphe 2 de l'article XI de la Conven-
tion ne sont pas compatibles avec le principe
d'immunit6 des Etats.

A l'dgard de 'article XIII:
Le Gouvernement de la R~publique demo-

cratique allemande estime que les dispositions
du paragraphe 2 de 'article XIII de la
Convention ne sont pas compatibles avec le
principe selon lequel tous les Etats dont la
politique est conforme aux buts et aux prin-
cipes de la Charte des Nations Unies ont le
droit de devenir parties aux conventions
touchant les int~rets de tous les Etats.

A i'dgard de Particle XVII :
La position du Gouvernement de la R6pu-

blique d~mocratique allemande h l'gard de
'article XVII de la Convention, dans la
mesure oil il concerne l'application de la
Convention aux territoires coloniaux et autres
territoires dfpendants, s'inspire des disposi-
tions de la Dclaration des Nations Unies sur
l'octroi de l'ind6pendance aux pays et aux
peuples coloniaux [resolution 1514(XV) du
14 d6cembre 196021] par laquelle est proclam~e
la n~cessit: de mettre rapidement et incondi-
tionnellement fin au colonialisme sous toutes
ses formes et dans toutes ses manifestations.

20 avril 1978

GHANA

(Avec effet au 19 juillet 1978.)

ler septembre 1978

INDONESIA

(With effect from 30 November 1978.)

Translation supplied by the Inter-Governmental Mari-
time Consultative Organization.

2 United Nations, Official Records of the General
Assembly, Ffteenth Session, Supplement No. 16
(A/4684), p. 66.

INiDOtsm

(Avec effet au 30 novembre 1978.)

1 Traduction fournie par rOrganisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation maritime.

2 Nations Unies, Documents officiels de rAssemblde
gdndrale, Quinzifme session, Suppliment nO 16 (A/4684),
p. 70.
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DECLARATION relating to the declaration
made upon ratification by the Federal Re-
public of Germany concerning the applica-
tion of the Convention of 29 November
1969 to Berlin (West)'

Received on:

13 March 1978

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

DICLARATION relative A la declaration
formul6e lors de la ratification par la
R6publique f~d~rale d'Allemagne concer-
nant l'application de la Convention du
29 novembre 1969 A Berlin (Ouest)'

Revue le :

13 mars 1978

R PUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Im Zusammenhang mit der Erklarung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
vom 20. Mai 1975 bfier die Anwendung der Internationalen Konvention bfier die zivilrechtliche
Haftung ffir blverschmutzungsschdden vom 29. November 1969 auf Berlin (West) geht die
Deutsche Demokratische Republik davon aus, da3 die Anwendung der Bestimmungen der
Konvention auf Berlin (West) nur insoweit moglich ist, als dies in Ubereinstimmung mit dem
Vierseitigen Abkommen vom 3. September 1971 erfolgt, wonach Berlin (West) kein Bestand-
teil der Bundesrepublik Deutschland ist und nicht von ihr regiert werden darf."

[TRANSLATION]'

In connexion with the declaration made by
the Government of the Federal Republic of
Germany on 20 May 19751 concerning the
application of the International Convention
on Civil Liability for Oil Pollution Damage of
29 Noyember 19691 to Berlin (West), it is
the understanding of the German Democratic
Republic that the provisions of the Conven-
tion may be applied to Berlin (West) only
inasmuch as this is consistent with the
Quadripartite Agreement of 3 September
1971,' under which Berlin (West) is no consti-
tuent part of the Federal Republic of Ger-
many and must not be governed by it.

Certified statements were registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 4.
2 Translation supplied by the Inter-Governmental Mari-

time Consultative Organization.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3.
4 Ibid., vol. 880, p. 115.

[TRADUCTION]2

Eu 6gard A la d6claration faite le 20 mai
19751 par le Gouvernement de la R~publique
f6d6rale d'Allemagne au sujet de I'application
A Berlin (Ouest) de la Convention interna-
tionale sur la responsabilit6 civile pour les
dommages dus A la pollution par les hydro-
carbures faite le 29 novembre 19691, le
Gouvernement de la R6publique d6mocra-
tique allemande interpr~te les dispositions de
la Convention comme n'6tant applicables A
Berlin (Ouest) que dans la mesure oiI cela est
compatible avec les dispositions de I'Accord
quadripartite du 3 septembre 1971', aux
termes duquel Berlin (Ouest) n'est pas partie
constitutive de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et ne doit pas etre gouvern6 par
elle.

Les ddclarations certifltes ont 6te enregis-
trees par l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le
31 octobre 1978.

1 Nations Unes, Recueil des TraitdS, vol. 973, p. 12.
2 Traduction fournie par l'Organisation intergouverne-

mentale consultative de la navigation maritime.
3 Nations Unies, Recueil des Traiuds, vol. 973, p. 3.
4 Ibid., vol. 880, p. 115.
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No. 14403. STATUTES OF THE
WORLD TOURISM ORGANISATION
(WTO). ADOPTED AT MEXICO CITY
ON 27 SEPTEMBER 19701

ACCESSIONS (a), APPROVAL of the
Statutes and acceptance of the obligations
of membership in the-World Tourism Or-
ganisation (AA), and ADOPTION of the
Statutes subject to approval (Ad)

Nottications under article 42 received by

the Government of Switzerland on:

10 April 1975 Ad

MONGOLIA

(With effect from 10 April 1975.)

UNITED STATES OF AMERICA Ad

(With effect from 10 April 1975.)

11 April 1975 Ad

NETHERLANDS

(With effect from 11 April 1975.)

Notification under article 41 received by
the Government of Switzerland on:

16 April 1975 AA

ToGo

(With effect from 16 April 1975.)

Notification under article 5 received by the
Government of Switzerland on:

18 April 1975 AA

SUDAN

(With effect from 18 April 1975.)

United Nations, Treaty Series, vol. 985, p. 339.

No 14403. STATUTS DE L'ORGANISA-
TION MONDIALE DU TOURISME
(OMT). ADOPTtS A MEXICO LE
27 SEPTEMBRE 19701

ADH SIONS (a), APPROBATION des
Statuts et acceptation des obligations inh&
rentes A la qualit6 de membre de l'Organi-
sation mondiale du tourisme (AA), et
ADOPTION des Statuts sous r6serve d'ap-
probation (Ad)

Notifications en vertu de l'article 42 reVues

par le Gouvernement suisse le:

10 avril 1975 Ad

MONGOLIE

(Avec effet au 10 avril 1975.)

ETATS-UNIS D'AMPRIQUE Ad

(Avec effet au 10 avril 1975.)

11 avril 1975 Ad

PAYs-BAs

(Avec effet au 11 avril 1975.)

Notification en vertu de 'article 41 revue
par le Gouvernement suisse le:

16 avril 1975 AA

ToGO

(Avec effet au 16 avril 1975.)

Notification en vertu de l'article 5 repue par

le Gouvernement suisse le:

18 avril 1975 AA

SOUDAN

(Avec effet au 18 avril 1975.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 985, p. 339.
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Notifications under article 41 received by
the Government of Switzerland on:

24 April 1975 AA

JAMAICA

(With effect from 24 April 1975.)

29 April 1975 AA

DOMINICAN REPUBLIC

(With effect from 29 April 1975.)

Notifications under article 42 received by
the Government of Switzerland on:

1 May 1975 Ad

IRELAND

(With effect from I May 1975.)

3 May 1975 Ad

MAURITANIA

(With effect from 3 May 1975.)

Notification under article 5 received by the
Government of Switzerland on:

8 May 1975 AA

MALAYSIA

(With effect from 8 May 1975.)

Notifcations under article 42 received by
the Government of Switzerland on:

12 May 1975 Ad

BELGIUM

(With effect from 12 May 1975.)

13 May 1975 Ad

UNITED KINGDOM OF GREAT BRrrAIN AND
NORTHERN IRELAND

(With effect from 13 May 1975.)

Notifications en vertu de l'article 41 regues
par le Gouvernement suisse le:

24 avril 1975 AA

JAMAYQUE

(Avec effet au 24 avril 1975.)

29 avril 1975 AA

R±PUBLIQUE DOMImCAINE

(Avec effet au 29 avril 1975.)

Notifications en vertu de l'article 42 repues
par le Gouvernement suisse le:

Ier mai 1975 Ad

IRLANDE

(Avec effet au I" mai 1975.)

3 mai 1975 Ad

MAURITANIE

(Avec effet au 3 mai 1975.)

Notification en vertu de l'article 5 reue par
le Gouvernement suisse le:

8 mai 1975 AA

MAISIE

(Avec effet au 8 mai 1975.)

Notifications en vertu de Particle 42 repues
par le Gouvernement suisse le:

12 mai 1975 Ad

BELGIQUE

(Avec effet au 12 mai 1975.)

13 mai 1975 Ad

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 13 mai 1975.)

Vol. I 110, A-14403
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Notifications under article 5 received by the
Government of Switzerland on:

8 September 1975 AA

HUNGARY

(With effect from 8 September 1975.)

11 December 1975 AA

CUBA

(With effect from 11 December 1975.)

16 December 1975 AA

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 16 December 1975.)

22 December 1975 AA

AUSTRIA

(With effect from 22 December 1975.)

29 December 1975 AA

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

(With effect from 29 December 1975.)

31 December 1975 AA

FRANCE

(With effect from 31 December 1975.)

12 January 1976 AA

SwrrzERLAND

(With effect from 12 January 1976.)

21 January 1976 AA

BULGARIA

(With effect from 21 January 1976.)

Notifications en vertu de Particle 5 revues
par le Gouvernement suisse le:

8 septembre 1975 AA

HONGRIE

(Avec effet au 8 septembre 1975.)

11 d6cembre 1975 AA

CUBA

(Avec effet au 11 d~cembre 1975.)

16 d6cembre 1975 AA

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 16 d6cembre 1975.)

22 d6cembre 1975 AA

AUTRICHE

(Avec effet au 22 d~cembre 1975.)

29 d~cembre 1975 AA

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES

SOVIETIQUES

(Avec effet au 29 d~cembre 1975.)

31 d~cembre 1975 AA

FRANCE

(Avec effet au 31 dcembre 1975.)

12 janvier 1976 AA

SUISSE

(Avec effet au 12 janvier 1976.)

21 janvier 1976 AA

BULGARIE

(Avec effet au 21 janvier 1976.)

Vol. 1110, A-14403
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29 January 1976 AA

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 29 January 1976. With a
declaration of application to Berlin (West).)

10 February 1976 AA

POLAND

(With effect from 10 February 1976.)

9 April 1976 AA

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 9 April 1976.)

With the following declaration:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Government of the Czechoslovak
Socialist Republic, in adopting the Statutes,
declares that the provisions of article 6 con-
cerning the responsibility of States for the
external relations of certain territories are at
variance with the contents and purpose of the
United Nations Declaration on the Granting
of Independence to Colonial Countries and
Peoples (General Assembly resolution 1514)
(XV) of 14 December 1960.'

5 May 1976 AA

ALGERIA

(With effect from 5 May 1976.)

10 May 1976 AA

NETHERLANDS

(For itself and in respect of the Netherlands
Antilles. With effect from 10 May 1976.)

9 July 1976 AA

MAURITANIA

(With effect from 9 July 1976.)

United Nations, Official Records of the General
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16
(A/4684), p. 66.

29 janvier 1976 AA

RPUBLIQUE F-DERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 29 janvier 1976. Avec d~cla-
ration d'application A Berlin-Ouest.)

10 f~vrier 1976 AA

POLOGNE

(Avec effet au 10 f~vrier 1976.)

9 avril 1976 AA

TCHtCOSLOVAQUIE

(Avec effet au 9 avril 1976.)

Avec la d6claration suivante:

(Tout en adoptant les Statuts, le
Gouvernement de la Rdpublique Socialiste
Tch6coslovaque d6clare que les dispositions
de P'article 6 concernant la responsabilit6 des
Etats pour les relations ext6rieures de certains
territoires sont en contradiction avec le con-
tenu et l'objectif de la D6claration de
l'Assembl6e G~n6rale de l'O.N.U. no 1514 en
date du 14 d6cembre 1960 [sur l'octroi de lin-
d~pendance aux pays et nations coloniaux'. >

5 mai 1976 AA

ALGORIE

(Avec effet au 5 mai 1976.)

10 mai 1976 AA

PAYS-BAs

(En leur nom et A l'6gard des Antilles
nderlandaises. Avec effet au 10 mai 1976.)

9 juillet 1976 AA

MAURITANIE

(Avec effet au 9 juilet 1976.)

Nations Unies, Documents officiels de IFAssemblAe
gdndrale, quinzibme session, Suppldment no 16 (A/4684),
p. 70.

Vol. 1110, A-14403



1978 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 349

3 August 1976 AA

BELGIUM

(With effect from 3 August 1976.)

11 November 1976 AA

PORTUGAL

(With effect from 11 November 1976.)

21 April 1977 AA

LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA

(With effect from 21 April 1977.)

18 May 1977 AA

URUGUAY

(With effect from 18 May 1977.)

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

31 May 1977 a

BAHRAIN

(With effect from 31 May 1977.)

GRENADA

(With effect from 31 May 1977.)

QATAR

(With effect from 31 May 1977.)

YEMEN

(With effect from 31 May 1977.)

Notifications under article 5 received by the
Government of Switzerland on:

2 March 1978 AA

ITALY

(With effect from 2 March 1978.)

3 aoflt 1976 AA

BELGIQUE

(Avec effet au 3 aoflt 1976.)

11 novembre 1976 AA

PORTUGAL

(Avec effet au 11 novembre 1976.)

21 avril 1977 AA

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

(Avec effet au 21 avril 1977.)

18 mai 1977 AA

URUGUAY

(Avec effet au 18 mai 1977.)

Instruments ddposds aupr&s du Gouverne-

ment suisse le:

31 mai 1977 a

BAHREIN

(Avec effet au 31 mai 1977.)

GRENADE

(Avec effet au 31 mai 1977.)

QATAR

(Avec effet au 31 mai 1977.)

YtMEN

(Avec effet au 31 mai 1977.)

Notifications en vertu de l'article 5 revues
par le Gouvernement suisse le:

2 mars 1978 AA

ITALIE

(Avec effet au 2 mars 1978.)

Vol. 1110, A-14403
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6 July 1978 AA

JAPAN

(With effect from 6 July 1978.)

2 August 1978 AA

MALTA

(With effect from 2 August 1978.)

WITHDRAWALS from membership in the
World Tourism Organisation

Notifications under article 35 received by
the Government of Switzerland on:

10 November 1976

SINoAPoPRE

(With effect from 10 November 1977, in ac-
cordance with article 35 (1).)

14 December 1977

BAHAMAS

(With effect from 14 December 1978.)

24 December 1976

TluNmAD AND TOBAGO

(With effect from 31 December 1977, at the
request of the Government of Trinidad and
Tobago.)

19 April 1978

NICARAGUA

(With effect from 19 April 1979.)

6 juillet 1978 AA

JAPON

(Avec effet au 6 juillet 1978.)

2 aofit 1978 AA

MALTE

(Avec effet au 2 aoQt 1978.)

RETRAITS de l'Organisation mondiale du
tourisme

Notifications en vertu de I'article 35 redues
par le Gouvernement suisse le:

10 novembre 1976

SINGAPOUR

(Avec effet au 10 novembre 1977, confor-
mdment A l'article 35, paragraphe 1.)

14 d6cembre'1977

BAHAMAS

(Avec effet au 14 ddcembre 1978.)

24 ddcembre 1976

TRINIT-ET-TOBAGO

(Avec effet au 31 ddcembre 1977, A la
demande du Gouvernement de la Trinit&et-
Tobago.)

19 avril 1978

NICARAGUA

(Avec effet au 19 avril 1979.)

Vol. 1 10, A-14403
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DECLARATION relating to the declaration
made upon approval by the Federal
Republic of Germany' concerning applica-
tion to Berlin (West)

Received on:

3 May 1976

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

D8CLARATION relative A la d6claration
faite lors de l'approbation par la R6pu-
blique fd~rale d'Allemagnel k l'gard de
l'application & Berlin (Ouest)

Rev:ue le :

3 mai 1976

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES

SOVIETIQUES

[RussIAN TEXT- TEXTE RUSSE]

((HOTa 4 eLepaTHBHOlR Pecny6nHIKH FepMaIHH OT 29 HHBapI 1976 roAa OTHOCHTeJIbHO
pacnpocTpaHeHA AIC1TBHB 3aBjieHH 0 BCTyriiIeHHH DPF Bo BceMHpHyO opraHH3aiIHnO no

TypH3MY Ha EpJIHH (3anaAHbil) MoKceT 6bITb npHHqTa COBeTcKofl CTOpOHOtt K CBeeHHIO
rIHII.I npH TOM nOHHMaHHH, qTO yKa3aHHoe pacnpocTpaHeHHe npOH3BOAHTCA B COOTBeT-

CTBHH C qe'TbipeXcTOpOHHHM coriaLueHHeM OT 3 ceHTA6pA 1971 roAa H npH co6nlOleHHH

yCTaHOBjieHl-bix npoIxexyp H He 6yAeT 3aTparHBaTb BonpOCOB CTaTyca H 6e3onacHOCTH.>>

[TRANSLATION - TRADUCTION]

"The note of the Federal Republic of Ger-
many of 29 January 1976 with regard to the
extension to Berlin (West) of the Statutes of
the World Tourism Organization can be taken
into consideration by the Soviet Union only on
the condition that this extension is in confor-
mity with the Quadripartite Agreement of
3 September 19712 and with established pro-
cedures and does not affect questions concern-
ing status and security".

Certified statements were registered by
Switzerland, acting on behalf of the Parties,
on 15 November 1978.

1 See p. 348 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.

[TRADUCTION 2 - TRANSLATION']

La note de la R6publique F&lrale d'Alle-
magne du 29 janvier 1976 au sujet de l'exten-
sion A Berlin (Ouest) des Statuts de l'Organi-
sation mondiale du tourisme ne peut etre
prise en consid6ration par l'Union sovi6tique
qu'A la condition que cette extension soit
conforme A l'accord quadripartite du 3 sep-
tembre 1971' et aux procedures 6tablies et
qu'elle n'affecte pas les questions relatives au
statut et A la s6curit6.

Les declarations cert i/6es ont 6t, enre-
gistrdes par la Suisse, agissant au nom des
Parties, le 15 novembre 1978.

1 Voir p. 348 du pr6sent volume.

2 Traduction fournie par le Gouvernement suisse.
3 Translation supplied by the Government of

Switzerland.
4 Nations Unies, Recueil des Traiuds, vol. 880, p. 115.
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No. 14488. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF DENMARK
AND THE GOVERNMENT OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLA-
DESH ON A BOAT BUILDING AND
MECHANIZATION SCHEME IN
BANGLADESH. SIGNED AT DACCA
ON 10 JULY 19751

EXTENSION

By an agreement in the form of an exchange
of notes dated at Dacca on 31 May 1978, which
came into force by the exchange of the said
notes, the first paragraph of arti-
cle V of the above-mentioned Agreement of 10
July 1975 was amended to extend the said
Agreement until 31 December 1980.

Certified statement was registered by Den-
mark on 10 November 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 991, p. 51.

No 14488. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DANOIS ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RlePUBLIQUE
POPULAIRE DU BANGLADESH
RELATIF A UN PROGRAMME DE
CONSTRUCTIONS NAVALES ET DE
MPECANISATION AU BANGLADESH.
SIGNIe A DACCA LE 10 JUILLET 1975'

PROROGATION

Par un accord conclu sous forme d' change
de notes en date A Dacca du 31 mai 1978, lequel
est entr6 en vigueur par l'Mchange desdites
notes, le premier paragraphe de 'article V de
'Accord susmentionn6 du 10 juillet 1975 a &6
modifi6 A 1'effet de proroger ledit Accord
jusqu'au 31 d~cembre 1980.

La ddclaration certifie a t0 enregistrge par
le Danemark le 10 novembre 1978.

1 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 991, p. 51.
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No. 14861. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE SUPPRESSION
AND PUNISHMENT OF THE CRIME
OF APARTHEID. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 30 NOVEMBER
1973'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instruments deposited on:

24 October 1978

UPPER VOLTA

(With effect from 23 November 1978.)

Registered ex officio on 24 October 1978.

1 November 1978 a

PERU

(With effect from 1 December 1978.)

Registered ex officio on 1 November 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 243, and
annex A in volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039,
1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093,
1095, 1098, 1102 and 1106.

No 14861. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'8LIMINATION ET
LA RfPRESSION DU CRIME
D'APARTHEID. ADOPTIeE PAR
L'ASSEMBLI E GINIeRALE DES
NATIONS UNIES LE 30 NOVEMBRE
1973'

RATIFICATION et ADHISION (a)

Instruments ddposds le:

24 octobre 1978

HAUTE-VOLTA

(Avec effet au 23 novembre 1978.)

Enregistrd d'office le 24 octobre 1978.

1er novembre 1978 a

PtROU

(Avec effet au l er d~cembre 1978.)

Enregistrd d'office le Ier novembre 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1015, p. 243,
et annexe A des volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038,
1039, 1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076,
1093, 1095, 1098, 102 et 1106.
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No. 14935. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF SINGAPORE FOR THE PROMOTION AND
PROTECTION OF INVESTMENTS. SIGNED AT SINGAPORE ON 22 JULY 1975'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' CONCERNING THE EXTENSION TO THE

BAILIWICKS OF JERSEY AND GUERNSEY AND THE ISLE OF MAN OF THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT. SINGAPORE, 9 AND 13 JANUARY 1978

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 2 November 1978.

1

The United Kingdom High Commissioner at Singapore to the Permanent Secretary,
Ministry of Finance, Development Division of Singapore

BRITISH HIGH COMMISSION

SINGAPORE

9 January 1978

Your Excellency,
I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United

Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Republic of
Singapore for the Promotion and Protection of Investments signed at Singapore on 22 July
1975' and, in accordance with the provisions of Article 11, to propose that the Agreement shall
extend to the Bailiwicks of Guernsey and Jersey, and the Isle of Man.

If this proposal is acceptable to the Government of the Republic of Singapore, I have the
honour to suggest that the present Note and Your Excellency's reply to that effect shall con-
stitute an Agreement between the two Governments which shall enter into force on the date of
Your Excellency's reply.

I avail myself of this opportunity to extend to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

PETER TRIPP

United Nations, Treaty Series, vol. 1018, p. 175.
2 Came into force on 13 January 1978, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
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II

The Permanent Secretary, Ministry of Finance, Development Division of Singapore
to the United Kingdom High Commissioner at Singapore

MINISTRY OF FINANCE

REPUBLIC OF SINGAPORE

13 January 1978

Your Excellency,
1. I have the honour to acknowledge receipt of your Note dated 9 Jan 78 which reads as

follows:

[See note I]

2. I confirm that the proposal in Your Excellency's Note is acceptable to the Government
of the Republic of Singapore, who will regard Your Excellency's Note and this reply as con-
stituting an Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the Government of the Republic of Singapore, which shall enter into
force on the date of this reply.

3. Please accept, Your Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.
Yours sincerely,

NGiAm TONG Dow

Vol. 110, A-14935
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 14935. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RJPUBLIQUE DE SINGAPOUR RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PRO-
TECTION DES INVESTISSEMENTS. SIGNI A SINGAPOUR LE 22 JUILLET 1975

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2 RELATIF A L'EXTENSION AUX BAILLIAGES DE JERSEY
ET GUERNESEY ET A L'ILE DE MAN DE L'AcCORD SUSMENTIONNE. SINGAPOUR, 9 ET 13 JAN-
VIER 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume- Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 2 novembre 1978.

I

Le Haut Commissaire du Royaume- Uni a Singapour au Secr~taire permanent,
Ministbre des finances, Division du developpement de Singapour

HAUT COMMISSARIAT BRITANNIQUE

SINGAPOUR

Le 9 janvier 1978

Monsieur le Secr6taire permanent,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la R~publique de Singapour
relatif A la promotion et A la protection des investissements, sign6 A Singapour le 22 juillet
19751, et de proposer, conformsnent aux dispositions de l'article 11, que cet Accord soit 6ten-
du aux bailliages de Guernesey et de Jersey et A Pile de Man.

Si la proposition qui prcde rencontre l'agrdment du Gouvernement de la R6publique de
Singapour, j'ai l'honneur de sugg~rer que la pr6sente note et votre r6ponse affirmative consti-
tuent, entre les deux gouvernements, un accord qui entrera en vigueur A la date de votre
r~ponse.

Je saisis cette occasion, etc.

PETER TRIPe

Nations Unies, Recuel des TraitS, vol. 1018, p. 175.
2 Entr6 en vigueur le 13 janvier 1978, date de la note de r~ponse, conformnsent aux dispositions desdites notes.
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II

Le Secrdtaire permanent, Ministate des finances, Division du ddveloppement de, Singapour
au Haut Commissaire du Royaume-Uni t Singapour

MINISTERE DES FINANCES

RPPUBLIQUE DE SINGAPOUR

Le 13 janvier 1978

Monsieur le Haut Commissaire,

1. J'ai rhonneur d'accuser rception de votre note en date du 9 janvier 1978, qui se lit
comme suit

[Voir note I]

2. Je confirme que la proposition qui figure dans votre note rencontre l'agr~ment du
Gouvernement de la R~publique de Singapour qui consid~rera que votre note et la pr6sente
r6ponse constituent entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et le Gouvernement de la R~publique de Singapour un accord qui entrera en vigueur A
la date de la pr~sente r~ponse.

3. Veuillez accepter, etc.

NOLM TONG Dow

Vol. 1110, A-14935
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No. 14956. CONVENTION ON PSY-
CHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 21 FEBRU-
ARY 1971'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

3 November 1978

N O 14956. CONVENTION SUR LES
SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 21 FVRIER
1971'

RATIFICATION

Instrument ddpos6 le:

3 novembre 1978

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

(With effect from 1 February 1979.)

With the following reservations:

UNION DES RPUBLIQUES SOCIALISTES

SOVIETIQUES

(Avec effet au 1er f6vrier 1979.)

Avec les r6serves suivantes :

[RUSSLAN TEXT-TEXTE RUSSE]

(Co103 COBeTCKHX CoHaiHcTH'ecKmx Pecny6im 6ygeT CqHrTamrl AM ce6B Heo6a3a-
TeChHbiMH nono)KeHms nyHKTOB 1 H 2 CTaThH 19 KoimennHH 0 nCHXOTpOnHlbIX BeIIeCTBaX
1971 rona npMAeHHTe, Ho K rocygapcTBaM, nMueHHmbIM BO3MO)KHOCTH cTaT ylacTHHaMH
KoHmesnm Ha ocHoBaHHH nponeypbI, npeAYcMoTpeHHofl B crambe 25 vToti Koiemim.

Coo3 CoBeTcHx Co1aJIHcTHqecmax Pecrny6nJM He c'HTaeT Ang ce6R o63aTeJ1hHL MH
nonomemm cTaTH 31 KoHBeHmH OTHOCHTeJnhHO nepenaH B MeX(XWHapoAmIf CyA cnopa o
TOn(oBaHHH Hn npHMeHeHHH KoHBemmH no npoci6e nio6olk H3 CTOPOH B Cope H 3aHB MUT,

qTO ans nepexaqH Taxoro cnopa MexcxyHapoAsoH y CyAy HCo6XOfHMO B KMAOM OTRneJM-
HOM cnyqae cornacHe BCeX cTOpOH, yqaCTByIOI.X B cniope.>)

[TRANSLATION]

The Union of Soviet Socialist Republics
will not consider itself bound by the provi-
sions of article 19, paragraphs I and 2, of the
Convention on Psychotropic Substances of
1971 as applied to States not entitled to
become Parties to the Convention on the
basis of the procedure provided for in arti-
cle 25 of that Convention.

The Union of Soviet Socialist Republics
does not consider itself bound by the provi-
sions of article 31 of the Convention concern-
ing the referral to the International Court of
Justice of a dispute relating to the interpreta-
tion or application of the Convention at the
request of any one of the parties to the
dispute and declares that the referral of any
such dispute to the International Court of

I United Nations, Treaty Series. vol. 1019, p. 175, and
annex A in volumes 1035, 1039, 1040, 1043, 1045, 1048,
1056, 1060, 1066, 1077 and 1097.

[TRADUCTION]

L'Union des R~publiques socialistes sovi&
tiques ne se consid~rera pas lie par les dispo-
sitions des paragraphes 1 et 2 de l'article 19 de
la Convention sur les substances psycho-
tropes de 1971 h l' gard des Etats priv~s de la
possibilit6 de devenir parties A la Convention
en vertu de la procedure prevue A l'article 25
de ladite Convention.

L'Union des R~publiques socialistes
sovitiques ne se considre pas liMe par les
dispositions de l'article 31 de la Convention
pr~voyant que tout diff~rend concernant l'in-
terprdtation ou l'application de la Convention
sera soumis i la Cour internationale de
Justice, A la demande de l'une des parties au
diff&end, et elle declare que, pour soumettre
un tel diff~rend A la Cour internationale, l'ac-

I Nations Unies, Recuel des Trait~s, vol. 1019, p. 175,
et annexe A des volumes 1035, 1039, 1040, 1043, 1045,
1048, 1056, 1060, 1066, 1077 et 1097.
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Justice shall in each case require the consent
of all parties to the dispute.

With the following declarations:

cord de toutes les parties au diffrend est in-
dispensable dans chaque cas particulier.

Avec les d6claration suivantes :

[RUsSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

((ClOM3 COBeTCKHX COItHaHCTHqeC1KHX Pecny6HK 3aABmreT, qTO noIO)KeHHI CTaTbH 25
KOHBeHIHH o nsCXOTpOnHbIX BeaIeCTBax, cornaCHO KOTOPbIM pxA rocyaapCTB JIHmaeTcRi
BO3MO)KHOCTH CTaTb yqaCTHHKOM 3TOtl KOHneHUrnH, HOCIIT nHCKpHMHHaIuHOHHbIft xapaKTep,
H CqHTae'T, qTO KOHBeHH B COOTBerCTBHH C tpHHUHHOM cyBepeHHoro paBeHCTBa rocy-
JaapCTB.Z 0I)KHa 6blT1 OTKpblTa =A yqaCTHf BceX 3aHHTepecOBaHHblX rocyaapcTB 6e3 KaKofl-
11H6o ZtHCKpHMHHaUHH HJIH orpaHHqeHHA.

CoIo3 COBeTCKHX COUHaJIHCTHqeCKHX Pecny6IHK CqHTaeT Heo6xoaHMbIM 3aMBHTb qTO
nonoweHHA CTaTbH 27 KOHBeHuHH npOTHBopeqaT AeKJapauHH FeHepanbnoft AccaM61eH
OpraH3aIHH 061e11HeHHbix Haui~t 0 npegOCTaBJIeHHH He3aBHCHMOCTH KOJIOHHaJIbHbIM
CTpaHaM H HapoflaM, npOBO3rjnaCHBIJefl Heo6xOHMOCTb <(He3aMe/IHTeJuhHO H 6e3oro-
BOPOqHO fOJIOiKHTb KOHeu KOJIOHHaJIH3MY Bo Bcex ero (IbopMax H npoBJIeHHqx> [pe30jllO-
UHH 1514 (XV) OT 14 Rera6pA 1960 roga]>).

[TRANSLATION]

The Union of Soviet Socialist Republics
declares that the provisions of article 25 of the
Convention on Psychotropic Substances, ac-
cording to which a number of States are not
entitled to become Parties to the said Conven-
tion, are of a discriminatory nature and con-
siders that in accordance with the principle of
the sovereign equality of States the Conven-
tion should be open for participation by all
interested States without any discrimination
or restriction.

The Union of Soviet Socialist Republics
deems it necessary to declare that the provi-
sions of article 27 of the Convention are at
variance with the Declaration on the Granting
of Independence to Colonial Countries and
Peoples of the United Nations General
Assembly (resolution 1514 (XV) of 14 Decem-
ber 1960),' which proclaims the necessity of
"bringing to a speedy and unconditional end
colonialism in all its forms and manifesta-
tions".

Registered ex officio on 3 November 1978.

1 United Nations, Official Records of the General
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16
(A/4684), p. 66.

[TRADUCTION]

L'Union des Rpubliques socialistes
sovi6tiques d6eclare que les dispositions de
l'article 25 de la Convention sur les substances
psychotropes en vertu duquel certains Etats
sont priv~s de la possibilit6 de devenir parties
A la Convention ont un caractre discrimi-
natoire, et elle considre qu'une Convention
conforme aux principes de l'6galitd souve-
raine des Etats doit tre ouverte A tous les
Etats int~ress~s sans aucune discrimination
ou limitation.

L'Union des Rpubliques socialistes
sovi6tiques estime ncessaire de declarer que
les dispositions de l'article 27 de la Conven-
tion contredisent la Declaration de l'Assem-
bl6e g6n~rale de l'Organisation des Nations
Unies sur l'octroi de l'ind~pendance aux pays
et aux peuples coloniaux proclamant la n6ces-
sitd de < mettre rapidement et inconditionnel-
lement fin au colonialisme sous toutes ses
formes et dans toutes ses manifestations>
[rksolution 1514 (XV) du 14 d~cembre 1960'].

EnregistrJ d'office le 3 novembre 1978.

1 Nations Unies, Documents officiels de I'Assembe
gdndrale, quinzime session, Suppliment nO 16 (A/4684),
p. 70.

Vol. 1110, A-14956
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No. 15033. INTERNATIONAL COCOA
AGREEMENT, 1975. CONCLUDED AT
GENEVA ON 20 OCTOBER 1975'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

7 November 1978

No 15033. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1975 SUR LE CACAO. CONCLU A
GENEVE LE 20 OCTOBRE 1975'

RATIFICATION

Instrument ddpose' le:

7 novembre 1978

BRAZIL

(With effect from 7 November 1978.)

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE of the
above-mentioned Agreement

The Agreement came into force definitively
on 7 November 1978, the date by which the
instruments of ratification, acceptance, ap-
proval or accession had been deposited with
the Secretary-General of the United Nations
by Governments representing at least five ex-
porting countries having at least 80 per cent
of the basic quotas as set out in annex F and
governments representing importing coun-
tries having at least 70 per cent of total im-
ports as set out in annex D, in accordance with
article 69 (1).

Registered ex officio on 7 November 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 253, and
annex A in volumes 1025, 1029, 1030, 1037, 1039, 1045,
1050, 1056, 1078, 1079, 1080, 1102 and 1108.

(Avec effet au 7 novembre 1978.)

ENTRPE EN VIGUEUR DPFINITIVE de
l'Accord susmentionn6

L'Accord est entr6 en vigueur A titre
d~finitif le 7 novembre 1978, date A laquelle
des instruments de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adh6sion avaient 6
d6pos~s aupr~s du Secr~taire g6n~ral de
l'Organisation des Nations Unies par des gou-
vernements repr~sentant au moins cinq pays
exportateurs groupant 80 p. 100 au moins des
contingents de base, tels qu'ils sont indiqu~s
dans l'annexe F, et des gouvernements qui
repr6sentent des pays importateurs groupant
70 p. 100 au moins des importations totales,
telles qu'elles sont indiqu6es dans l'annexe D,
conform~ment A l'article 69, paragraphe 1.

Enregistrd d'office le 7 novembre 1978.

1 Nations Unies, Recuell des Trait's, vol. 1023, p. 253,
et annexe A des volumes 1025, 1029, 1030, 1037, 1039,
1045, 1050, 1056, 1078, 1079, 1080, 1102 et 1108.

Vol. I110, A-15033
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No. 15099. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS (UNITED
NATIONS DEVELOPMENT PRO-
GRAMME) AND THE GOVERNMENT
OF THE PEOPLE'S DEMOCRATIC RE-
PUBLIC OF YEMEN CONCERNING AS-
SISTANCE BY THE UNITED NATIONS
DEVELOPMENT PROGRAMME TO
THE GOVERNMENT OF DEMOCRA-
TIC YEMEN. SIGNED AT ADEN ON 8
NOVEMBER 1976'

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE

The above-mentioned Agreement entered
definitively into force on 21 October 1978,
i.e., upon receipt by the United Nations
Development Programme of the Govern-
ment's notification of its ratification, in
accordance with article XIII (1).

Registered ex officio on 21 October 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1027, p. 95.

No 15099. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES (PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES POUR
LE DVELOPPEMENT) ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
D18MOCRATIQUE POPULAIRE DU
YIeMEN RELATIF A UNE ASSISTANCE
DU PROGRAMME DES NATIONS
UNIES POUR LE DIVELOPPEMENT
AU GOUVERNEMENT DU YIMEN
DIMOCRATIQUE. SIGNIS A ADEN LE
8 NOVEMBRE 1976'

ENTREE EN VIGUEUR DAFINITIVE

L'Accord susmentionn6 est entr6 en
vigueur a titre d~finitif le 21 octobre 1978, soit
A la reception par le Programme des Nations
Unies pour le ddveloppement de la notifica-
tion de ratification transmise par le Gouver-
nement, conform~ment au paragraphe 1 de
l'article XIII.

Enregistrd d'office le 21 octobre 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1027, p. 95.

Vol. 1-110, A- 15099
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No. 15410. CONVENTION ON THE
PREVENTION AND PUNISHMENT OF
CRIMES AGAINST INTERNATION-
ALLY PROTECTED PERSONS, IN-
CLUDING DIPLOMATIC AGENTS.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS, AT
NEW YORK, ON 14 DECEMBER 1973'

RATIFICATION

N o 15410. CONVENTION SUR LA PR8-
VENTION ET LA RIePRESSION DES
INFRACTIONS CONTRE LES PER-
SONNES JOUISSANT D'UNE PROTEC-
TION INTERNATIONALE, Y COM-
PRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES.
ADOPTIVE PAR L'ASSEMBLIE G8N8-
RALE DES NATIONS UNIES, A NEW
YORK, LE 14 Dl CEMBRE 1973'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

31 October 1978

FINLAND

(With effect from 30 November 1978, sub-
ject to the legal effects that each Party might
wish to draw from the reservation below as
regards the application of the Convention.)

With the following reservation:

"Finland reserves the right to apply the pro-
vision of article 8, paragraph 3, in such a way
that extradition shall be restricted to offences
which, under Finnish law, are punishable by a
penalty more severe than imprisonment for
one year and, provided also that other condi-
tions in the Finnish legislation for extradition
are fulfilled."

Registered ex officio on 31 October 1978.

Instrument ddposJ le :

31 octobre 1978

FINLANDE

(Avec effet au 30 novembre 1978, sauf les
consdquences juridiques que chaque Partie ju-
gerait devoir attacher A la reserve ci-dessous en
ce qui concerne l'application de la Conven-
tion.)

Avec la r6serve suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Finlande se reserve le droit d'appliquer la
disposition du paragraphe 3 de l'article 8 de
telle sorte que l'extradition soit limit~e aux in-
fractions passibles, en vertu de la loi finlan-
daise, d'une peine plus s~v&e qu'un emprison-
nement d'un an et sous reserve 6galement que
soient r~unies les autres conditions requises par
la l6gislation finlandaise pour l'extradition.

Enregistrd d'office le 31 octobre 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1035, p. 167, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1035, p. 167,
annex A in volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050, 1058, et annexe A des volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050,
1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092, 1095, 1102 and 1058, 1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092, 1095, 1102
1106. et 1106.

Vol. 1110, A-15410
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No. 15756. PROTOCOL ON SPACE RE-
QUIREMENTS FOR SPECIAL TRADE
PASSENGER SHIPS, 1973. CON-
CLUDED AT LONDON ON 13 JULY
1973'

ACCESSION

No 15756. PROTOCOLE DE 1973 SUR
LES EMMtNAGEMENTS A BORD DES
NAVIRES A PASSAGERS QUI EFFEC-
TUENT DES TRANSPORTS SP8-
CIAUX. CONCLU A LONDRES LE
13 JUILLET 19731

ADI-tSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

28 May 1978

SWEDEN

(With effect from 28 August 1978.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1046, p. 317.

Instrument ddposd auprs du Secrdtaire
gdndral de lOrganisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

28 mai 1978

SUEDE

(Avec effet au 28 aofit 1978.)

La ddclaration certifide a dtd enregistrde par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 31 octobre
1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1046, p. 317.

Vol. lll0, A-15756
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No. 15817. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
LESOTHO CONCERNING OFFICERS DESIGNATED BY THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM IN THE SERVICE OF SPECIFIED ORGANISATIONS OR
INSTITUTIONS IN LESOTHO. MASERU, 2 AUGUST 1976'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-

MENT. MASERU, 10 JANUARY 1978

Authentic text: English.
Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 2 November 1978.

I

The Minister of Foreign Affairs of Lesotho to the
United Kingdom Acting High Commissioner at Maseru

Maseru, 10 January 1978

Your Excellency,
I have the honour to refer to the British Expatriates Supplementation (Lesotho) Agree-

ment 19761 (hereinafter referred to as "the Agreement") constituted by an Exchange of Letters
dated 2 August 1976 between the Government of the Kingdom of Lesotho and the Government
of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and to discussions which have
taken place between the Government of Lesotho and the Government of the United Kingdom
concerning the provision of assistance to staff in the service of the Lesotho Housing Corpora-
tion and to place on record the agreement of our two Governments in that respect. The
Government of the United Kingdom and the Government of Lesotho agree, under the provi-
sions of paragraph one of the Agreement, to add the following to the list of employing
authorities in the second Annex to that Agreement:

The Lesotho Housing Corporation.
If this letter correctly sets out the terms that have been agreed I have the honour to pro-

pose that this letter and your reply shall constitute an Agreement between our two Govern-
ments which shall enter into force on the date of your reply and shall be cited as the British
Expatriates Supplementation (Lesotho) Agreement 1976 Amendment 1978.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

C. D. MoIAPo
Minister of Foreign Affairs

United Nations, Treaty Series, vol. 1049, p. 245, and annex A in volume 1098.
2 Came into force on 10 January 1978, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1049, p. 245.

Vol. 1110. A-15817
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II

The United Kingdom Acting High Commissioner at Maseru to the
Minister of Foreign Affairs of Lesotho

BRITISH HIGH COMMISSION

MASERU

10 January 1978

Your Excellency,

I thank you for your letter of today's date reading as follows:

[See note I]

In reply I confirm that the foregoing is acceptable to the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland who therefore agree that your letter and this
reply shall constitute an Agreement between the two Governments which shall be deemed to
have entered into force as from today's date, and shall be cited as the British Expatriates Sup-
plementation (Lesotho) Agreement 1976 Amendment 1978.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

J. W. MOFFATT

Vol. 1110, A-15817
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N O 15817. ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU LESOTHO RELATIF AUX
AGENTS DtTACHtS PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI AU SER-
VICE DE CERTAINES ORGANISATIONS OU INSTITUTIONS DU LESOTHO.
MASERU, 2 AOCT 1976'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT L'AcCORD SUSMENTIONNt. MASERU,

10 JANVIER 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume- Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 2 novembre 1978.

I

Le Ministre des affaires itranga-res du Lesotho au Haut Commissaire par interim
du Royaume-Uni & Maseru

Maseru, le 10 janvier 1978

Monsieur le Haut Commissaire,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord compl6mentaire de 19761 concernant les coop6rants
britanniques (Lesotho) [ci-apr~s d6nomm6 l'«Accord>>], constitu6 par l'6change de lettres
dat6es du 2 aofit 1976 entre le Gouvernement du Royaume du Lesotho et le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord; je me r~f6rerai 6galement aux pour-
parlers qui ont eu lieu entre le Gouvernement du Lesotho et le Gouvernement du Royaume-Uni
au sujet de la fourniture de services d'assistance au personnel de la Lesotho Housing Corpora-
tion, et de vous confirmer officiellement que nos deux gouvernements se sont entendus sur ce
point. Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement du Lesotho conviennent, aux
termes des dispositions du paragraphe premier de l'Accord, d'ajouter A la liste qui figure dans la
deuxi~me annexe de l'Accord la mention suivante:

La Lesotho Housing Corporation.
Si la pr6sente lettre 6nonce correctement les clauses convenues, j'ai l'honneur de proposer

qu'elle constitue avec votre r6ponse un Accord entre nos deux gouvernements, qui entrera en
vigueur A la date de votre r6ponse sous l'intitul6 <<Accord compl6mentaire de 1976 concernant
les coop6rants britanniques (Lesotho), tel qu'amend6 en 1978>.

Veuillez agr~er, etc.

Le Ministre des affaires trangbres

C. D. MOLAPO

I Nations Unies, Recuel des TraitS, vol. 1049, p. 245, et annexe A du volume 1098.
2 Entr6 en vigueur le 10 janvier 1978, date de la note de rdponse, conform~ment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Traitdy, vol. 1049, p. 245.

Vol. 1110, A-15817
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II

Le Haut Commissaire par intdrim du Royaume-Uni a Maseru
au Ministre des ,ffaires dtrangres du Lesotho

HAUT COMMISSARIAT DU ROYAUME-UNI

MASERU

Le l0 janvier 1978

Monsieur le Ministre,

Je remercie Votre Excellence de sa lettre en date d'aujourd'hui, dont le texte se lit comme
suit:

[Voir note I]

En r~ponse, je confirme que le texte qui pr6cde rencontre l'agr~ment du Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, qui accepte donc que votre lettre
et la pr6sente r6ponse constituent entre nos deux gouvernements un Accord r6put6 entr6 en
vigueur h la date d'aujourd'hui, sous l'intitul6 <Accord compl~mentaire de 1976 relatif aux
coop6rants britanniques (Lesotho), tel qu'amend6 en 1978.

Veuillez agr6er, etc.

J. W. MOFFATT

Vol. 1110, A-15817
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No. 15824. CONVENTION ON THE IN-
TERNATIONAL REGULATIONS FOR
PREVENTING COLLISIONS AT SEA,
1972. CONCLUDED AT LONDON ON
20 OCTOBER 1972'

ACCESSIONS

No 15824. CONVENTION SUR LE R-
GLEMENT INTERNATIONAL DE 1972
POUR PRI VENIR LES ABORDAGES
EN MER. CONCLUE A LONDRES LE
20 OCTOBRE 1972'

ADH1ESIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

1 February 1978

Instruments ddposds auprks du Secrtaire
gdndral de i'Organisation intergouvernemen-
tale de la navigation maritime le :

ler f~vrier 1978

TUNISIA

(With effect from 1 February 1978.)

15 March 1978

TUNIsIE

(Avec effet au ler f6vrier 1978.)

15 mars 1978

DoMINiCAN REPUBLIC

(With effect from 15 March 1978.)

10 May 1978

REPUBLIQUE DOMINICAINE

(Avec effet au 15 mars 1978.)

10 mai 1978

BANGLADESH

(With effect from 10 May 1978.)

3 July 1978

SAUDI ARABIA

(With effect from 3 July 1978.)

Certified statements were registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1050, p. 16, and
annex A in volumes 1057 and 1077.

BANGLADESH

(Avec effet au 10 mai 1978.)

3 juillet 1978

ARABIE SAOUDITE

(Avec effet au 3 juillet 1978.)

Les diclarations certifdes ont Iftd enre-
gistries par l'Organisation intergouvernemen-
tale de la navigation maritime le 31 octobre
1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1050, p. 17, et

annexe A des volumes 1057 et 1077.

Vol. 1110, A- 15824
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No. 16041. AGREEMENT ESTABLISH-
ING THE INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. CONCLUDED AT ROME ON
13 JUNE 1976'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

2 November 1978

BRAzn

(With effect from 2 November 1978.)

Registered ex officio on 2 November 1978.

No 16041. ACCORD PORTANT CRI A-
TION DU FONDS INTERNATIONAL
DE DIVELOPPEMENT AGRICOLE.
CONCLU A ROME LE 13 JUIN 1976'

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

2 novembre 1978

Blasn

(Avec effet au 2 novembre 1978.)

Enregistrd d'office le 2 novembre 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 191, and I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1059, p. 191,
annex A in volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066, 1079, et annexe A des volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066,
1080, 1081, 1088, 1089, 1090. 1092, 1095, 1098, 1103 and 1079, 1080, 1081, 1088, 1089, 1090, 1092, 1095, 1098, 1103
1109. et 1109.

Vol. I 110, A-16041
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No. 16198. INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR SAFE CONTAINERS
(CSC). CONCLUDED AT GENEVA ON
2 DECEMBER 1972'

RATIFICATION and ACCESSIONS (a)

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

27 January 1978 a

INDIA

(With effect from 27 January 1979.)

14 February 1978 a

N o 16198. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR LA StCURITI DES
CONTENEURS (CSC). CONCLUE A
GENVE LE 2 DECEMBRE 1972

RATIFICATION et ADHI SIONS (a)

Instruments dposds auprbs du Secritaire
gdndral de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le:

27 janvier 1978 a

INDE
(Avec effet au 27 janvier 1979.)

14 f~vrier 1978 a

LIBERIA

(With effect from 14 February 1979.)

8 March 1978

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

(With effect from 8 March 1979.)

With the following reservation:

"[The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland
reserves] the right not to apply the said Con-
vention in respect of any territory for whose
international relations the Government of the
United Kingdom is responsible until twelve
months after the date on which the Govern-
ment of the United Kingdom notify the
Secretary-General of the Inter-Governmental
Maritime Consultative Organization that the
said Convention shall apply in respect of any
such territory."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1064, p. 3, and an-

nex A in volume 1077.

LmERIA

(Avec effet au 14 fdvrier 1979.)

8 mars 1978

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 8 mars 1979.)

Avec la reserve suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

[Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord se
reserve] le droit de ne pas appliquer ladite
Convention A l'6gard de tout territoire dont
il est charg6 des relations internationales pen-
dant un dlai de 12 mois apr~s la date A
laquelle le Gouvernement du Royaume-Uni
aura notifi au Secr~taire g~n~ral de l'Organi-
sation intergouvernementale consultative de
la navigation maritime que ladite Convention
s'applique A l'6gard dudit territoire.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1064, p. 3, et
annexe A du volume 1077.

Vol.'Il0.A-16198
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12 June 1978 a 12 juin 1978 a

JAPAN

(With effect from 12 June 1979.)

Certified statements were registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 31 October 1978.

JAPON

(Avec effet au 12 juin 1979.)

Les diclarations certifices ont dtd enre-
gistrdes par l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime le
31 octobre 1978.

Vol. 1110, A-16198
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No. 16510. CUSTOMS CONVENTION
ON THE INTERNATIONAL TRANS-
PORT OF GOODS UNDER COVER OF
TIR CARNETS (TIR CONVENTION).
CONCLUDED AT GENEVA ON 14 NO-
VEMBER 1975'

DECLARATION relating to the declaration
made upon accession by the German
Democratic Republic'

Received on:

15 November 1978

BELGIUM

DENMARK

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

FRANCE

GERMANY, FEDERAL REPUBLIC OF

IRELAND
ITALY
LUXEMBOURG

NETHERLANDS
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

No 16510. CONVENTION DOUANILRE
RELATIVE AU TRANSPORT INTER-
NATIONAL DE MARCHANDISES
SOUS LE COUVERT DE CARNETS TIR
(CONVENTION TIR). CONCLUE A
GENIVE LE 14 NOVEMBRE 1975'

D8CLARATION relative A la d6claration
formulde par la Rdpublique ddmocratique
allemande lors de son adh6sion2

ReCue le :

15 novembre 1978

ALLEMAGNE, RIPUBLIQUE FIDERALE D'

BELGIQUE

COMMUNAUTE 9CONOMIQUE EUROPtENNE

DANEmARK
FRANCE
IRLANDE
ITALIE
LUXEMBOURG
PAYS-BAS

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE Du NORD

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Ich m6chte Ihnen im Namen der Mitgliedstaaten der Europaischen Wirtschaftsgemein-
schaft und im Namen dieser Gemeinschaft deren Reaktionen auf diese Erklarung der Deut-
schen Demokratischen Republik mitteilen. Es sei daran erinnert, dass die Konferenz, die zur
Ueberarbeitung des TIR-Uebereinkommens vom 8. bis 14. November 1975 unter der Schirm-
herrschaft der Wirtschaftskommission fur Europa der Vereinten Nationen in Genf stattge-
funden hat, beschlossen hat, dass Zoll- oder Wirtschaftsunionen zur gleichen Zeit wie alle ihre
Mitgliedstaaten oder zu jedem beliebigen Zeitpunkt, nachdem alle ihre Mitgliedstaaten Ver-
tragsparteien dieses Uebereinkommens geworden sind, ebenfalls Vertragsparteien des Ueber-
einkommens werden k6nnen.

Nach dieser Bestimmung, die in Artikel 52 Absatz 3 des Uebereinkommens niedergelegt
ist, hat die Europdische Wirtschaftsgemeinschaft, die an dieser Konferenz teilgenommen hat,
das Uebereinkommen am 30. Dezember 1976 unterzeichnet.

Ferner sei daran erinnert, dass das TIR-Uebereinkommen jeden Vorbehalt zum Ueberein-
kommen, mit Ausnahme der Vorbehalte zu den in Artikel 57 Absatze 2 bis 6 des Ueberein-
kommens enthaltenen Bestimmungen Ober die obligatorische Beilegung von Streitigkeiten
betreffend die Auslegung oder die Anwendung des Uebereinkommens, untersagt. Die von der
Deutschen Demokratischen Republik zu Artikel 52 Absatz 3 abgegebene Erklarung erweckt in-
haltlich durchaus den Anschein eines Vorbehalts zu dieser Bestimmung, obgleich das
Uebereinkommen einen solchen Vorbehalt ausdriicklich untersagt.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1079, No. 89, and I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1079,

annex A in volumes 1098 and 1102. no 89, et annexe A des volumes 1098 et 1102.
2 Ibid., vol. 1098, p. 368. 2 Ibid., vol. 1098, p. 368.

Vol. 1110, A-16510
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Die Gemeinschaft und ihre Mitgliedstaaten sind daher der Auffassung, dass diese
Erklarung ihnen auf keinen Fall entgegengehalten werden kann, und betrachten diese
Erklarung somit als wirkungslos."

[TRANSLATION]

I should like to inform you, on behalf of
the Member States of the European Eco-
nomic Community and of the Community
itself, of the reaction on the Community side
to this statement by the German Democratic
Republic. It should be recalled that the con-
ference which took place in Geneva from 8 to
14 November 1975 under the auspices of the
United Nations Economic Commission for
Europe, for the purpose of revising the TIR
Convention, decided that customs or eco-
nomic unions might become contracting par-
ties to the Convention at the same time as all
their Member States, or at any time after all
their Member States had become contracting
parties to the Convention.

In accordance with this provision, as con-
tained in article 52(3) of the Convention, the
European Economic Community, which par-
ticipated in the above-mentioned conference,
signed the Convention on 30 December 1976.

It should also be recalled that the TIR Con-
vention prohibits any reservation on the
Convention, with the exception of reserva-
tions to the provisions contained in article 57,
paragraphs 2 to 6 thereof on the compulsory
settlement of disputes arising from the inter-
pretation or application of the Convention.
The statement made by the German Demo-
cratic Republic concerning article 52(3) has
the appearance of a reservation to that provi-
sion, although such reservation is expressly
prohibited by the Convention.

The Community and the Member States
therefore consider that under no circum-
stances can this statement be invoked against
them and they regard it as entirely void.

Registered ex officio on 15 November 1978.

[TRADUCTION]

Au nom des Etats membres de la Com-
munaut6 6conomique europdenne et au nom
de celle-ci, je tiens AL vous faire part de leurs
ractions A rgard de cette declaration de
la Rdpublique ddmocratique allemande. En
effet, i convient de rappeler que la conference
qui s'est tenue A Gen~ve du 8 au 14 novembre
1975 sous les auspices de la Commission 6co-
nomique des Nations Unies pour l'Europe en
vue de reviser la Convention TIR a d6cid6
que les unions douani~res ou 6conomiques
pourront devenir parties contractantes A la
Convention en meme temps que tous leurs
Etats membres ou A n'importe quel moment
apr~s que tous leurs Etats membres seront
devenus Parties contractantes A ladite
Convention.

Conform6ment A cette disposition, reprise
au paragraphe 3 de l'article 52 de la Conven-
tion, la Communaut6 6conomique euro-
pdenne, qui avait particip6 A cette conference,
a sign6 la Convention le 30 ddcembre 1976.

II convient 6galement de rappeler que la
Convention TIR interdit toute reserve A la
Convention, A l'exception des reserves aux
dispositions contenues dans les paragraphes 2
A 6 de son article 57 sur le r~glement
obligatoire des diffdrends relatifs & l'inter-
prtation ou A l'application de la Convention.
De par son contenu, la declaration faite par la
R6publique ddmocratique allemande au sujet
du paragraphe 3 de l'article 52 offre toutes les
apparences d'une reserve AL cette disposition,
alors qu'une telle reserve est expressdment in-
terdite par la Convention.

La Communaut6 et ses Etats membres esti-
ment par consdquent que cette declaration ne
saurait en aucun cas leur etre opposable et ils
la consid~rent ddpourvue de tout effet.

Enregistre d'office le 15 novembre 1978.

Vol. I110, A-16510
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UNIVERSAL POSTAL UNION

No. 8844. CONSTITUTION OF THE UNI-
VERSAL POSTAL UNION. SIGNED AT
VIENNA ON 10 JULY 1964'

ACCESSION in respect of the Constitution
of the Universal Postal Union of 10 July
1964 and of the Additional Protocol of
14 November 1969 to the said Constitution2

Notification under article 11(5) of the Con-
stitution of the Universal Postal Union
effected by the Government of Switzerland
on:

11 October 1978

MOZAMBIQUE

(With effect from 11 October 1978.)

RATIFICATIONS and ACCESSION (a) in
respect of the Second Additional Protocol
to the Constitution of the Universal Postal
Union and the General Regulations of the
Universal Postal Union, both done at
Lausanne on 5 July 1974'

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

11 September 1978

MAURITIUS

UNITED REPUBLIC OF TANzANIA

(With effect from 11 September 1978.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 611, p. 7; for subse-
quent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 9
to 12, as well as annex A in volumes 810, 817, 820, 826, 834,
842, 848, 849, 854, 857, 861, 866, 871, 875, 883, 884, 892,
896, 904, 907, 917, 920, 926, 932, 941, 952, 958, 959, 978,
987, 1005, 1006, 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039,
1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088 and
1092.

2 Ibid., vol. 810, p. 7; and annex A in volumes 817, 820,
826, 834, 842, 848, 849, 854, 857, 861, 866, 871, 875, 883,
884, 892, 896, 904, 907, 917, 920, 926, 932, 941, 952, 958,
959, 978, 987, 1003, 1008, 1018, 1019, 1025, 1038, 1040,
1052, 1057, 1078, 1080 and 1092.

3 Ibid., vol. 1005, pp. 7 and 23, and annex A in volumes
1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052,
1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088 and 1092.

UNION POS TALE UNIVERSELLE

No 8844. CONSTITUTION DE L'UNION
POSTALE UNIVERSELLE. SIGNI E A
VIENNE LE 10 JUILLET 1964'

ADHtSION A l'gard de la Constitution de
l'Union postale universelle du 10 juillet 1964
et du Protocole additionnel du 14 novembre
1969 A ladite Constitution2

Notification en vertu du paragraphe 5 de
'article 11 de la Constitution de l'Union

postale universelle effectuie par le Gouverne-
ment suisse le :

11 octobre 1978

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 11 octobre 1978.)

RATIFICATIONS et ADH8SION (a) A
l'Ngard du Deuxi~me Protocole additionnel
A la Constitution de l'Union postale univer-
selle et du R~glement gdn~ral de l'Union
postale universelle, tous deux faits A
Lausanne le 5 juillet 19741

Instruments ddposds aupr&s du Gouverne-
ment suisse le :

11 septembre 1978

MAURICE

RE PUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

(Avec effet au II septembre 1978.)

1 Nations Unies, Recuedides Traits, vol. 611, p. 7; pour
les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donnes dans les Index
cumulatifs n"s 98 12, ainsi que i'annexe A des volumes 809,
817, 820, 826, 834, 842, 848, 849, 854, 857, 861, 866, 871,
875, 883, 884, 892, 896, 904, 907, 917, 920, 926, 932, 941,
952, 958, 959, 978, 987, 1004, 1006, 1008, 1018, 1019, 1025,
1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078,
1080, 1088 et 1092.

2 Ibid., vol. 809, p. 9, et annexe A des volumes 817, 820,
826, 834, 842, 848, 849, 854, 857, 861, 866, 871, 875, 883,
884, 892, 896, 904, 907, 917, 920, 926, 932, 941, 952, 958,
959, 978, 987, 1003, 1008, 1018, 1019, 1025, 1038, 1040,
1052, 1057, 1078, 1080 et 1092.

3 Ibid., vol. 1004, p. 7 et 41, et annexe A des volumes
1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052,
1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088 et 1092.

Vol. 1110, A-8844
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18 septembre 1978

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF
KOREA

(With effect from 18 September 1978.)

29 September 1978

GABON

(With effect from 29 September 1978.)

Notification under article 11(5) of the Con-
stitution of the Universal Postal Union
effected by the Government of Switzerland
on:

11 October 1978 a

MOZAMBIQUE

(With effect from 11 October 1978.)

DECLARATION relating to the declarations
made upon ratification by the Union of
Soviet Socialist Republics,' the Byelorussian
Soviet Socialist Republic' and the Ukrainian
Soviet Socialist Republic,' in respect of the
Constitution of the Universal Postal Union
of 10 July 1964 and the Additional Protocol
of 14 November 1969 to the said Constitu-
tion

Effected with the Government of Switzer-

land on:

4 July 1978

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

REPUBLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE
DE CORtE

(Avec effet au 18 septembre 1978.)

29 septembre 1978

GABON

(Avec effet au 29 septembre 1978.)

Notification en vertu du paragraphe 5 de
l'article 11 de la Constitution de i'Union
postale universelle effectude par le Gouverne-
ment suisse le :

11 octobre 1978 a

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 11 octobre 1978.)

DtCLARATION relative aux d6clarations
formules lors de la ratification par l'Union
des R6publiques socialistes sovi~tiques', la
R6publique socialiste sovi6tique de Bi6lo-
russiel et la R6publique socialiste sovi6tique
d'Ukraine' A l'gard de la Constitution de
l'Union postale universelle du 10 juillet 1964
et du Protocole additionnel du 14 novembre
1969 A ladite Constitution.

Effectue auprs du Gouvernement suisse

le:

4 juillet 1978

lMPUBLIQUB F9DtRALE D'ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Das Auswdrtige Amt bestatigt den Empfang der Verbalnote der Botschaft der Schweiz in
Bonn vom 1. Mdrz 1978 - No 33/78 - 715.1(5)1 - betreffend die Ratifikation und Annahme
der Vertrage des Weltpostvereins von Wien, Tokyo und Lausanne durch die Union der
Sozialistischen Sowjetrepubliken, die Weissrussische Sozialistische Sowjetrepublik und die
Ukrainische Sozialistische Sowjetrepublik.

Die gleichzeitig zirkulierten Erklarungen der genannten Mitgliedslander zur Unter-
zeichnung der Satzung des Weltpostvereins von 1964, des dazugeh6rigen Schlussprotokolls
und des Zusatzprotokolls von 1969 durch die Bundesrepublik Deutschland sind mit der

I United Nations, Treaty Series, vol. 1080, p. 414. I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1080,
p. 414.

Vol. 1110, A-8844
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rechtlichen und tats~chlichen Lage nicht im Einklang. Die Bundesregierung verweist in diesem
Zusammenhang auf
- Artikel XIX der Schlussniederschrift vom 11. Juli 1952 zum Weltpostvertrag von Brussel

vom 11. Juli 1952,
- die dem genannten Artikel XIX entsprechende, am 21. Marz 1955 hinterlegte Beitrittser-

klarung der Bundesrepublik Deutschland,
- sowie auf ihre Erklrung von 1973 im Umfrageverfahren nach Art. 11 der Satzung zum

Beitritt der Deutschen Demokratischen Republik (Zirkularnote des Eidgen6ssischen
Politischen Departements vom 1. Juni 1973 - p.o. 411.14.A. or No 74)."

[TRANSLATION]

The Ministry for Foreign Affairs acknowl-
edges receipt of the note verbale of the Em-
bassy of Switzerland at Bonn dated 1 March
1978 - No. 33/78-715.1 (5) 1 - concerning
the ratification and approval of the Vienna,
Tokyo and Lausanne Acts of the Universal
Postal Union by the Union of Soviet Socialist
Republics, the Byelorussian Soviet Socialist
Republic and the Ukrainian Soviet Socialist
Republic.

The simultaneously circulated declarations
by the above-mentioned Member Countries
on the signing of the 1964 Constitution of the
Universal Postal Union, the corresponding
Final Protocol and the 1969 Additional Pro-
tocol by the Federal Republic of Germany are
not in keeping with the de jure and de facto
situation. In this connection, the Federal
Government refers to:
- Article XIX of the Final Protocol of

11 July 1952 to the Brussels Universal
Postal Convention of 11 July 1952;l

- The declaration of accession of the
Federal Republic of Germany cor-
responding to the above-mentioned arti-
cle XIX, which was deposited on
21 March 1955;1

- And to the declaration it made on 1973 in
response to a questionnaire circulated
under article 11 of the Constitution con-
cerning the accession of the German
Democratic Republic' (circular of the
Federal Political Department dated
1 June 1973-p.o. 411.14.A. or No 74).

1 United Nations, Treaty Series, vol. 169, p. 3.
2 Ibid., vol. 227, p. 390.
3 Ibid., vol. 875, p. 186.

[TRADUCTION]

Le Minist&e des affaires 6trangres confirme
la reception de la note verbale de l'Am-
bassade de Suisse A Bonn, en date du 1' mars
1978 - n° 33/78-715.1 (5) 1 - concernant
la ratification et l'approbation des Actes de
l'Union postale universelle de Vienne, Tokyo
et Lausanne, par l'Union des R6publiques
socialistes sovi~tiques, la R6publique socia-
liste sovi~tique de Bi~lorussie et la R~publique
socialiste sovi6tique d'Ukraine.

Les d6clarations publi~es simultan~ment
par les Etats membres susmentionn6s, h l'oc-
casion de la signature de la Constitution de
l'Union postale universelle de 1964 avec Pro-
tocole final et Protocole additionnel de 1969
par la R~publique f~d~rale d'Allemagne, ne
correspondent ni A la situation juridique, ni A
la situation r6elle. A ce propos, le Gouverne-
ment f~d~ral rappelle les articles suivants :
- Article XIX du Protocole final du 11 juil-

let 1952 de la Convention postale uni-
verselle de Bruxelles du I 1 juillet 1952';

- La d6claration d'adh~sion de la R~pu-
blique fdrale d'Allemagne, en vertu de
l'article susmentionn6, d~pos6e le
21 mars 1955';

- De mime que sa d6claration de 1973
dans le cadre de la procedure d'enquete
effectu6e au titre de l'article I I de la
Constitution A l'occasion de l'adhdsion
de la R~publique d~mocratique alle-
mande' (circulaire du Ddpartement poli-
tique f~d~ral du ler juin 1973-
p.o. 411.14.A. or No 74).

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 169, p. 3.
2 Ibid., vol. 227, p. 391.
3 Ibid., vol. 875, p. 186.

Vol. 1110, A-8844
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No. 14723. UNIVERSAL POSTAL CON-
VENTION. CONCLUDED AT LAU-
SANNE ON 5 JULY 1974'

RATIFICATIONS and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

11 September 1978

MAutrrrs

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

(With effect from 11 September 1978.)

18 September 1978

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF
KOREA

(With effect from 18 September 1978.)

29 September 1978

GABON

(With effect from 29 September 1978.)

Notification under article 11(5) of the Con-
stitution of the Universal Postal Union
effected by the Government of Switzerland
on:

11 October 1978 a

MOZAMBIQUE

(With effect from 11 October 1978.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 53, and
annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038,
1039. 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088
and 1092.

N o 14723. CONVENTION POSTALE
UNIVERSELLE. CONCLUE A LAU-
SANNE LE 5 JUILLET 1974'

RATIFICATIONS et ADHISION (a)

Instruments ddposds auprs du Gouverne-

ment suisse le :

11 septembre 1978

MAURICE

RIPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

(Avec effet au 11 septembre 1978.)

18 septembre 1978

RPUBLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE

DE COREE

(Avec effet au 18 septembre 1978.)

29 septembre 1978

GABON

(Avec effet au 29 septembre 1978.)

Notification en vertu du paragraphe 5 de
l'article 11 de la Constitution de l'Union
postale universelle effectude par le Gouverne-
ment suisse le :

11 octobre 1978 a

MOZAMBIQUE

(Avec effet au I I octobre 1978.)

I Nations Unies, Recueides Traitis, vol. 1004, p. 71. et
annexe A des volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038,
1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088
et 1092.

Vol. I 110, A- 14723
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No. 14724. INSURED LETTERS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT LAUSANNE
ON 5 JULY 1974

RATIFICATIONS and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

11 September 1978

MAutrTus

UNITED REPUBLIC OF TANzANIA

(With effect from 11 September 1978.)

18 September 1978

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF

KOREA

(With effect from 18 September 1978.)

29 September 1978

GABON

(With effect from 29 September 1978.)

Notification effected by the Government of
Switzerland on:

11 October 1978 a

MOZAMBIQUE

(With effect from 11 October 1978.)

No 14724. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES LETTRES AVEC VALEUR
D8CLARIeE. CONCLU A LAUSANNE
LE 5 JUILLET 1974

RATIFICATIONS et ADH-SION (a)

Instruments ddposs auprms du Gouverne-
ment suisse le :

11 septembre 1978

MAURICE

RtPUBLIQUE-UNIE DE TANzANI

(Avec effet au 11 septembre 1978.)

18 septembre 1978

RtPUBLIQUE POPULAIRE DtMOCRATIQUE

DE CORtE

(Avec effet au 18 septembre 1978.)

29 septembre 1978

GABON

(Avec effet au 29 septembre 1978.)

Notification effectude par le Gouvernement
suisse le :

11 octobre 1978 a

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 11 octobre 1978.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 213, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1004, p. 231,
annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, et annexe A des volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031,
1039, 1040, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088 and 1038, 1039, 1040, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088
1092. et 1092.

Vol. 1110, A-14724
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No. 14725. POSTAL PARCELS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT LAUSANNE
ON 5 JULY 1974'

RATIFICATIONS and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

11 September 1978

MAURITIUS

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

(With effect from 11 September 1978.)

18 September 1978

-. DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF

KOREA

(With effect from 18 September 1978.)

Notification effected by the Government of
Switzerland on:

11 October 1978 a

MOZAMBIQUE

(With effect from 11 October 1978.)

N" 14725. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES COLIS POSTAUX. CONCLU
A LAUSANNE LE 5 JUILLET 1974'

RATIFICATIONS et ADHtSION (a)

Instruments ddposds auprds du Gouverne-
ment suisse le :

11 septembre 1978

MAURICE

REPUBLIQUE-UNIE DE TANzANEm

(Avec effet au 11 septembre 1978.)

18 septembre 1978

RMPUBLIQUE POPULAIRE DfMOCRATIQUE
DE CORE

(Avec effet au 18 septembre 1978.)

Notification effectuoe par le Gouvernement

suisse le :

11 octobre 1978 a

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 11 octobre 1978.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 243, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1004, p. 261,
annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, et annexe A des volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031,
1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088 1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078,
and 1092. 1080, 1088 et 1092.

Vol. 1110, A-14725
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No. 14726. MONEY ORDERS AND
POSTAL TRAVELLERS' CHEQUES
AGREEMENT. CONCLUDED AT
LAUSANNE ON 5 JULY 1974'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

29 September 1978

GABON

(With effect from 29 September 1978.)

Notification effected by the Government of
Switzerland on:

11 October 1978 a

MOZAMBIQUE

(With effect from 1l October 1978.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 351, and
annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038,
1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1088 and
1092.

N o 14726. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES MANDATS DE POSTE ET
LES BONS POSTAUX DE VOYAGE.
CONCLU A LAUSANNE LE 5 JUILLET
1974'

RATIFICATION et ADHeSION (a)

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment suisse le :

29 septembre 1978

GABON

(Avec effet au 29 septembre 1978.)

Notification effectuie par le Gouvernement
suisse le :

11 octobre 1978 a

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 11 octobre 1978.)

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1004, p. 369,
et annexe A des volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031,
1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1088
et 1092.

Vol. I110, A- 14726
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No. 14727. GIRO AGREEMENT. CON-
CLUDED AT LAUSANNE ON 5 JULY
1974'

RATIFICATION

N o 14727. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LE SERVICE DES CHkQUES
POSTAUX. CONCLU A LAUSANNE
LE 5 JUILLET 1974'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

29 September 1978

Instrument ddposd auprbs du Gouverne-
ment suisse le :

29 septembre 1978

GABON

(With effect from 29 September 1978.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 419, and
annex A in volumes 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039,
1040, 1052, 1060, 1066, 1078, 1088 and 1092.

GABON

(Avec effet au 29 septembre 1978.)

1 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1004, p. 437,
et annexe A des volumes 1018, 1019, 1025, 1031, 1038,
1039, 1040, 1052, 1060, 1066, 1078, 1088 et 1092.

Vol. I 110, A- 14727
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No. 14728. CASH-ON-DELIVERY AGREE-
MENT. CONCLUDED AT LAUSANNE
ON 5 JULY 1974'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instrument deposited with the Government

of Switzerland on:

29 September 1978

GABON

(With effect from 29 September 1978.)

Notification effected by the Government of

Switzerland on:

11 October 1978 a

MOZAMBIQUE

(With effect from 11 October 1978.)

No 14728. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES ENVOIS CONTRE REM-
BOURSEMENT. CONCLU A LAU-
SANNE LE 5 JUILLET 1974'

RATIFICATION et ADHiSION (a)

Instrument dipos6 auprs du Gouverne-

ment suisse le :

29 septembre 1978

GABON

(Avec effet au 29 septembre 1978.)

Notification effectu6e par le Gouvernement

suisse le :

11 octobre 1978 a

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 11 octobre 1978.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 479, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1004, p. 497,

annex A in volumes 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, et annexe A des volumes 1018, 1019, 1025, 1031, 1038,

1040, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1088 and 1092. 1039, 1040, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1088 et 1092.

Vol. I 110, A- 14728
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No. 14729. COLLECTION OF BILLS
AGREEMENT. CONCLUDED AT LAU-
SANNE ON 5 JULY 1974'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of Switzerland on:

29 September 1978

GABON

(With effect from 29 September 1978.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 509, and
annex A in volumes 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039,
1040, 1052, 1060, 1066, 1078, 1088 and 1092.

No 14729. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES RECOUVREMENTS.
CONCLU A LAUSANNE LE 5 JUILLET
1974'

RATIFICATION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment suisse le:

29 septembre 1978

GABON _ .

(Avec effet au 29 septembre 1978.)

1 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1004, p. 527,
et annexe A des volumes 1018, 1019, 1025, 1031, 1038,
1039, 1040, 1052, 1060, 1066, 1078, 1088 et 1092.

Vol. 1110, A-14729



384 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1978

No. 14731. SUBSCRIPTIONS TO NEWS-
PAPERS AND PERIODICALS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT LAUSANNE
ON 5 JULY 1974'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instrument deposited with the Government

of Switzerland on:

18 September 1978

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF

KOREA

(With effect from 18 September 1978.)

Notification effected by the Government of
Switzerland on:

11 October 1978 a

MOZAMBIQUE

(With effect from 11 October 1978.)

Certified statements were registered by
Switzerland on 26 October 1978.

No 14731. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LES ABONNEMENTS AUX
JOURNAUX ET tCRITS PRIO-
DIQUES. CONCLU A LAUSANNE
LE 5 JUILLET 1974'

RATIFICATION et ADHSION (a)

Instrument ddposd auprbs du Gouverne-

ment suisse le :

18 septembre 1978

REtPTBLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE

DE CORtE

(Avec effet au 18 septembre 1978.)

Notification effectu&e par le Gouvernement

suisse le :

11 octobre 1978 a

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 11 octobre 1978.)

Les diclarations certifies ont 6ti enre-
gistrdes par la Suisse le 26 octobre 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1005, p. 565, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1004, p. 581,
annex A in volumes 1018, 1019, 1025, 1031, 1039, 1040, et annexe A des volumes 1018, 1019, 1025, 1031, 1039,
1052, 1060, 1066, 1078, 1088 and 1092. 1040, 1052, 1060, 1066, 1078, 1088 et 1092.

Vol. 110, A-14731
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ANNEX B ANNEXE B

No. 529. AGREEMENT BETWEEN THE
INTERNATIONAL BANK FOR RECON-
STRUCTION AND DEVELOPMENT
AND SWITZERLAND ON THE LEGAL
STATUS IN SWITZERLAND OF THE
INTERNATIONAL BANK FOR RECON-
STRUCTION AND DEVELOPMENT.
SIGNED AT BERN ON 29 JUNE 1951'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN

AGREEMENT' AMENDING THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT. WASHINGTON, 29
OCTOBER 1975
Authentic texts: English and French.

Filed and recorded at the request of the Inter-
national Bank for Reconstruction and
Development on 31 October 1978.

THE AMBASSADOR OF SWITZERLAND

Washington, D.C., October 29, 1975

Dear Mr. President:
We are writing with reference to the discus-

sions which have taken place between repre-
sentatives of the Federal Government and of
the World Bank regarding Article V (Tax
Status) of the Agreement on the Legal Status
in Switzerland of the International Bank for
Reconstruction and Development, concluded
between the Federal Council and the Interna-
tional Bank for Reconstruction and Develop-
ment on June 29, 1951,' in Berne.

The adoption of a new stamp tax law which
entered into force on July 1, 1974, neces-
sitates a revision of Article V of the above-
mentioned Agreement. Pursuant to this new
legislation the former Federal droit de timbre
on the issuance of securities is replaced by a
droit de nigociation and the distinction be-

I United Nations, Treaty Series, vol. 216, p. 347.
2 Came into force on 29 October 1975, the date of the

letter in reply.

No 529. ACCORD ENTRE LA BANQUE
INTERNATIONALE POUR LA RECON-
STRUCTION ET LE DtVELOPPEMENT
ET LA SUISSE SUR LE STATUT JURI-
DIQUE EN SUISSE DE LA BANQUE
INTERNATIONALE POUR LA RECON-
STRUCTION ET LE DIVELOPPE-
MENT. SIGNI A BERNE LE 29 JUIN
1951'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN AC-

cORD 2 MODIFIANT L'AccORD SUSMENTIONNE.
WASHINGTON, 29 OCTOBRE 1975

Textes authentiques : anglais et franvais.

Class6 et inscrit au rdpertoire d la demande de
la Banque internationale pour ia recon-
struction et le ddveloppement le 31 octobre
1978.

L'AMBASSADEUR DE SUISSE

Washington, D.C., 29 octobre 1975

Monsieur le Pr6sident,

Par la pr~sente lettre, nous nous r~f~rons
aux discussions qui ont eu lieu entre les repr6-
sentants de l'Administration f~d~rale et ceux
de la Banque Mondiale au sujet de l'article V
(statut fiscal) de l'Accord sur le statut juri-
dique en Suisse de la Banque Internationale
pour la Reconstruction et le D~veloppement
conclu entre le Conseil f~dral et la Banque
Internationale pour la Reconstruction et le
D~veloppement, le 29 juin 19511 A Berne.

L'adoption d'une nouvelle loi sur les droits
de timbre, entree en vigueur le 1 er juillet 1974,
n~cessite une rdvision de l'article V de I'Ac-
cord susmentionn6. Selon cette nouvelle 16gis-
lation, l'ancien droit de timbre f~d6ral A
l'6mission est remplac6 par un droit de n~go-
ciation et la distinction entre diffdrentes

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 216, p. 347.

2 Entrt en vigueur le 29 octobre 1975, date de la lettre de

r6ponse.

Vol. 1110, B-529
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tween the different categories of borrowers
domiciled in Switzerland has been abolished.
Thus there only remains the distinction be-
tween borrowers domiciled in Switzerland
and borrowers domiciled abroad. We there-
fore propose that the first paragraph of Sec-
tion 10 of Article V of the Agreement on the
Legal Status in Switzerland of the Interna-
tional Bank for Reconstruction and Develop-
ment henceforth read as follows:

"The purchase and the placement by
Swiss banks of obligations (including
"Notes") of the International Bank for
Reconstruction and Development are both
subject to the full droit de ndgociation at
the rate fixed for obligations issued by a
person domiciled in Switzerland (at present
one per mil of the counter value). This pro-
vision shall be applicable to all obligations
issued from July 1, 1974."

Paragraph 2 of Section 10 of Article V re-
mains unchanged.

We request you to confirm to us your ac-
ceptance of the modification of the first para-
graph of Section 10 of Article V.

Please accept, Mr. President, the assur-
ances of our high consideration.

For the Government
of the Swiss Confederation:

[Signed]

F. SCHNYDER
Ambassador of Switzerland

Mr. Robert S. McNamara
President of the International Bank

for Reconstruction and Development
Washington, D.C.

October 29, 1975
Dear Mr. Ambassador:

I acknowledge receipt of your letter of Oc-
tober 29, 1975, transmitting the proposal of
the Government of the Swiss Confederation

cattgories d'emprunteurs domicili6s en Suisse
est supprimde. Seule subsiste donc la diff6-
rence entre les emprunteurs domicili6s en
Suisse et les emprunteurs domicili~s A
l'6tranger. En cons6quence, nous vous pro-
posons que le paragraphe premier de la sec-
tion 10 de l'article V de l'Accord sur le statut
juridique en Suisse de la Banque Internatio-
nale pour la Reconstruction et le D6veloppe-
ment soit d6sormais libell comme suit :

< La prise ferme et le placement d'obliga-
tions (y compris les onotes>) de la Banque
Internationale pour la Reconstruction et le
D6veloppement par des banques suisses
sont soumis tous deux A un droit de n6go-
ciation entier calcul6 au taux fix6 pour les
obligations 6mises par une personne domi-
cili6e en Suisse (actuellement un pour mille
de la contre-valeur). Cette r~glementation
est applicable A toutes les obligations
6mises A partir du ler juillet 1974.>
Le paragraphe 2 de la section 10 de l'arti-

cle V reste inchang6.
Nous vous prions de nous confirmer l'ac-

ceptation de la modification du paragraphe
premier de la section 10 de l'article V.

Veuillez croire, Monsieur le Pr6sident, A
l'assurance de notre haute consid6ration.

Pour le Gouvernement
de la Conf6d~ration Suisse:

[SigndJ

F. SCHNYDER
Ambassadeur de Suisse

Monsieur Robert S. McNamara
Pr6sident de la Banque Internationale

pour la Reconstruction et le D6veloppement
Washington, D.C.

Le 29 octobre 1975

Excellence,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre

lettre du 29 octobre 1975 par laquelle vous
m'avez communiqu6 la proposition du Gou-

Vol. 1110, B-529
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that the first paragraph of Section 10 of Arti-
cle V of the Agreement on the Legal Status in
Switzerland of the International Bank for
Reconstruction and Development henceforth
read as follows:

[See letter I]

I am writing to confirm the acceptance of
the International Bank for Reconstruction
and Development of the modification of the
first paragraph of Section 10 of Article V.

Sincerely,

[Signed]

ROBERT S. McNAMARA

His Excellency F. Schnyder
Ambassador of Switzerland
Washington, D.C.

vernement de la Conf6d6ration Suisse que le
paragraphe premier de la section 10 de l'arti-
cle V de l'Accord sur le statut juridique en
Suisse de la Banque Internationale pour la
Reconstruction et le D~veloppement soit
d6sormais libell6 comme suit

[ Voir lettre f]

Par la pr6sente lettre je vous confirme l'ac-
ceptation par la Banque Internationale pour
la Reconstruction et le Dveloppement de la
modification d6 paragraphe premier de la sec-
tion 10 de l'article V.

Veuillez croire, Excellence, A l'assurance de
ma haute consideration.

[Signd]

ROBERT S. McNAMAR.A

Son Excellence F. Schnyder
Ambassadeur de Suisse
Washington, D.C.

Vol. 1110, B-529


